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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- MM. Dodrimont et Wahl, pour raisons de santé.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Je  vous  propose  que  les  prises  en  considération 
interviennent à 14 heures. 

Puis-je  recueillir  votre  assentiment  sur  cette 
proposition ?

(Assentiment)

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  les 
pétitions suivantes m’ont été adressées :

- la  pétition  contre  le  centre  de  déchets  à 
Warneton : la nature et la santé d’abord !, signée 
par  173 personnes.  Elle  sera  envoyée  à  la 
Commission de l’aménagement du territoire,  de 
la mobilité et des pouvoirs locaux ;

- la  pétition  pour  des  pigeonniers  urbains !  Les 
pigeons :  oubliés  des  politiques  du  bien-être 
animal,  signée  par  543 personnes.  Elle  sera 

envoyée à la Commission des affaires générales, 
du  budget,  des  relations  internationales  et  du 
bien-être animal.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
15 notifications d’arrêt.

La liste reprenant les documents et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  a  été 
adressée  aux  membres.  Son  contenu  sera  annexé  au 
compte rendu.

DEMANDES D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 
ET DE L’AUTORITÉ DE PROTECTION DES 

DONNÉES

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en 
application de l’article 109.1 du règlement, j’ai décidé, 
le 10 décembre dernier,  de solliciter  l’avis du Conseil 
d’État, dans un délai de 60 jours, sur la proposition de 
décret  rétablissant  l’article 39  dans  la  loi  du 
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la  nature  afin 
d’intensifier la lutte contre le frelon asiatique, déposée 
par M. Fontaine, Mme Hanus, M. Spies, Mme Pécriaux, 
M. Lepine  et  Mme Morreale  (Doc. 425  (2025-2026) 
N° 1).
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J’ai  également  décidé  de  solliciter  l’avis  de 
l’Autorité de protection des données, dans un délai de 
60 jours, sur cette même proposition de décret.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
contenant le budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2026
(Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis)

Projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2026

(Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 5bis)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du  projet  de  décret  contenant  le  budget  des 
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2026  (Doc. 411  (2025-2026)  N° 1 
à 3bis) ;

- du projet  de décret contenant le budget général 
des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2026  (Doc. 412  (2025-2026)  N° 1 
à 5bis).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Mauel  sous  le 
n° 411  (2025-2026)  N° 3  et  3bis et  sous  le  n° 412 
(2025-2026) N° 5 et 5bis qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Je  me permets  – je  suis  certain de me faire  aussi 
votre  interprète  et  je  l’exprime  également  à  titre 
personnel  –  de  remercier  les  services  qui  ont  réalisé 
l’ensemble  des  rapports  des  travaux  menés  en 
commission.  Ils  s’étaient  engagés  à  ce  que  ceux-ci 
soient  disponibles  au  moins  24 heures  avant  nos 
travaux,  ce qui fut  le cas.  Comme vous le savez, ces 
travaux  ont  été  abondants  et  nourris.  Un  très  grand 
merci à Mme la Greffière ainsi qu’au responsable de la 
Direction  de  l’action  parlementaire  et  à  ses  services 
pour ce travail extrêmement considérable et de qualité 
qui a été mené.

Je vous informe qu’une Conférence des présidents 
qui se tiendra aux alentours de midi, en fonction de la 
durée de nos travaux. 

Je vous rappelle que, dans le cadre des interventions 
ultérieures, la parole sera donnée aux intervenants dans 
l’ordre  protocolaire  des  ministres,  sur  la  base  de  la 
recommandation horaire que nous avons convenue.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Mesdames  et 
Messieurs  les  Ministres,  on  arrive  au  terme  de  cette 
séquence budgétaire, un moment qui est loin d’être une 
simple formalité, puisque l’on parle ici du quotidien des 
Wallons,  et  c’est  de  leur  avenir  que  nous  débattons. 
Aujourd’hui,  il  nous  revient  de  dire  que  ce  budget 
amène  à  voir  ce  qu’il  va  se  passer  pour  tous  les 
habitants  de Wallonie :  pour  ses  travailleurs,  pour ses 
entreprises, pour ses jeunes, pour ses communes, pour 
ses associations, et cetera.

Notre groupe a passé des heures en commission et je 
voudrais saluer le travail des députés socialistes qui ont 
travaillé  d’arrache-pied  dans  des  conditions 
compliquées, comme les collaborateurs de notre groupe. 
On  a  dû  décortiquer  vos  choix,  courir  après  des 
documents  qui  nous  ont  été  d’abord  refusés,  puis 
transmis  hors  délais,  tenter  de  reconstituer  pièce  par 
pièce  ce  que  vous  ne  sembliez  pas  vouloir  assumer 
clairement. Dès lors, ce moment en plénière doit nous 
permettre  de  dissiper  les  malentendus.  La  situation 
actuelle n’est  pas une fatalité,  c’est  le résultat  de vos 
décisions et de vos choix.

C’est l’occasion aussi de nommer les conséquences. 
En  effet,  derrière  les  lignes  budgétaires,  il  y  a  des 
emplois ; puis, derrière des tableaux Excel, des projets 
de vie qui parfois basculent. C’est aussi l’occasion de 
tracer un cap parce que les Wallons et les Wallonnes ont 
le  droit  de  savoir  dans  quelle  direction  vous  les 
emmenez et,  surtout – c’est notre rôle –,  de leur dire 
qu’il  existe  une  autre  voie.  Les  Wallons  attendent  de 
nous de la clarté et de l’honnêteté, et c’est à eux que je 
veux m’adresser aujourd’hui.

Depuis des mois, nous entendons le même refrain : 
« La situation est grave, il faut assainir. Nous n’avons 
pas  le  choix,  on  nous  l’impose  et  le  passé  nous  y 
oblige ». On répète ce récit à l’infini, comme un mantra, 
pour justifier des coupes dans l’emploi, pour rogner sur 
le logement, pour affaiblir les services publics et le tissu 
associatif,  pour  réduire  les  aides  à  la  rénovation,  les 
allocations  familiales,  les  politiques  d’insertion 
professionnelle,  pour  assécher  les  communes  et  les 
provinces.

Cependant,  la  réalité,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  est  que  vous  avez  choisi  vos cibles  et  que 
votre  prétendu  assainissement  n’est  qu’une  illusion. 
Nous  le  disons  depuis  le  début  de  cette  législature. 
D’ailleurs,  la  Cour  des  comptes  l’a  relevé  également. 
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Vous  avez  choisi  de  combiner  une  réforme  fiscale 
extrêmement  coûteuse,  que  vous  avez  votée  à  la 
hussarde,  qui  fait  perdre  650 millions  d’euros  à  la 
Wallonie.  C’est  une  trajectoire  budgétaire  plus  sévère 
que ce que demande la Commission européenne, et une 
passivité qui nous apparaît coupable face à des décisions 
fédérales  qui  affaiblissent  durablement  et 
systématiquement notre Région.

Vous avez d’abord décidé des réformes fiscales qui 
font  perdre  des  centaines  de  millions  d’euros : 
650 millions  d’euros  de  recettes  structurelles  à 
l’horizon 2029 à notre Région et à tous les Wallons. Je 
le dis  clairement :  on ne conteste pas que l’on puisse 
poursuivre  certains  objectifs  comme  l’objectif  de 
facilitation de l’accès au logement ou l’allégement de la 
fiscalité sur certaines transmissions.

Quel  est  le  problème ?  Ce  sont  l’absence  de 
calibrage  et  le  timing.  Ce  n’est  pas  une  question 
idéologique, mais une question de bon sens budgétaire 
et de justice fiscale. Une réforme fiscale n’a de sens que 
si elle est ciblée, financée et proportionnelle. Il ne faut 
pas  casser  la  machine économique,  sinon on n’atteint 
pas le but et l’on crée des effets pervers.

On dénonce ces effets pervers depuis le début. Avec 
Laurent Devin et Christophe Collignon, nous n’avons eu 
de cesse de le dire. Vous vous êtes précipités, vous avez 
voté des cadeaux mal orientés, des mesures qui profitent 
davantage à ceux qui n’en avaient pas un réel besoin : 
ceux qui peuvent acheter un logement au-dessus du prix 
moyen,  ceux qui  peuvent  s’offrir  un véhicule haut  de 
gamme  ou  compter  sur  un  bel  héritage  d’un  parent 
lointain ou d’une connaissance sans lien de parenté. On 
perd des recettes structurelles :  650 millions d’euros à 
minima.

Qui  paie  la  facture ?  Ce  sont  tous  les  Wallons  et 
toutes  les  Wallonnes.  Ils  ne  subissent  pas  parce  qu’il 
faut  faire  des  économies,  mais  pour  payer  vos choix. 
Que  voient-ils ?  Ils  voient  la  hausse  des  prix  de 
l’immobilier, des loyers et de la fiscalité locale. On voit 
des hausses de prix des services : les titres-services, les 
bus, l’eau, l’énergie, les garderies. On affaiblit tout ce 
qui fait le lien social et la cohésion.

Pensez au coup d’après.  Tout  cela  pour quoi ?  Ce 
n’est  pas  pour  redresser  les  finances  publiques,  c’est 
pour combler les trous que vous venez de créer. Il  ne 
faut pas être ingénieur pour se rendre compte que les 
538 millions  d’euros  d’économie  décidée  par  votre 
Gouvernement ne vont pas permettre de compenser le 
déficit que vous aggravez de 650 millions d’euros avec 
vos réformes fiscales. Aujourd’hui, ce sont celles sur les 
droits d’enregistrement et la taxe de mise en circulation, 
et  demain,  ce  sera  la  réforme  sur  les  droits  de 
succession.

Le tempo que vous avez décidé est brutal. Vous nous 
dites  que  ce  ne  sont  plus  que  880 millions  d’euros 

d’efforts  qui  restent  à  faire  pour  être  à  l’équilibre  en 
2029. Cependant, vous refusez toujours de nous donner 
les détails de votre plan opérationnel qui vous permet de 
résorber le déficit actuel qui est de 2 milliards d’euros. 
Vous refusez toujours de nous expliquer quelles sont les 
prochaines cibles de vos économies, et comment elles 
pourront  être  mises  en  œuvre  de  façon  socialement 
soutenable et  économiquement  pertinente.  Or,  c’est  là 
que se situe le défi : faire des économies, oui, mais sans 
casser  la  machine  économique,  la  machine  sociale. 
Quand  on  regarde  comment  vous  agissez,  on  a 
l’impression que cette question n’a jamais été posée.

Nos  députés  socialistes  l’ont  dit,  vous  êtes  d’une 
passivité coupable face aux décisions fédérales qui vont 
affaiblir durablement notre Région. Vous n’hésitez pas à 
vous  servir  de  la  situation  financière  régionale  pour 
justifier vos coupes et vos dépenses faramineuses, mais 
vous restez étrangement silencieux quand on parle des 
réformes  fiscales  pilotées  depuis  Anvers.  On  se 
demande parfois s’il y a des francophones à la barre du 
Gouvernement fédéral  qui  aggrave la facture de notre 
Région.

On  va  prendre  l’exemple  de  la  réforme  fiscale 
fédérale. On vous a demandé combien cela allait coûter 
à  la  Région.  Le  premier  chiffre  que  vous  nous  avez 
donné est de 260 millions d’euros. Puis, vous avez dit 
que  ce  n’était  pas  260 millions  d’euros,  mais 
280 millions d’euros. On vous a reposé la question cette 
fois-ci.  Qu’a-t-on  a  entendu ?  Une  somme  de 
328 millions  d’euros.  J’ai  envie  de  vous  dire :  est-ce 
votre dernier mot ? Est-ce votre manière de calculer le 
coût pour la Région, pour les Wallons et les Wallonnes ?

Si je me réfère au travail réalisé par l’Université de 
Namur,  en  réalité,  on  est  bien  loin  des  328 millions 
d’euros.  L’Université  de  Namur  fait  dorénavant  état 
d’une perte – tenez-vous bien – de 648 millions d’euros. 
Si c’est pour diminuer la fiscalité sur le travail, on est 
d’accord. Toutefois, on ne va pas le faire au détriment 
ou en envoyant la facture à tous les Wallons et à toutes 
les communes. Est-ce possible ? Oui, une autre voie est 
possible, mais vos partis au Fédéral ont préféré envoyer 
la facture ici aux Wallons et aux Wallonnes.

On peut dire que l’addition est salée, mais d’autres 
éléments  viennent  s’ajouter  à  ceux  que  vous  avez 
énoncés.  On  a  appris  que  l’on  allait  avoir  un  demi-
milliard d’euros supplémentaire pour financer le budget 
européen.  On coupe l’indexation via  un saut  d’index. 
Finalement, les travailleurs ne vont pas gagner d’argent. 
Quel est l’impact sur notre IPP ? Comme vous l’avez 
dit, pour la Région wallonne et donc tous les Wallons, 
cela va coûter de l’argent et les recettes seront encore 
bien moindres. On arrête de financer des projets pour 
aider les plus démunis.  J’espère que, après cela,  vous 
n’aurez pas l’indécence ou le cynisme d’aller remettre 
un  chèque  à  Viva  for  Life.  Quand  allez-vous  faire 
entendre au Fédéral les intérêts de la Wallonie ?
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Tout est une question de priorités. Pour votre budget, 
quel choix avez-vous fait face à l’explosion du prix des 
loyers ? On ne dit pas que le problème est facile, mais 
on  vous  a  proposé  de  travailler  ensemble.  Vous  avez 
fermé la  porte  en  disant  que  vous  ne  vouliez  pas  de 
débat sur les loyers abusifs. On a avancé une piste de 
solution  à  travers  une  proposition  déposée  par 
Christophe Collignon, mais vous n’en avez pas encore 
débattu.  Sachez  que  l’on  viendra  toujours  avec  des 
contrepropositions parce que, la réalité de votre action, 
c’est que les loyers ont augmenté de plus de 6 % pour 
tous  les  Wallons  et  toutes  les  Wallonnes.  C’est  une 
énorme augmentation, bien supérieure à celle observée 
dans les autres Régions. Ce sont les conséquences des 
actes que vous posez. Vous avez décidé de désinvestir 
dans  le  logement  public,  aggravant  la  tension  sur  le 
marché et augmentant mécaniquement les loyers privés.

Face aux chiffres du chômage, on pourrait renforcer 
l’insertion  professionnelle.  Vous  avez  préféré  couper 
dans  les  aides  à  l’emploi  et  à  l’accompagnement  des 
publics les plus éloignés du marché du travail. Pour les 
personnes au CPAS et à qui l’on essaie de remettre le 
pied à l’étrier, les contrats conclus sont deux fois moins 
longs.  Ils  se  débrouilleront  donc avec une période de 
travail deux fois inférieure. C’est super pour des gens 
éloignés  du  marché  de  l’emploi.  Par  ailleurs,  aux 
malades, on assène des coups dont on n’a pas encore 
estimé le coût potentiel à la Région.

Face au cri d’alarme des communes, on pourrait les 
soutenir,  mais  vous  préférez  couper  dans  leur 
financement et leur transférer toujours plus les charges. 
Déplacer, c’est votre crédo. Vous cachez la crasse sous 
le paillasson, mais la crasse reste toujours là. Au final, 
ce sont les Wallons et les Wallonnes qui en paient le prix 
fort. À chaque fois, vous avez pris la même direction, à 
savoir  celle  qui  pèse  sur  les  familles  moyennes,  les 
familles modestes, les communes et les travailleurs.

Ne dites plus aux Wallons que l’on n’a pas le choix 
parce que ce n’est pas correct. Dites-leur la vérité. Vous 
avez posé des  choix,  assumez-les.  Les Wallons et  les 
Wallonnes ne refusent  pas  les  efforts.  Ils  ne  sont  pas 
irresponsables.  Ils  savent  que  les  finances  publiques 
mises à mal par les  crises successives – le covid,  les 
inondations, la crise énergétique et la guerre en Ukraine 
–  doivent  être  redressées  pour  préparer  l’avenir.  Ils 
demandent néanmoins que les efforts soient justes, que 
chacun contribue selon ses moyens et que l’on n’impose 
pas les mêmes efforts à une infirmière, à un demandeur 
d’emploi de longue durée, à une famille précarisée, à un 
travailleur aux revenus modestes ou à une petite PME 
qu’à  une  famille  privilégiée,  un  riche  héritier,  une 
grande entreprise,  une société d’intérim aux bénéfices 
plantureux ou une société qui  abuse du système avec 
des effets d’aubaine avérés et inscrits.

J’en viens à l’exemplarité. Quand on applique des 
réformes aux gens, on doit se les appliquer à soi-même. 
Quand on vous parle de l’indexation de vos salaires de 

ministre, que répondez-vous ? Vous dites avoir oublié. 
Vous dites : « Ce n’est pas grave. On réglera la situation 
en  modification  budgétaire ».  On  va  faire  une 
modification  aujourd’hui,  et  vous  allez  l’assumer 
comme les autres. L’exemplarité va dans les deux sens.

(Réactions dans l’assemblée)

Exactement, pour les ministres. Ils l’ont oubliée.

Les efforts doivent être expliqués – c’est ce que les 
Wallons  demandent  –  en  s’inscrivant  dans  une 
perspective positive.  Qu’on leur dise pourquoi on fait 
des efforts, comment et où l’on va. On ne pilote pas une 
Région  au  radar  en  demandant  aux  gens  d’avoir 
confiance sans leur dire ce qui va leur arriver. Il faut une 
méthode claire, c’est-à-dire pas de décisions prises dans 
la  précipitation et  de  revirements  brutaux,  mais  de  la 
concertation et du respect. Combien de structures sont 
encore  aujourd’hui  dans  l’incertitude  de  leur 
financement  en 2026 ?  Combien  de  préavis 
conservatoires  ont  été  envoyés ?  Les  citoyens 
demandent  que  les  efforts  ne  soient  pas  contre-
productifs. Il faut donner l’exemple en économisant et 
en réfléchissant. Quand je fais un effort, vais-je gagner 
ou  vais-je  avoir  des  effets  collatéraux  qui  vont  avoir 
pour conséquence que la Région finira par y perdre ?

Par  exemple,  si  vous  décidez  de  couper  dans  les 
aides à la rénovation, mais que vous cassez la machine 
économique, que les entreprises de la construction font 
faillite  et  que  vous  coupez  systématiquement  les 
investissements  dans  les  communes,  par  effet 
mécanique,  vos choix vont avoir  une influence sur  la 
dynamique économique et l’on ne va pas recruter dans 
ces  entreprises.  Il  y  aura  ainsi  plus  de  chômage.  La 
machine économique doit pourtant continuer à tourner. 
Il faut faire des choix ailleurs.

J’en reviens à votre budget 2026. Le groupe PS a été 
frappé  de  découvrir  les  artifices  de  votre  budget  à 
travers  les  économies  annoncées.  Or,  comment  savoir 
sans  les  réaliser ?  On  dit  que  l’on  fait  28 millions 
d’euros  d’efforts  dans  la  santé,  en  plus  du  report  de 
l’indexation pour les allocations familiales qui touchera 
les familles. À quoi vont-ils être affectés ? « On ne sait 
pas  encore »,  « on  verra  bien ».  Ce  n’est  pas  une 
manière de gérer.

Quand on regarde les crédits de liquidation pour les 
PME, je rappelle que celles-ci ont eu droit à une prime 
et qu’on leur a dit : « Vous l’avez ». Mais il n’y a pas 
d’argent  pour  pouvoir  les  payer.  « On  verra  bien ». 
J’espère que le cynisme ne consistera pas à dire, comme 
le  ministre-président  sur  les  plateaux  télé :  « S’ils 
attendent un an et demi les primes, c’est qu’ils n’en ont 
finalement  pas  besoin ».  Parce  que  cela  n’est  pas 
acceptable non plus comme technique, et ce n’est pas 
une manière de gérer comme des ingénieurs. 

Le groupe PS est marqué, et il n’est pas le seul, par 
vos décisions destructrices d’emplois, que ce soit dans 
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l’emploi public – votre bouc émissaire préféré –, dans le 
non-marchand  ou  dans  le  privé,  ainsi  que  par  votre 
dédain  assumé  lorsque  l’on  vous  montre  le  nombre 
d’emplois perdus et les services à la population qui sont 
sacrifiés. Oui, il est choquant de voir la persistance de 
votre  passivité  en  matière  de  politique  économique 
créatrice  d’emplois,  de  politique  climatique  ou  de 
défense  des  intérêts  wallons,  mais  aussi  de  votre 
incapacité à vous remettre en question alors même que 
les effets pervers de vos choix politiques apparaissent au 
grand jour. Là aussi, nous l’avions dit. La responsabilité 
du politique, c’est d’objectiver ses décisions, d’évaluer 
leurs impacts, d’assumer ses choix, de les expliquer et 
de fixer un cap. Or, le Gouvernement ne le fait pas.

Je vais encore revenir sur deux réformes majeures 
que  vous  avez  annoncées.  Peut-être  pensez-vous  les 
avoir  annoncées en même temps que le  budget,  mais 
non, vous les avez annoncées le lendemain de la clôture 
des débats budgétaires. Tiens donc ! C’est une seconde 
lame, comme pour éviter de devoir les défendre devant 
les parlementaires.

Mme Neven a présenté vendredi ce qu’elle qualifie 
de réforme en profondeur,  de  soutien  à  la  rénovation 
énergétique – ce qui devait arriver en octobre, nous ne 
sommes  jamais  que  mi-décembre  –  qui  entrera  en 
vigueur en octobre 2026. Et pourtant, on n’en sait quasi 
rien,  sinon  que  les  primes  seront  remplacées  par  des 
prêts. Mais quand on demande qui pourra en bénéficier, 
quels  travaux  pourront  être  faits,  quel  montant  sera 
exonéré de remboursement, quel sera l’impact pour les 
pouvoirs publics ou pour les précaires ou avec quelle 
enveloppe budgétaire, il n’y a aucune réponse.

Mme la Ministre prétend que cette réforme ne vise 
pas à faire de nouvelles économies,  mais à assurer la 
soutenabilité  du  dispositif,  sans  être  capable  de  dire 
combien cela coûtera dans ce nouveau système. Le coût 
réel de la réforme serait impossible à déterminer. Vous 
annoncez qu’il sera ajusté, mais plus tard. C’est-à-dire 
que, 10 mois après avoir sabré dans les primes Énergie, 
réduit à néant des projets de vie longuement réfléchis et 
précipité  le  secteur  de  la  construction  dans  des 
difficultés sans nom, vous n’êtes toujours pas en mesure 
de rassurer les citoyens quant au soutien régional pour 
leurs  projets  de  rénovation. Tant  pis  pour  les  factures 
énergétiques, tant pis pour le climat et tant pis pour le 
secteur de la construction. De plus, tout cela sort après 
la séquence budgétaire, sans possibilité de débat.

Le  deuxième exemple  en  date,  c’est  le  contrat  de 
gestion de l’OTW. Monsieur le Ministre Desquesnes, la 
presse de ce samedi nous annonce que vous venez de 
fixer  deux  objectifs  aux  TEC.  Vous  voulez  atteindre 
20 millions d’euros d’économies d’ici 2029, mais avoir 
une  couverture  qui  passe  de  10  à  14 %.  Je  vous 
explique : pour qu’il y ait une couverture qui passe de 
10  à  14 %,  cela  veut  dire  un  budget  de  40 % 
supplémentaire.

Vous  dites  que  l’on  va  en  enlever  20 millions 
d’euros.  Il  faudra  que  l’on  nous  explique.  Vous  avez 
bien fait de sortir après le budget. Comme cela, vous ne 
donniez pas d’explication. Ce que l’on en tire comme 
conclusion, c’est que des familles, des étudiants et des 
travailleurs vont payer davantage pour aller bosser, aller 
étudier et se soigner. Dans des communes rurales, des 
chemins empruntés par les transports en commun qui ne 
sont peut-être pas suffisamment fréquentés vont passer à 
la trappe. Dans les grandes villes, on va dire que l’offre 
est trop importante et que l’on va en sucrer une partie. 
Notons,  en  outre,  l’abandon  de  projets  structurants, 
comme le  BHNS de  Mons ou  de  Charleroi,  qui  sont 
pourtant  essentiels pour inciter à changer de mode de 
transport.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  profité  des  débats 
budgétaires  pour  parler  de  tout  cela ?  Ce  sont  des 
situations structurantes et c’est ce que l’on voit dans le 
budget.  Qu’avez-vous à cacher ? Avez-vous peur d’en 
discuter ?

De toute façon, avec vous, c’est toujours la faute des 
autres.  C’est  l’opposition  qui  noircit  le  tableau  de  la 
situation socioéconomique. Ce sont les prédécesseurs – 
oubliant, au passage, que vous y étiez – qui ont été de 
mauvais gestionnaires. Ce sont les communes qui sont 
de  mauvaises  dépensières.  Ce  sont  les  demandeurs 
d’emploi qui sont trop peu motivés. Je vous donne les 
deux  derniers  exemples  que  j’ai  eus  hier :  pour  un 
emploi administratif, 273 personnes se sont présentées ; 
pour  un  emploi  de  technicien  informatique, 
69 candidatures pour un seul  poste.  C’est  encore bien 
pire qu’un emploi disponible pour sept. Selon vous, ces 
gens  ne  sont  toutefois  pas  courageux.  Ce  sont  les 
administrations et le tissu associatif que vous jugez trop 
peu efficaces. Ce sont les conseils d’administration des 
pararégionaux  –  ces  petits  groupes  de  personnes  qui 
décident  des  dépenses  des  organismes  publics  –  qui 
font, en toute indépendance, de mauvais choix. À votre 
liste  de  boucs  émissaires,  ajoutons  les  mutuelles,  les 
syndicats  et  les  associations ;  tous  ces  profiteurs  du 
système.

Au nom du groupe socialiste, nous vous disons que 
les  Wallons  attendent  autre  chose  de  la  part  du 
Gouvernement. Ils le crient dans la rue et l’expriment 
dans les sondages. Vous avez fait le choix d’opposer les 
gens entre eux et de chercher des boucs émissaires : les 
travailleurs  contre  les  chômeurs,  les  bénéficiaires  de 
l’aide sociale contre les classes moyennes, les emplois 
publics et non marchands contre les emplois privés, les 
locataires  sociaux  contre  les  locataires  privés  et  les 
grandes  villes  contre  les  communes  rurales.  Cette 
logique est dangereuse. Elle nourrit la frustration, elle 
nourrit une classification sociale, alors que nous avons 
plus que jamais besoin de tous en ces temps troublés. En 
vous attaquant à l’organisation du collectif – un mot que 
vous  n’appréciez  visiblement  pas  –  et  à  la  cohésion 
sociale,  vous  risquez  de  fragiliser  le  vivre-ensemble. 
C’est pourtant le dernier rempart contre la polarisation 
de la société et la radicalisation des discours.
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On ne  gouverne  pas  contre  les  gens,  Monsieur  le 
Ministre-Président.  On  ne  gouverne  pas  contre  les 
chômeurs  en  les  excluant  sans  avoir  de  politique  de 
création  d’emplois.  On  ne  gouverne  pas  contre  les 
demandeurs d’emploi en affaiblissant les opérateurs de 
formation et d’insertion. On ne gouverne pas contre les 
communes  en  les  étranglant  financièrement.  On  ne 
gouverne pas contre les associations en les insécurisant. 
On ne gouverne pas  contre  les  familles  en  diminuant 
leur pouvoir d’achat, tout en leur expliquant qu’il faudra 
encore faire quelques efforts. Pourquoi dis-je cela ? Il y 
a un an, vous nous expliquiez ici que tout cela allait être 
indolore et qu’ils avaient gagné au Lotto en votant pour 
vous. La réalité, ce sont des réveils qui déchantent.

Un gouvernement doit  plutôt  rassembler,  tracer un 
horizon et  avoir  de la  prévisibilité.  C’est  cela  le  plus 
inquiétant dans ce budget, car au-delà des coupes : on 
ne  voit  pas  le  projet.  La  Wallonie  ne  peut  être 
condamnée  à  la  morosité.  Nos  entreprises,  nos 
infrastructures,  nos  chercheurs,  nos  jeunes,  nos 
travailleurs,  nos  universités,  nos  hautes  écoles,  notre 
position au cœur de l’Europe et nos acteurs du vivre-
ensemble  représentent  un  potentiel  immense.  Si  l’on 
veut déployer les ailes de ce potentiel,  il  faut un cap, 
une stratégie et des moyens.

Pendant que vous tergiversez, les Wallons regardent 
la situation avec inquiétude. D’après un sondage récent, 
trois Wallons sur quatre ne vous font pas confiance. On 
est bien loin uniquement des électeurs du PS, d’Ecolo et 
du PTB. Vous avez énormément perdu la confiance de 
gens  qui  ont  cru  aux  sirènes  que  vous  leur  avez 
racontées.  C’est  le  pire  score  de  l’histoire  du 
Gouvernement. C’est un désaveu. Vous leur avez dit : 
« Jackpot !  Vous  avez  décroché  la  cagnotte ».  Or, 
chaque jour, que voient-ils ? Un marché du travail qui 
propose  trop  peu  d’offres  d’emploi,  des  contrats 
précaires,  de  l’intérim,  des  loyers  qui  explosent,  un 
accès  au  logement  de  plus  en  plus  difficile, 
l’enseignement accessible à tous qui recule, le coût des 
garderies qui augmente, les coûts des bus qui flambent, 
une transition climatique dont on leur dit qu’ils doivent 
la porter sans leur donner les moyens de s’y préparer. 
Chaque jour, ils voient un système verrouillé qui leur 
demande plus d’efforts pendant qu’une minorité se voit 
préservée  ou  choyée  par  des  cadeaux  fiscaux.  Par 
manque  de  courage  politique  ou  par  idéologie,  vous 
encouragez un système profondément inégalitaire où ce 
sont  toujours  les  mêmes  qui  tirent  les  bénéfices.  Un 
système de dominants  et  de  dominés de plus  en plus 
puissants  pour  les  dominants,  et  de  plus  en  plus 
nombreux pour les dominés.

Pour nos jeunes en particulier, le message de votre 
budget  est  brutal.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’on  donne 
envie de construire son avenir en Wallonie. En fait, les 
Wallons attendent un gouvernement qui leur dit « Oui, 
nous  voulons  une  Wallonie  qui  crée  des  emplois  de 
qualité »  en  conditionnant  par  exemple  les  moyens 
publics.  Comment  fait-on  pour  créer  des  emplois  de 

qualité ? Quand on donne de l’argent public, on propose 
alors de le faire avec des entreprises qui vont donner des 
contrats durables à ces gens et qui vont jouer le jeu de la 
formation.

Oui,  nous voulons d’une Wallonie qui  mise sur la 
formation et la recherche pour être au rendez-vous des 
transitions. Oui, nous voulons une Wallonie qui investit 
massivement  dans  la  transition  écologique,  dans  les 
logements,  dans  les  transports  publics,  dans  les 
entreprises, parce que c’est bon pour le climat et parce 
que  cela  nous  rendra  moins  dépendants  des  aides 
publiques,  moins  fragiles  vis-à-vis  des  autres  États  et 
pour le portefeuille des ménages. Oui, nous voulons une 
Wallonie  qui  s’appuie  sur  ses  communes,  ses 
associations,  ses  services  publics  parce  que  c’est  là, 
concrètement, que se joue la cohésion. C’est ce projet 
mobilisateur qui articule l’emploi durable, justice fiscale 
et  investissements  publics  que  les  Wallons  attendent, 
mais aussi ce dont la Wallonie a besoin pour retrouver 
des marges budgétaires durables.

Monsieur  le  Ministre-Président,  au  terme  de  cette 
séquence, le constat, c’est que votre Gouvernement, par 
ses  choix  dogmatiques,  affaiblit  les  ressorts  de  la 
croissance  économique  wallonne  et,  loin  de  redresser 
durablement  les  finances  publiques,  compromet  la 
Wallonie  à  investir  dans  son  avenir.  Vos  choix 
idéologiques dégradent le quotidien des gens, leur bien-
être, leurs conditions de vie. Ils le ressentent. Il faut être 
sourd pour ne pas les entendre et aveugle pour ne pas 
voir  ces  situations  qui  basculent.  Si  au  moins  ces 
sacrifices étaient efficaces ? Parce que là, on pourrait se 
dire « on serre la ceinture pour retrouver des marges ». 
Toutefois, il ne faut pas avoir fait un master en sciences 
économiques pour comprendre que votre budget produit 
un  enchaînement  d’effets  contre-productifs  qui 
affaiblissent  la  croissance  wallonne  et,  au-delà,  la 
croissance belge.

Quand on détruit  des  emplois,  quand on  réduit  le 
pouvoir  d’achat  des  ménages,  quand  on  contracte 
l’investissement public, quand on ne donne aucun levier 
à  l’investissement  privé,  on obtient  toujours  la  même 
mécanique.  La demande intérieure  se replie,  l’activité 
ralentit, la confiance s’érode, les finances publiques se 
dégradent.  C’est  un  cercle  vicieux.  C’est  un  choix 
politique qui n’est pas un bon calcul.

Cependant,  le  rôle  d’une  opposition  responsable 
n’est pas de se complaire dans la critique, c’est d’alerter 
quand il faut et de porter une alternative crédible. Enfin, 
l’alternative  crédible,  nous  l’avons  esquissée :  une 
Wallonie  qui  fait  de  l’emploi  durable  sa  première 
priorité.  Une  Wallonie  qui  assume une  justice  fiscale 
réelle en s’attaquant aux effets d’aubaine plutôt qu’en 
multipliant les cadeaux aux plus aisés. Une Wallonie qui 
relance par  l’investissement  public  plutôt  que par  des 
coupes aveugles. Oui, une autre voie est possible, mais 
elle  demande  du  courage.  Dans  un  monde  où  les 
inégalités se creusent, où les extrêmes prospèrent sur le 
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désespoir, où le doute s’installe dans la démocratie, la 
Wallonie a besoin d’un cap clair. Plus de justice, plus 
d’efficacité  au  service  de  la  collectivité,  plus  de 
cohésion. La Wallonie a aussi besoin de dirigeants qui 
prennent leurs responsabilités.

Monsieur  le  Ministre-Président,  j’ai  découvert 
récemment  que  les  critiques  de  l’opposition  vous 
donnaient  l’envie  de  déménager.  J’admets  en  avoir 
souri.  Puis,  rapidement,  je  me  suis  dit :  « allez,  cela 
relève peut-être encore d’une technique, d’une façon de 
faire »,  fuir  vos  responsabilités,  vous  défausser  à  la 
moindre  critique.  Aujourd’hui,  c’est  l’opposition  que 
vous  vouez  aux  gémonies.  Demain,  à  qui  allez-vous 
vous attaquer ?  Monsieur  le  Ministre-Président,  restez 
en  Wallonie.  Savez-vous  pourquoi ?  Parce  que  dans 
moins de quatre ans, vous devrez défendre votre bilan 
et,  cette  fois-là,  vous ne pourrez plus vous défausser, 
vous  ne  pourrez  plus  désigner  des  boucs  émissaires, 
vous serez seul face aux Wallons. Nous serons là pour 
leur  rappeler  qu’une  alternative  était  possible  et  l’est 
toujours encore. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Plus qu’un exercice 
de  démocratie  important,  ce  débat  budgétaire  oppose 
deux visions  de  notre  société  à  un moment  de  vérité 
pour  la  Wallonie.  Nous  venons  d’en  avoir  la 
démonstration  en  commission,  mais  aussi  maintenant. 
D’un côté, une gauche qui s’accroche à des modèles du 
passé ; de l’autre, une majorité qui assume de réformer 
avec  un  objectif  clair :  améliorer  concrètement  le 
quotidien des Wallonnes et des Wallons et préparer leur 
avenir. C’est cela l’autre voie possible.

Le choix est simple : la stagnation ou l’impulsion ; 
la nostalgie d’un modèle à bout de souffle ou l’ambition 
d’un  redressement.  À  travers  ce  budget 2026,  le 
Gouvernement  démontre  son  sens  des  responsabilités. 
Oui, Madame Morreale, derrière les tableaux Excel, il y 
a surtout une réalité. Sans finances publiques saines, il 
n’y a ni projet de vie durable ni service public solide.

En  2025,  la  gauche,  qui  a  été  à  la  tête  de  la 
Wallonie 34  des  37 dernières  années,  redécouvre 
soudain  l’évaluation  des  politiques  publiques.  Elle  la 
réclame après un an, quand elle est patiente, mais elle la 
conteste parfois avant même que les réformes n’entrent 
pleinement  en  vigueur.  Parler  de  « crasses  sous  le 
paillasson »,  comme vous dites,  quand on a gouverné 
pendant  30 ans  sans  évaluer  les  politiques  publiques, 
c’est pour le moins osé, reconnaissez-le.

Ce  Gouvernement  veut  installer  une  culture  de 
l’évaluation  et  du  résultat  dans  la  durée.  Repenser  le 
modèle  wallon,  ce  n’est  pas  penser  aux  prochaines 
élections,  c’est  penser  aux  prochaines  générations.  Et 
pour  bâtir  ce  nouveau modèle,  les  mentalités  doivent 
changer.  Si  nous voulons une Wallonie plus prospère, 
plus solidaire et plus résiliente, nous avons besoin d’une 

économie  forte  et  d’une  industrie  solide.  La 
réindustrialisation  est  au  cœur  de  l’action  de  ce 
Gouvernement, parce qu’elle conditionne notre capacité 
à  créer  de  l’emploi,  à  générer  de  la  valeur  sur  notre 
territoire  et  à  financer  durablement  nos  politiques 
publiques.

Le  Gouvernement  s’est  donné  un  cap  et  une 
approche  transversale  articulée  autour  de  plusieurs 
politiques publiques. Sa ligne est claire : cibler les aides 
là  où  elles  produisent  un  réel  impact  et  renforcer 
l’efficacité de l’argent public. Chaque euro investi doit 
générer  des  résultats  concrets  et  mesurables  sur  le 
terrain. Cela suppose un véritable choc de simplification 
administrative. Simplifier, c’est offrir de la lisibilité, de 
la prévisibilité et de la rapidité aux porteurs de projets 
industriels.  C’est  permettre  aux  entreprises  de 
concentrer  leur  énergie  sur  l’investissement, 
l’innovation,  la  création  d’emplois  plutôt  que  de  la 
consacrer à des procédures longues et complexes.

Réindustrialiser, c’est aussi mettre plus rapidement 
des terrains à disposition des entreprises,  réactiver les 
friches et accélérer les procédures. Une entreprise qui 
souhaite  s’implanter  en  Wallonie  doit  pouvoir 
concrétiser son projet dans des délais raisonnables. Mais 
la réindustrialisation repose aussi  sur un élément clé : 
l’accès à l’énergie. Ce Gouvernement renforce le réseau 
électrique,  rationalise  les  structures  et  sécurise 
l’approvisionnement  énergétique  des  entreprises  afin 
d’offrir  stabilité,  visibilité  et  compétitivité.  Mon 
collègue  Olivier  Maroy  reviendra  d’ailleurs  sur  ce 
thème de l’énergie tout à l’heure.

Cette  ambition  industrielle  se  traduit  déjà 
concrètement. Le Forum industriel wallon, créé depuis 
maintenant un an,  réunit  des acteurs industriels  et  les 
pouvoirs publics autour de quatre priorités :

- la réforme de l’innovation ;
- la décarbonation de l’énergie ;
- l’aménagement du territoire ;
- la défense des intérêts économiques wallons.

La Wallonie participe aussi activement à la stratégie 
interfédérale  belge  Make 2030,  qui  vise  à  renforcer 
l’industrie belge face aux défis mondiaux. La Wallonie 
s’est  donc  dotée  d’une  vision  claire :  développer  une 
industrie  de  nouvelle  génération,  innovante, 
compétitive,  décarbonée  et  durable.  Une industrie  qui 
crée  de  la  valeur  et  de  l’emploi  sans  opposer 
performance  économique  et  responsabilité 
environnementale.

Winston  Churchill  disait :  « On  considère  le  chef 
d’entreprise comme un homme à abattre ou une vache à 
traire. Peu voient en lui le cheval qui tire le char ». Faire 
croire  que  l’économie  tient  uniquement  grâce  à  de 
l’argent  public,  c’est  croire  à  l’argent  magique.  Sans 
entreprise, sans emploi privé, il n’y a tout simplement 
pas d’emploi public.
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(Applaudissements)

L’état d’esprit en Wallonie doit évoluer. Arrêtons de 
nous méfier de nos investisseurs locaux qui génèrent de 
l’activité économique. Il est temps de faire confiance à 
nos  entrepreneurs,  à  nos  talents  et  à  nos  filières 
industrielles. Il est temps d’assumer nos réussites et de 
construire notre prospérité, ici, en Wallonie.

La réindustrialisation va de pair avec un enjeu vital 
qui  mobilise  toute  notre  attention :  la  question  de 
l’emploi.  Pendant trop longtemps, la réponse a été de 
distribuer  des  aides  sans  évaluer  ce  qui  fonctionnait 
réellement.  Le  ministre  de  l’Emploi,  Pierre-Yves 
Jeholet, a fait un autre choix :

- recentrer les aides ;
- simplifier les dispositifs ;
- renforcer l’accompagnement vers l’emploi.

On  entend  dire  qu’il  n’y  aurait  que  38 000 offres 
pour  260 000 chercheurs  d’emploi.  C’est  une  vision 
statique du marché du travail. En réalité, le marché est 
dynamique,  avec  environ  200 000 offres  par  an 
transitant  par  le  FOREm.  Nous  agissons  aussi  pour 
mieux  connecter  les  chercheurs  d’emploi  au  marché 
flamand. Il n’est pas normal que, lorsque le ministre de 
l’Emploi  visite  une  entreprise  en  Flandre,  on  lui 
explique  qu’il  y  a  180 travailleurs  français  pour 
seulement 10 Wallons.

Comprenez-moi bien, je ne blâme ni les Wallonnes 
et  les  Wallons.  Je  blâme un système qui,  depuis  trop 
longtemps,  a  enfermé  trop  de  personnes  dans  le 
chômage  de  longue  durée.  Notre  modèle  est  clair : 
permettre  à  ces  personnes  de  sortir  durablement  du 
chômage,  car  le  travail  reste  la  première  des 
émancipations sociales.

Nous assumons une politique de transformation qui 
demande du temps, mais qui commence déjà à produire 
des résultats. La limitation des allocations de chômage 
dans  le  temps  accélère  le  retour  à  l’emploi.  Sur  les 
16 000 personnes  qui  perdront  leurs  allocations  en 
janvier prochain, 35 % avaient déjà décroché un contrat 
au mois de septembre. C’est la preuve que l’activation 
fonctionne.

J’entends la gauche dire que ces emplois ne sont pas 
toujours des CDI. Dans la vraie vie, on ne décroche pas 
toujours  un CDI dès  le  départ.  C’est  en se  réinsérant 
dans  le  marché  du  travail  que  l’on  construit 
progressivement  un  parcours  professionnel  stable. 
D’ailleurs,  ma  collègue  Anne  Laffut  reviendra  sur  ce 
thème important qu’est l’emploi.

Créer de l’emploi est le sens de l’action globale de 
ce Gouvernement.

Soulignons  aussi  l’action  du  ministre  Desquesnes. 
Nous  remettons  de  la  cohérence  dans  les 
investissements  au  niveau  des  infrastructures  pour 
faciliter l’accès à l’emploi. En effet, sans routes fiables, 

sans  voies  fluviales  performantes,  sans  nœuds 
intermodaux efficaces, sans transports publics attractifs, 
sans  réseau  ferroviaire  moderne  –  même  s’il  s’agit 
d’une compétence fédérale –, il  n’y a pas d’économie 
prospère,  sans oublier  la  simplification des  permis  au 
bénéfice  de  projets  stratégiques  de  transition 
énergétique ou de redéploiement des territoires.

Les communes restent des acteurs essentiels au bon 
fonctionnement  de  la  Wallonie.  Elles  font  leur  part 
d’efforts et disposeront aussi de marges supplémentaires 
grâce à la reprise du financement des zones de secours 
par  les  provinces.  Mon  collègue  Maxime  Daye 
reviendra  d’ailleurs  sur  tous  les  aspects  relatifs  aux 
pouvoirs locaux tout à l’heure.

Avec  la  ministre  Galant,  j’ai  déjà  évoqué  la 
simplification  administrative,  mais  nous  modernisons 
aussi l’administration afin qu’elle soit plus lisible, plus 
efficace  et  réellement  au  service  des  citoyens,  des 
entreprises,  des  associations  et  des  communes,  en 
donnant aussi aux agents publics des outils plus simples 
et plus modernes pour faciliter leur travail au quotidien.

Ce budget, je le rappelle, c’est faire le choix de la 
responsabilité. Une région crédible est une région qui se 
réforme  et  qui  assainit  ses  finances.  La  Cour  des 
comptes projette une augmentation de la dette de 35 % 
entre  2024  et  2029.  C’est  un  constat.  Toutefois, 
rappelons  le  point  de  départ  et  l’histoire.  Plus  de 
10 milliards d’euros de déficit  SEC cumulés durant la 
précédente  législature,  suite  aux  différentes  crises  sur 
lesquelles je ne reviendrai pas, mais bien avant cela, la 
Wallonie vivait déjà largement au-dessus de ses moyens.

Monsieur Hazée, vous l’avez dit en commission et 
encore dans la presse, vous prétendez que ce budget ne 
ferait guère mieux qu’en 2023 et 2024, années où votre 
formation  était  encore  dans  la  majorité.  Vous  savez 
pourtant  qu’il  faut  distinguer  un  compte  et  des 
projections budgétaires.

Aujourd’hui, le cap change, la projection du déficit 
SEC  est  de  2,016 milliards  d’euros,  contre 
2,576 milliards  d’euros  en  2023  et  2,283 milliards 
d’euros en 2024. La Wallonie vit encore au-dessus de 
ses moyens, mais une trajectoire claire et assumée est 
engagée.  Cette  trajectoire  repose  sur  des  efforts 
structurels :

- 268 millions d’euros en 2025 ;
- 270 millions d’euros en 2026 ;
- plus  de  1 milliard  d’euros  d’efforts  consécutifs 

cumulés  depuis 2022,  année  où,  durant  la 
précédente mandature, nous avons mis en œuvre 
la Commission externe de la dette.

C’est  tout  le  sens du travail  du ministre-président, 
qui  est  aussi  ministre  du  Budget,  Adrien  Dolimont : 
restaurer la crédibilité financière de la Wallonie.

En termes de réformes, ce Gouvernement ose briser 
les  tabous,  y  compris  en  matière  fiscale.  Depuis  plus 
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d’un  an,  nous  avons  voté  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement. Le PS l’a qualifiée d’échec, Ecolo de 
réforme la  plus  stupide  du  monde.  Pour  les  Wallons, 
c’est une bouffée d’air frais, c’est du pouvoir d’achat. 
Les résultats sont clairs : plus de 17 % de transactions 
immobilières  sur  les  neuf  premiers  mois  de 
l’année 2025  et  des  jeunes  actifs  plus  nombreux  à 
accéder enfin à la propriété avec un crédit facilité.

(Applaudissements)

Cette  réforme  est  pensée  pour  toutes  les  réalités 
familiales  wallonnes,  en  s’adaptant  à  toutes  les 
situations, par exemple :

- avoir  un  logement  plus  adapté  en  raison  de 
l’évolution  de  la  famille  ou  d’un  problème  de 
santé ;

- se rapprocher de son lieu de travail ;
- vivre  dans  un  foyer  plus  adapté  parce  que  les 

enfants sont partis.

Ces  réalités  étaient  les  grandes  oubliées  du 
précédent régime fiscal.

Quant  à  l’augmentation  des  prix  signifiée  par  le 
baromètre des notaires, elle doit être contextualisée. Par 
rapport  à  l’année  dernière,  moins  de  logements 
passoires  énergétiques  à  bas  coût  se  vendent  pour 
privilégier des biens de meilleure qualité. Il est normal 
que le prix moyen s’en trouve impacté. Les chiffres de 
Statbel le confirment : l’augmentation par type de biens 
est bien plus faible que ce que la gauche répète depuis 
des mois.

Je  voudrais  également  souligner  l’action  d’autres 
membres  du  Gouvernement  qui  arrivent  aussi  à  des 
résultats concrets.

Avec  la  ministre  Cécile  Neven,  la  politique 
climatique  et  énergétique  est  entrée  dans  une  phase 
opérationnelle :  77 actions  lancées,  11  déjà  finalisées, 
avec une ligne claire conciliant transition, compétitivité 
et pouvoir d’achat. La création de l’Agence wallonne de 
l’habitation et des pôles locaux rentrera dans une phase 
décisive  avec  l’audit  externe  des  trois  organismes 
faîtiers  réalisé  par  Wallonie  Finances  Expertises.  Cet 
audit  permettra  de  déterminer  les  besoins  nécessaires 
pour cette  future agence et  d’offrir  à  la  Wallonie une 
politique de logement intégrée grâce à la centralisation 
des missions et de l’expertise.

Avec la ministre Anne-Catherine Dalcq, l’agriculture 
est soutenue dans sa réalité de terrain et elle en a bien 
besoin, avec notamment un allégement administratif et 
une  attention  particulière  portée  au  bien-être 
psychologique  des  agriculteurs  via  Agricall.  En 
biodiversité aussi, les moyens sont renforcés et surtout 
structurés pour des actions concrètes de terrain.

Chez la ministre Valérie Lescrenier, les évaluations 
engagées et le plan Équilibre, avec l’objectif de création 
de nouvelles places en crèche, entrent dans une phase 

décisive  pour  soutenir  les  familles  et  l’emploi,  en 
soulignant  aussi  les  projets  innovants  initiés  pour 
augmenter le nombre de places en crèche.

Outre  les  enjeux  de  santé,  le  ministre  Yves 
Coppieters  entend  envoyer  des  signaux  positifs  aux 
entreprises en menant rapidement à bien la réforme du 
permis  d’environnement  pour  garantir  un  cadre  plus 
simple,  plus  lisible  et  prévisible.  Enfin,  de  manière 
globale,  la  réforme  des  subventions  facultatives 
permettra  au  secteur  associatif  de  sortir  de  la 
dépendance  aux  subventions  annuelles.  Elles  peuvent 
désormais avoir une visibilité sur leur champ d’action 
grâce à des conventions quinquennales simplifiées dans 
leurs lourdeurs administratives.

Chers collègues, ce budget n’est pas un budget de 
facilité,  c’est  un  budget  de  transformation.  Il  investit 
dans l’économie réelle, l’industrie, l’emploi,  l’énergie, 
tout en remettant de l’ordre dans les finances publiques. 
Nous, la majorité, faisons le choix du travail, celui de la 
confiance dans nos talents, d’une Wallonie qui crée, qui 
entreprend et qui protège vraiment les plus fragiles. Les 
vrais conservateurs sont ceux qui refusent d’adapter un 
modèle qui a montré ses limites. Nous, la majorité, nous 
assumons de transformer la Wallonie pour la rendre plus 
forte,  plus  moderne,  plus  dynamique  et  résolument 
tournée vers l’avenir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je rappelle 
que  le  MR  et  les  Engagés,  au  moment  où  ils  ont 
constitué ce Gouvernement,  avaient  promis de relever 
l’économie wallonne. Ce n’est pas ce qu’il se passe. Les 
décisions que vous prenez enterrent, bien au contraire, 
l’économie  wallonne.  La  situation  économique  en 
Wallonie  n’est  pas  joyeuse,  comme  en  témoignent, 
l’année dernière, les 2 376 faillites ayant provoqué plus 
de  6 000 pertes  d’emplois.  Votre  Gouvernement 
participe à cette catastrophe économique.

(Réactions dans l’assemblée)

Je  vois  que  cela  fait  réagir  et  que  les  ministres 
restent attentifs. C’est bien.

Un  des  éléments  que  vous  avez  mis  en  avant  – 
Mme De Bue vient de l’évoquer –, c’est qu’il y aurait 
trop d’emplois publics et pas assez d’emplois privés. On 
est d’accord avec un des deux éléments : il  n’y a pas 
assez d’emplois privés. Il devrait y en avoir plus. Ce qui 
est  étonnant,  c’est  que  vous  contribuez  vous-même à 
détruire l’emploi privé.

D’ailleurs,  je  ne  sais  pas  ce  que  le  secteur  de  la 
construction vous  a  fait  –  peut-être  avez-vous  eu des 
problèmes  avec  l’un  ou  l’autre  entrepreneur  –,  mais 
quand on voit les chiffres du secteur – qui étaient déjà 
en grande méforme avant votre Gouvernement –, on ne 
peut  que  s’étonner  des  mesures  que  vous  prenez.  Ce 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025 9



seul secteur cumule 464 faillites en Wallonie et plus de 
800 pertes d’emplois. Une seule mesure que vous avez 
prise  –  sur  laquelle  mon  collègue  Julien  Liradelfo 
reviendra  –,  à  savoir  limiter  les  capacités 
d’investissement  des  communes  et  d’autres  pouvoirs 
publics,  a  des  conséquences  dramatiques.  Cela  fait 
baisser de 37 % les investissements dans le secteur. À 
Charleroi,  il  y a quelques jours, l’échevin Engagé qui 
s’occupe des voiries parlait de ce problème. Il disait être 
régulièrement  interpellé  par  des  personnes  du  secteur 
qui s’inquiètent pour leur avenir. Cette situation est liée 
à des décisions que vous prenez.

À cause de votre réforme APE, beaucoup d’emplois 
locaux  –  autour  de  3 700 !  –  sont  en  danger  de 
disparition.  C’est  aussi  une  conséquence  de  votre 
décision.  Les  structures  associatives  évoquées  par 
Mme De Bue  ne  prennent  pas  les  choses  aussi 
positivement qu’elle. Des moyens sont supprimés, qui 
mettent en danger ces structures. Pas plus tard qu’il y a 
quelques jours, les services citoyens se sont invités ici, 
au  Parlement  –  on  a  eu  l’occasion  d’en  parler.  Cette 
seule plateforme, qui aide 500 jeunes à se lancer dans la 
vie,  risque  de  perdre  36 emplois.  Il  y  a  là  une  autre 
discussion importante à avoir sur des décisions que vous 
prenez.

Une  action  totalement  incompréhensible  de  votre 
Gouvernement, c’est de s’en prendre aux structures dont 
le  métier  même  consiste  à  rapprocher  les  gens  du 
travail, alors que vous prétendez, dans le même temps, 
vouloir que les gens travaillent. J’ai en tête les centres 
d’insertion  socioprofessionnelle  sur  lesquels  le 
Gouvernement veut économiser 6 millions d’euros. On 
peut  également  citer  les  aides  à  la  formation,  où une 
économie de près de 20 millions d’euros est demandée, 
et  le  FOREm ainsi  que  l’IFAPME,  où  l’économie  se 
chiffre  à  près  de  5 millions  d’euros.  C’est 
incompréhensible.  Si  vous voulez rapprocher les  gens 
du travail, ce sont ces structures qu’il faut absolument 
soutenir. Or, ce Gouvernement décide donc d’aller dans 
le mur.

À côté de cela, de nombreux licenciements ont été 
recensés en 2024. Les chiffres de Graydon expliquent 
ainsi  qu’il  y a  eu 2 195 licenciements entre janvier  et 
septembre, soit deux fois plus en neuf mois que durant 
toute  l’année 2024.  Vous  pourriez  dire  que  vous  n’y 
pouvez rien. Ce serait faux : bien sûr que vous y pouvez 
quelque chose, puisque certaines grandes entreprises qui 
ont licencié – j’ai en tête Cora – reçoivent des millions 
d’euros  de  la  part  de  la  Région  wallonne,  mais  ces 
millions d’euros ne sont pas conditionnés au maintien 
de l’emploi.

Sans vouloir énerver M. Jeholet, je veux revenir sur 
l’affaire  Pairi  Daiza  et  sur  les  11 millions  d’euros 
donnés pour un business tenu par deux des plus grandes 
fortunes  de  Belgique.  On  est  en  droit  de  se  poser  la 
question de savoir, alors que l’on va chercher dans les 
poches des communes, des citoyens et des associations, 

pourquoi  il  paraît  important,  voire  essentiel,  pour  le 
Gouvernement wallon de donner 11 millions d’euros à 
deux des plus grosses fortunes de Belgique.

En fait, ce n’était pas le seul élément en débat. On 
débattait  aussi  du fait  que la  Déclaration de politique 
régionale,  le  ministre  Jeholet  lui-même  et  le 
Gouvernement  s’étaient  engagés  à  aller  interroger 
l’usage  de  chaque  euro  d’argent  public.  Cela  vient 
d’ailleurs  d’être  répété  par  Mme De Bue.  On  voit  un 
Gouvernement  extrêmement  pressé  à  aller  interroger 
l’usage de l’argent public dans les communes, dans les 
associations  ou  même  dans  le  portefeuille  de  nos 
citoyens.  Par  contre,  quand  il  s’agit  des  aides  aux 
grandes entreprises,  le  plan qui  devait  justement nous 
donner la transparence totale, la pertinence de tout cet 
argent et de son usage, n’existe pas. Il y a là un deux 
poids,  deux  mesures  qui  est  totalement  inacceptable. 
Votre stratégie économique au niveau du Gouvernement 
wallon aggrave ainsi la situation économique.

De plus, quand on voit ce qui est fait par les mêmes 
formations politiques à un autre niveau de pouvoir – à 
savoir au Fédéral – on pourrait s’interroger. Comment 
ce  Gouvernement  envisage-t-il  d’atteindre  ce  fameux 
taux d’emploi de 80 % ? Je rappelle que c’est l’objectif 
de  ce  Gouvernement.  Si  vous  mettez  dans  le  même 
champ  d’emploi,  les  personnes  que  l’on  va  aller 
chercher  parmi  les  malades  de  longue  durée,  les 
personnes que l’on va pousser  à l’emploi,  notamment 
l’emploi précaire, en leur enlevant le chômage, ainsi que 
les personnes qui pourraient partir en prépension ou en 
pension mais qui sont obligées de travailler alors que le 
nombre d’emplois est limité, cela va poser problème. Si 
l’on ajoute à cela les mesures du Gouvernement wallon 
qui consistent à  détruire les structures qui rapprochent 
les  gens  de  l’emploi,  que  constate-t-on ?  On constate 
qu’il y aura une masse de gens sur ce champ de travail 
qui vont devoir accepter n’importe quel job. Le ministre 
Jeholet  n’est  pas  le  ministre  de  l’Emploi,  c’est  le 
ministre  de  l’Emploi  précaire.  Ce  que  l’on  va  faire 
augmenter, c’est la concurrence entre les travailleurs et 
les travailleuses. On va de la sorte pousser les gens à 
accepter n’importe quel travail.

On n’est d’ailleurs pas les seuls à le dire. Il n’y a pas 
que le PTB qui le dit. Minerva, un think tank composé 
de gens qui réfléchissent aux perspectives économiques 
de notre pays et qui sont plutôt du côté patronal, dit que 
la  situation  actuelle  au  niveau  des  Gouvernements 
régionaux  et  fédéral  ne  pousse  même  pas  les 
employeurs à aller chercher des incitants pour avoir des 
emplois de qualité. Ce qui va se passer, c’est que l’on va 
avoir  des  emplois  de  plus  en  plus  précaires,  qui  ne 
permettront  pas  de  vivre  dignement  et  qui  ne 
permettront pas d’avoir un pouvoir d’achat qui aide la 
situation économique de notre Région.

Un  secteur  particulièrement  impacté  par  votre 
décision, c’est celui de la construction. Là, on voit que 
l’on rate à la fois une occasion économique, mais aussi 
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une  occasion  sociale.  À  cet  égard,  les  mesures  du 
Gouvernement sont claires, on voit très clairement que 
le défi du logement ne regarde pas ce Gouvernement. Il 
a  décidé  de  laisser  tomber  ce  défi.  Par  rapport  aux 
mesures  prises  dans  le  passé,  on  dit :  « Un  quart  du 
budget,  25 %,  qui  est  alloué  à  la  construction  de 
logements  publics  est  supprimé ».  Du  jour  au 
lendemain,  il  y  a  une  baisse  de  60 %  des  primes  à 
l’énergie, des primes à la rénovation. Le résultat, c’est 
qu’il y a une baisse de 31 % des demandes de primes à 
la  rénovation,  alors  qu’il  faut  multiplier  par  quatre le 
rythme  des  rénovations  pour  atteindre  la  neutralité 
climatique.  Dans  le  cadre  de  ce  budget,  on supprime 
aussi près de 15 millions de budget pour la création et la 
rénovation de logements publics.

Quand  on  interroge  la  ministre  Neven  sur  cette 
dernière  mesure  et  que  l’on  regarde  ce  qui  figure  au 
budget, il  est indiqué que l’on a réduit de 15 millions 
d’euros pour correspondre aux besoins réels. Pour dire 
cela,  il  faut  vraiment  être  déconnecté de la  réalité :  à 
côté  de  la  situation  de  logement  dans  lequel  on  est 
actuellement,  50 000 familles  entrent  dans  les  critères 
pour bénéficier d’un logement public, mais n’y ont pas 
droit  parce  qu’il  n’y  en  a  pas  assez.  Des  milliers  de 
logements attendent des rénovations, sont insalubres et 
ne sont pas utilisés, car il n’y a pas d’argent pour les 
remettre  en  état.  La  situation  est  évidemment 
dramatique sur le front du logement. Il  y a également 
une augmentation des loyers trois fois plus importante 
en Wallonie qu’à Bruxelles. Contrairement à ce que dit 
Mme De Bue, il y a bien une augmentation des prix de 
l’immobilier  de  13 %.  Cette  augmentation  est  très 
importante  et  neutralise  les  efforts  du  Gouvernement 
wallon.  Si  d’un  côté  on  diminue  les  droits 
d’enregistrement  –  ce  qui  en  soi  n’était  pas  une 
mauvaise  idée  –,  mais  que,  de  l’autre  côté,  les  prix 
augmentent,  cela  neutralise  complètement  l’effort  fait 
par  ce  Gouvernement  wallon.  Le  secteur  de  la 
construction  devient  un  secteur  en  danger,  en  grande 
difficulté.  Je  répète  le  chiffre :  464 faillites 
essentiellement  dans  des  PME,  dans  des  petites 
entreprises  de  construction.  Ces  indépendants  qui 
devaient  être  soutenus  par  le  MR  sont  en  grande 
difficulté suite aux décisions du Gouvernement wallon.

Par rapport  à  cela,  on a  trois  propositions.  On dit 
souvent que le PTB n’a pas de proposition, mais si, on a 
des  propositions.  Je  vous  en  communique  trois. 
Premièrement, il y a des débats ici qui peuvent être sans 
fin  sur  la  question :  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement était-elle une bonne ou une mauvaise 
idée ?  A-t-elle  apporté  la  possibilité  à  de  jeunes 
propriétaires  d’acheter  une  maison ?  Dans  mon 
entourage, j’ai les deux situations : des gens qui ont pu 
acheter, mais aussi des gens qui ne peuvent plus acheter, 
malgré cette  mesure sur les droits d’enregistrement,  à 
cause des prix maintenant très élevés.

Ce qui m’étonne par rapport à cela,  c’est ce refus 
systématique par le Gouvernement d’évaluer la mesure 

et de pouvoir en avoir l’impact. L’argument selon lequel 
c’est trop tôt pour le faire est très étonnant. Il n’y a qu’à 
lire  la  presse  pour  se  rendre  compte  que  plein 
d’observateurs,  de  quelque bord que  ce  soit,  ont  déjà 
une  évaluation,  un  bilan  de  la  situation.  Seul  ce 
Gouvernement  ne  veut  pas  en  faire  l’évaluation.  On 
propose la  mise en place d’un comité d’experts,  avec 
une  série  de  personnes  qui  pourraient  nous  aider  à 
évaluer l’impact réel de cette mesure. Nous introduisons 
un texte dans ce sens.

Deuxième mesure,  on  voit  que  les  loyers  sont  en 
train  d’augmenter  très  fortement.  Cela  empêche  toute 
une  série  de  personnes  d’accéder  au  logement.  Nous 
voulons la mise en place d’une grille contraignante des 
loyers  en  Wallonie  pour  évaluer  sérieusement  si  les 
loyers proposés actuellement correspondent à la qualité 
des biens sur le marché.

Enfin, nous voulons la mise en place d’un vaste plan 
de construction et  de rénovation des logements.  C’est 
essentiel,  parce  que  c’est  avantageux  à  plusieurs 
niveaux. Au niveau social, la demande est extrêmement 
importante. C’est avantageux au niveau climatique. On 
voit très bien que ce Gouvernement wallon ne va jamais 
atteindre  les  objectifs  climatiques  qu’il  est  pourtant 
essentiel  d’atteindre.  C’est  important  au  niveau 
économique.  S’il  y  a  bien un secteur  qui  produit  des 
emplois,  c’est  le  secteur  de  la  construction.  Il  s’agit 
d’emplois à tous niveaux, pour des personnes qualifiées 
et pour des personnes moins qualifiées.

Comme c’est un élément qui rapporte aussi au privé, 
à ceux qui diraient qu’il n’y a pas d’argent pour cela, je 
demanderais :  pourquoi  le  logement  rapporterait  au 
privé et ne rapporterait pas au public ? La seule raison 
pour  laquelle  cela  ne  rapporte  pas  au  niveau  public, 
c’est le fait que l’on a un parc locatif public beaucoup 
trop étroit. Dans tous les pays où il y a un parc locatif 
public  large  qui  couvre,  par  exemple,  25 %  des 
demandes,  on voit  que,  même sur  le  plan budgétaire, 
c’est une idée intéressante.

Il  y  a  un  thème  que  vous  m’obligez  à  aborder  à 
chaque  fois  que  l’on  parle  du  budget  ou  de  gestion 
budgétaire,  c’est-à-dire  le  thème  des  privilèges.  Là 
aussi, c’est scandaleux de se rendre compte que l’on a 
un Gouvernement qui puise dans la poche des citoyens 
ce qui va impacter leur vie quotidienne par ces mesures, 
alors que les rémunérations à 7 000 euros par mois pour 
les députés, les rémunérations à 11 000 euros par mois 
pour  les  ministres  sont  maintenues,  et  les  primes  de 
départ qui peuvent atteindre – on en a discuté ici – plus 
de 200 000 euros sont maintenues. Tous ces privilèges 
sont maintenus.

Dernier  acte  étonnant  en  date,  le  PTB  a  mis  en 
évidence  que,  en  plus  du  salaire  des  ministres,  les 
ministres touchent une prime de 1 400 euros pour frais 
domestiques  ou  frais  de  logement.  Autrefois, 
M. Dolimont  m’a  dit  que  je  parlais  des  costumes  de 
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manière assez caricaturale, mais c’est lui qui en a parlé. 
Quand  la  presse  lui  a  posé  la  question  de  savoir 
pourquoi  ces  primes  étaient  importantes,  il  a  dit : 
« Nous  avons  besoin  de  costumes  propres ». 
Apparemment, 12 000 euros pour nettoyer les costumes 
par an paraît légitime. Ce n’est pas légitime du tout. On 
voit une prime Logement, par exemple, alors que l’on 
est  confronté  à  une  crise  du  logement  où  les  gens 
n’arrivent  plus  à  avoir  une  maison,  soit  comme 
propriétaires, soit comme locataires. Quand on parle de 
frais  domestiques  qui  ne  doivent  même  pas  être 
justifiés, c’est illégitime. Quand on a posé la question en 
commission pour supprimer cet avantage, le MR et Les 
Engagés ont voté contre. Ils ont voté pour le maintien de 
leurs privilèges.

Les mêmes formations politiques qui s’attaquent aux 
gens  et  à  leur  vie  quotidienne,  refusent  que  leurs 
privilèges soient impactés. C’est d’autant plus étonnant 
que  d’autres  ministres,  dans  d’autres  gouvernements, 
ont décidé de renoncer à ce privilège. Dès lors, on voit 
que c’est toujours le deux poids, deux mesures. On ne se 
gêne pas d’attaquer les citoyens alors que l’on est soi-
même à 1 000 lieues de vivre ce que les citoyens vivent.

D’habitude,  je  dis  que  ce  n’est  pas  une  question 
budgétaire,  mais  ce  Gouvernement  en  a  fait  une 
question budgétaire, car il  nous dit, à chaque prise de 
parole, qu’il faut absolument s’interroger sur l’usage de 
chaque denier public. Ce sont là quelques dizaines de 
millions d’euros, si l’on compte tous les avantages, qui 
pourraient  être  utilisés,  par  exemple,  à  soutenir  le 
secteur  associatif.  Par  conséquent,  oui,  c’est  une 
question  budgétaire,  mais  c’est  surtout  une  question 
démocratique, parce qu’il est impossible, quelle que soit 
la  bonne volonté  de l’ensemble  des  parlementaires  et 
des ministres ici, que vous sentiez dans votre chair les 
conséquences  des  mesures  que  vous  prenez  sur  le 
logement, sur les frais de garderie qui vont augmenter 
ou sur les taxes communales qui vont apparaître. C’est 
impossible,  parce que votre niveau de vie est  de loin 
supérieur.

Je  rappelle  que  quand  on  gagne  7 000 euros  par 
mois, on est dans les 10 % des Belges qui gagnent le 
plus  d’argent  en  termes  de  revenus.  Quand on  gagne 
11 000 euros, on est même dans le 1 % des Belges qui 
gagnent le plus en matière de revenus. Ce décalage est 
pour nous inacceptable.

Ensuite, on est en train de discuter d’un budget qui 
ne représente pas la réalité de ce que seront les finances 
communales,  les  finances  régionales,  les  finances 
publiques dans quelques mois, parce qu’il y a encore les 
conséquences que l’on va subir des décisions au niveau 
du  budget  fédéral.  Un  exemple :  la  réforme  fiscale 
proposée  au  niveau  fédéral  va  coûter  640 millions 
d’euros  à  la  Région  wallonne.  Cela  va  avoir  des 
conséquences  dramatiques.  Un  autre  exemple :  les 
conséquences financières de la réforme du chômage au 

niveau des communes, au niveau des CPAS, qui vont 
avoir un effet boule de neige.

Quand on entend,  au  niveau fédéral,  les  ministres 
dire  clairement  qu’il  faudra  un  effort  budgétaire  plus 
important et qu’il faudra que les entités fédérées, donc 
la Région wallonne, participent à cet effort, on ne peut 
que s’inquiéter pour l’avenir.

Par ailleurs, quand on décide, au niveau fédéral, de 
dépenser 34 milliards d’euros pour faire la guerre, cela a 
aussi  des  conséquences  au  niveau  des  finances  des 
entités  fédérées.  Là-dessus,  l’attitude  de  M. Dolimont 
est  plutôt  une  attitude  de  boy-scout  plutôt  que  d’un 
ministre ou d’un ministre-président qui va défendre le 
budget de sa Région. Quand on lui pose la question, il 
nous  dit  qu’il  sera  loyal  vis-à-vis  de  la  formation 
politique au niveau fédéral. Cela veut dire que l’on est 
seulement en train de discuter des premières économies 
qui vont être faites. Cela veut dire que, dans quelques 
mois,  dans  un  an  ou  quand  on  sera  à  l’ajustement 
budgétaire, on aura un gouvernement qui viendra avec 
de  nouvelles  mesures  austéritaires  et  de  nouvelles 
attaques.

J’ai envie de dire à ce Gouvernement qu’il faut nous 
communiquer la liste maintenant, si elle existe. Il faut 
être honnête vis-à-vis des gens, il faut être transparent. 
Il faut dire clairement que les mesures que vous prenez 
maintenant ne sont que le début des mesures d’austérité. 
Ou alors, l’autre option, que j’invite le Gouvernement 
wallon à suivre,  est  que toutes les  décisions qui vont 
être  prises  au  niveau  fédéral  doivent  être  assumées 
totalement et intégralement par les finances du niveau 
fédéral. La grande différence avec la Région wallonne, 
c’est que le niveau fédéral a l’occasion d’aller chercher 
l’argent là où il est. C’est ce qu’il faut défendre.

On entend les Engagés et le MR nous dire toujours 
la  même  chose :  il  faut  faire  face  aux  faits,  il  faut 
observer la situation sans avoir peur, il faut ouvrir les 
yeux, la situation budgétaire est problématique. Je veux 
juste vous dire, chers députés du MR et des Engagés, 
que vous n’êtes plus crédibles du tout. On voit que, dans 
ce budget, vous faites le choix d’aller chercher dans les 
poches  des  communes  et  des  citoyens,  mais  vous  ne 
faites pas le choix d’interroger, de manière transparente 
et  complète,  tout  cet  argent  qui  va  aux  grandes 
entreprises.  Quand vous  faites  le  choix,  par  exemple, 
comme l’a défendu M. Dolimont il y a quelques mois, 
de maintenir toute la consultance dans l’opacité la plus 
grande,  mais  que  l’on  parle  de  centaines  de  millions 
d’euros qui sont utilisés on ne sait comment, vous faites 
le choix de ne pas faire cet examen, mais d’aller prendre 
l’argent dans la poche des citoyens.

Comme le MR et les Engagés sont aussi présents à 
d’autres niveaux de pouvoir et  qu’ils ont vanté le fait 
d’avoir  des  majorités  cohérentes,  je  ne  vais  pas  me 
gêner  de  parler  du  fait  que,  au  niveau  fédéral,  ces 
formations  politiques  font  le  choix  d’aller  chercher 
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l’argent chez les travailleurs et pas chez les milliardaires 
ici en Belgique. C’est un choix ; comme ils font le choix 
de  dépenser  34 milliards  d’euros  au  niveau  de  la 
Défense  pour  pouvoir  aller  faire  la  guerre.  Cela  veut 
dire que, quand on parle d’austérité, il  faut arrêter de 
parler d’austérité comme une fatalité.  Ce n’en est pas 
une, c’est un choix que vous faites. Il y a des gens dont 
vous protégez les poches et des gens dont vous creusez 
les poches. C’est un choix que vous faites et vous allez 
devoir l’assumer. La bonne nouvelle c’est que les gens 
l’ont compris ; c’est pour cela qu’il y a cette résistance. 
Rappelez-vous, au mois de septembre, 10 000 personnes 
ont  marché  contre  votre  politique.  Le  14 octobre, 
140 000 personnes  ont  marché  contre  la  politique  du 
MR et des Engagés à tous les niveaux de pouvoir. En 
novembre, trois jours de grève ont été une vraie réussite. 
Encore  cette  semaine,  des  milliers  de  personnes  ont 
marché  contre  la  politique  du  MR  et  des  Engagés, 
notamment  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Cette 
résistance n’en est qu’à ses débuts.  Elle va grandir et 
nous serons, nous, PTB, aux côtés de tous ceux et celles 
qui vont résister contre vos politiques.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Mesdames et 
Messieurs  les  Ministres,  c’est  le  dernier  jour  de cette 
année civile a priori pour nos travaux parlementaires.

Depuis début décembre, nous étudions ce projet de 
budget 2026 et  tous  les  acteurs  ne ménagent  pas  leur 
peine  avec  des  commissions  qui  se  terminent  parfois 
aux  petites  heures  de  la  nuit.  Les  DF sont  présentés 
différemment et ont été regroupés. Il  y en a moins et 
cela permettra d’avoir plus de souplesse pour effectuer 
les  paiements,  il  y  a  moins  de  réallocations.  Or,  la 
première  année,  c’est  plus  difficile  à  comparer  avec 
l’année précédente.

Les tableaux interprétatifs ont aidé et les ministres 
avec  leur  équipe  ont  été  disponibles,  pédagogues  et 
transparents. J’en veux pour preuve qu’il n’y a pas eu de 
rappel  le  vendredi.  J’ai  également  trouvé  que  tout  le 
monde, majorité et minorité, avait essayé sincèrement et 
loyalement de jouer le jeu, sans flibuste d’un côté ou de 
langue de bois d’un autre : questions posées, réponses 
données,  voire  complétées  ultérieurement,  le  cas 
échéant.

Sur  le  fond,  c’est  un  budget  qui  respecte  la 
trajectoire telle que présentée en début de mandature il y 
a  18 mois.  C’est  peut-être  un  détail  pour  vous,  mais 
pour  nous  cela  veut  dire  beaucoup.  C’est  un  budget 
responsable, car l’époque n’est plus à l’argent gratuit ou 
facile. La mandature précédente a connu ses multiples 
crises  extraordinaires :  covid,  inondations,  afflux  des 
réfugiés  ukrainiens,  crise  énergétique.  Cela  a  eu  un 
impact sur les finances publiques. Personne n’en blâme 
les  gestionnaires  précédents  ni  ne  les  conteste,  car,  à 
situation  exceptionnelle,  mesures  exceptionnelles  et 
dérapage budgétaire y afférent.

Cependant, continuer le pied dans le phare, avec le 
témoin de  la  réserve  allumé,  avec  quelques  cartes  de 
crédit qui ne fonctionnent plus et sa banque qui nous a 
déjà  mis  en  garde  à  plusieurs  reprises,  ce  serait 
irresponsable de garder le même rythme pour brûler le 
cash. C’est alors que la situation est plus calme que l’on 
doit se refaire une santé, notamment financière.

Voici quelques chiffres : en une seule mandature, la 
dette directe a doublé, passant de 12 milliards d’euros à 
24 milliards d’euros. Si l’on prend la dette consolidée, 
l’évolution est moindre, mais les montants encore plus 
astronomiques.  On  passe  de  22 milliards  d’euros  à 
38 milliards  d’euros  pour  un  budget  annuel  de 
22 milliards d’euros. Il ne faut pas être réviseur pour se 
rendre compte qu’à la fois le rythme d’évolution et la 
valeur  absolue  des  montants  ont  atteint  une  cote 
d’alerte.

En fait, où le bât blesse le plus, c’est sur la faible 
efficacité  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  qui 
représente  7 milliards  d’euros.  Ce  n’est  pas  rien.  Un 
milliard  d’euros  vient  de  l’Europe,  qui  semble  assez 
« argent  gratuit »,  même  si  c’est  de  l’argent  public 
quand même. Par contre, les autres 6 milliards d’euros 
sont  empruntés par la  Wallonie et  à  rembourser,  d’où 
l’importance de bien les investir. Aujourd’hui, on nous 
présente  de  beaux  tableaux,  de  beaux  graphiques  en 
disant : « Regardez, la majorité n’améliore pas le solde 
budgétaire », en omettant de signaler que 690 millions 
d’euros à l’initial 2026 ont encore des paiements liés au 
Plan de relance de Wallonie ; ou simplement de signaler 
que la trajectoire financière a été présentée dès le début 
et qu’elle l’est sur cinq années.

La  deuxième  critique  est  qu’elle  ferait  payer  la 
classe  moyenne  et  les  plus  précarisés  pour  faire  des 
cadeaux  soi-disant  aux  riches.  Pendant  les  travaux 
budgétaires,  j’ai  écouté  attentivement  les  débats  et, 
quand j’entendais les représentants de la minorité, je me 
serais cru dans une fable des gentils de gauche contre 
les méchants du centre et  de la droite.  C’était  parfois 
caricatural.  On parle  de santé  mentale.  Effectivement, 
vous êtes anxiogène.

(Applaudissements)

Guy  Spitaels,  un  autre  géant  d’Ath,  Monsieur 
Lefèbvre,  disait,  en  1981 :  « Ce  sera  dur,  mais  les 
Wallons s’en sortiront ». Quand je vous entends, c’est 
plutôt :  « C’est  dur.  Ne  changeons  rien.  Sortons  le 
chéquier. Les Wallons ne s’en sortent pas ». Ce n’est pas 
notre projet. À côté d’Ath, c’est Brugelette et son parc 
animalier  au  cœur  de  l’actualité.  On  dirait  que 
l’autruche  et  ses  mœurs  font  florès.  « Cachez-moi  ce 
déficit que je ne saurais voir. Donnez-moi juste encore 
un peu de la capacité de dépenser ».

Chers  tous,  l’augmentation  constante  de  la  dette 
wallonne  ne  doit  pas  être  la  peau  de  chagrin  de  nos 
ambitions  et  de  notre  capacité  d’action.  Vous  nous 
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servez un beau  storytelling :  « Braves gens, on vous a 
menti,  dupé  lors  des  élections.  Au  pouvoir,  les 
usurpateurs  montrent  leur  vrai  visage,  à  savoir  des 
méchants de droite et du centre ». De la mauvaise foi, 
en politique, on en rencontre souvent ;  ici,  c’est de la 
postvérité.

(Applaudissements)

À gauche, il y a déjà un vainqueur. C’est le PTB qui 
a gagné la bataille des idées : il a imprimé le tempo et 
amené PS et Ecolo dans son sillage.

(Applaudissements)

Tout le monde s’accorde pour dire que la situation 
financière est préoccupante et que des mesures doivent 
être prises. Quant aux propositions de la minorité pour 
revenir à un équilibre budgétaire, c’est le néant. Tout le 
monde  retourne  sur  son  téléphone  pour  voir  si  ses 
stories fonctionnent bien.

(Applaudissements)

Citation : « Les trois partis de gauche vont relayer la 
peur et  les  craintes  des  gens ».  Vous  relayez  la 
protestation,  mais  vous  ne  traduisez  pas  cela  en 
propositions concrètes. Qui dit cela ? Adrien Dolimont ? 
François Desquesnes ? Georges-Louis Bouchez ? Yvan 
Verougstraete ? Peter Timmermans de la FEB ? Frédéric 
Panier d’AKT ? Non, c’est Thierry Bodson, Secrétaire 
général de la FGTB.

(Applaudissements)

Tout le monde s’accorde pour dire qu’il  faut  faire 
des économies, mais la gauche, courant à bras ouverts 
derrière le PTB, prétend que l’on brûle le peu de cash 
que l’on a encore pour faire des cadeaux aux riches. La 
preuve du forfait  serait  les  réformes sur  les  droits  de 
succession et sur les droits d’enregistrement. Parlons-en 
sans tabou. Pour les droits de succession, l’impact en 
2025  en  2026  et  en  2027  sera  de  zéro,  puisqu’il  ne 
rentrera  en  application  qu’en  2028  et  dans  le  cadre 
d’une trajectoire budgétaire qui, par essence, évolue et 
qui,  jusqu’à présent,  est  maîtrisée.  La réforme sur les 
droits  d’enregistrement  est  effectivement  entrée  en 
application au 1er janvier,  le  taux passant de 12,5 % à 
3 % pour les premières habitations des ménages. « Oui, 
mais les prix moyens ont augmenté de 12,9 %. CQFD. 
Le marché a mangé cette diminution, et donc il y a eu 
une  augmentation,  une  inflation  caractérisée ».  Les 
raccourcis  sont  faits  pour  être  empruntés,  mais  ils 
peuvent  être  fallacieux.  Oui,  le  prix  des  transactions 
moyennes a augmenté de 12,9 % sur les trois premiers 
trimestres. C’est factuel, mais il faut comparer ce qui est 
comparable  et  prendre  la  méthode  dite  hédonique  – 
dont,  je  vous  l’avoue,  je  ne  connaissais  pas  la 
signification  avant  –,  à  savoir  comparer  des  pommes 
avec des pommes et des poires avec des poires, et donc 
s’assurer  que  l’on  compare  bien  les  mêmes  biens, 
surfaces, localisations, âges, facilités, caractéristiques de 

mobilité, qualités de l’environnement. Si l’on prend ces 
critères, on a une augmentation non pas de 12,9 %, mais 
de  2,99 %  en  Wallonie,  contre  2,8 %  en  Flandre  et 
2,82 % au niveau national.  Oui, il  y a une différence, 
mais  elle  est  à  la  marge  et  correspond  à  l’inflation 
générale.

Monsieur Mugemangango, vous dites : « On ne va 
pas  évaluer ».  Bien  sûr  que  l’on  va  évaluer.  Il  a  été 
annoncé  qu’il  y  aurait  une  évaluation  à  l’horizon  de 
deux  années  pour  s’assurer  qu’il  n’y  ait  pas  soit  des 
effets d’aubaine, soit des déviations par rapport à cela. 
S’il  doit  y  avoir  des  corrections,  il  y  en  aura. 
Comparaison  n’est  pas  raison.  En  Flandre,  ils  sont 
passés de 12,5 % à 3 %. Ils ont évalué. Qu’ont-ils fait 
ensuite ? Ils sont passés de 3 % à 2 %.

(Applaudissements)

Ce qui est sûr, c’est que le volume de transactions, 
lui,  a  augmenté  de  17 %  et  que  l’objectif  qui  était 
poursuivi  d’avoir  une  augmentation  du  nombre  de 
jeunes  propriétaires  est  déjà  rencontré.  Les  jeunes 
propriétaires et les moins jeunes propriétaires, que font-
ils une fois qu’ils ont une habitation ? Ils aménagent une 
nouvelle salle de bain, des chambres pour les enfants ou 
une nouvelle terrasse, ce qui est bon pour l’économie. 
Ce n’est peut-être pas votre projet, mais c’est le nôtre et 
nous l’assumons.

(Applaudissements)

« Les chiffres de l’emploi ne sont pas bons et c’est le 
bilan  de  la  majorité ».  Je  ne vais  rentrer  ni  dans  une 
querelle de chiffres ni dans une méthode comptable. La 
situation économique est difficile en Wallonie. Cela ne 
sert  à  rien de finasser.  On entend plus  le  fracas  d’un 
arbre qui tombe que le silence de la forêt qui pousse. Je 
salue tous les  entrepreneurs wallons qui  se battent  au 
quotidien et qui créent de l’emploi.

(Applaudissements)

Quand un arbre tombe – et il y en a –, l’opposition y 
voit la responsabilité de la majorité et de son ministre de 
l’Emploi.  Il  faut  le  dire  vite,  a  fortiori  quand  c’est 
asséné par la ministre de l’Emploi sortante. La Wallonie, 
depuis 1999, vit  sous perfusion de tous ces plans qui 
devaient relancer l’économie de manière durable et nous 
ramener  dans  le  peloton  des  régions  dynamiques 
d’Europe avec des écosystèmes prospères, résilients et 
durables pour une Wallonie qui gagne. Contrat d’avenir 
pour la  Wallonie,  plan Marshall,  plan Marshall 2.vert, 
plan  Marshall 4.0  et  –  le  dernier  en  date  –  Plan  de 
relance de la Wallonie. On paie encore au quotidien des 
factures  du  Plan  de  relance.  Il  est  bien  marqué  dans 
notre  endettement  et  dans  nos  remboursements.  Par 
contre, du point de vue de l’emploi et de la relance, non, 
ce n’est pas Byzance.

(Applaudissements)
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Le  Plan  de  relance  a  plus  rimé  avec  plan  de 
dépenses, où chaque famille politique au Gouvernement 
pouvait  avoir  son  droit  de  tirage.  Le  célèbre  gaufrier 
belge était de sortie.

Chers  collègues,  nous  vivons  une  époque  assez 
révélatrice quant aux choix de société et à notre relation 
à  l’État.  Souvenons-nous  de  Kennedy  qui,  dans  son 
discours  d’investiture,  demandait  aux  Américains  de 
voir ce qu’ils pouvaient faire pour l’Amérique et pas ce 
que l’Amérique pouvait faire pour chacun d’entre eux. 
On a un rapport particulier à l’État, où tout le monde 
aurait le droit de se nourrir sur la bête et libre à celui-ci 
d’aller  taxer  les  super-riches,  qui  seraient  une  espèce 
planquée et protégée, une cagnotte perpétuelle où l’État 
n’aurait qu’à aller se servir pour donner tous les droits à 
chacun et rétablir une inégalité sociologique naturelle. 
C’est si simple : tous les Robin des Bois en puissance 
demandant  au  Gouvernement  d’aller  se  servir  sur  un 
magot défendu par de méchants shérifs de Nottingham.

Pendant  que des Européens,  à  peine à une longue 
journée  de  route  d’ici,  les  Ukrainiens,  se  font 
littéralement trouer la peau depuis plus de 1 000 jours 
pour défendre l’existence de leur pays, de leur langue, 
de leur culture et de leur aspiration à la démocratie, au 
multilatéralisme  et  à  un  destin  européen,  ici,  certains 
partis  s’arcboutent  sur  des  droits  sans  mesurer  les 
enjeux de l’époque.

Oui, cette majorité veut un changement de cap. Cette 
majorité  souhaite  un  renforcement  de  la  capacité  des 
Wallonnes et des Wallons à prendre leur destin en main, 
à faire de la Wallonie une terre de tous les possibles, 
avec une Région qui soit une terre où la qualité de vie 
n’est  pas  un  vain  mot,  une  terre  d’opportunités,  une 
terre  où  la  Région  est  aux  côtés  de  chacune  et  de 
chacun,  mais  jamais  à  leur  place.  Oui,  nous  voulons 
reprendre  le  contrôle  de  nos  finances  publiques  pour 
pouvoir  continuer  à  protéger  ceux qui  en  ont  le  plus 
besoin  dans  une  notion  d’équité.  Il  doit  y  avoir  de 
l’accompagnement  et  des  paliers,  mais  il  faut  un 
changement de cap. Ce cap, la majorité le fixe,  et  ce 
budget en est une concrétisation.

Sur le TEC et l’OTW, il n’y a pas de tabou. On ne 
veut  pas  plus  de  bus pour  le  plaisir  égotique  de  dire 
qu’il y a plus de bus, quitte à ce que ce soit, de facto, la  
croisière  des  sièges  vides.  On veut  plus  de  passagers 
dans les bus. On veut une part modale plus importante 
pour  les  transports  en  commun,  le  covoiturage  et  la 
mobilité active avec le meilleur moyen de transport où 
que vous habitiez, que ce soit en ville ou en ruralité.

Les  pouvoirs  locaux,  maillon  essentiel  du 
fonctionnement de notre démocratie, doivent avoir plus 
de lisibilité et de prévisibilité sur leurs recettes. Le FERI 
en  est  une  première  traduction  concrète,  où  chaque 
commune  connaît  déjà  les  montants  qu’elle  pourra 
avoir. Après le Fonds des communes à l’ordinaire, voici 
le  Fonds  des  communes  à  l’extraordinaire.  Plus  de 

subjectivité, plus d’incertitude et plus de subsidiologie 
chronophage.

Les 4 P les handicapent. On y travaille, que ce soit 
pour la précarité, les pompiers, les pensions ou la police, 
même si c’est au niveau fédéral. Sur la précarité, je suis 
fier d’appartenir à une formation politique qui a été au 
rendez-vous des négociations pour s’assurer, que ce soit 
ici ou au niveau fédéral, qu’il y ait 25 millions d’euros 
en 2025  et  300 millions  d’euros  en 2026.  Le  ministre 
des Pouvoirs locaux a ajouté 10 millions d’euros pour 
que les CPAS puissent relever le défi de l’exclusion des 
chômeurs de longue durée.

(Applaudissements)

« Oui,  mais  Les  Engagés  et  le  MR,  c’est  devenu 
Bleu  pétrole  et  pétrole  bleu ».  Je  vous  l’accorde, 
Monsieur  Hazée,  chou  vert  et  vert  chou,  c’est  moins 
d’actualité.

C’est vrai que l’on essaie dans la majorité de ne pas 
mettre en scène nos divergences parfois profondes, sur 
le fond comme sur la forme. On a la culture du débat, 
mais tant qu’à faire, sans ajouter de la dramatisation à la 
discussion pour arriver à un compromis que chacun peut 
défendre. Le paysage change.

Ce  conclave  a  duré  longtemps  et  même  plus 
longtemps qu’envisagé. Chacun a défendu ses positions 
et ses idées pour arriver à des compromis honorables, 
sans jamais de compromission. Le groupe des Engagés 
soutient ce Gouvernement et soutiendra ce budget. Les 
Engagés sont au rendez-vous de la responsabilité, pour 
que la Wallonie puisse être cette terre où la qualité de 
vie est un espoir pour chacune et chacun, et que chacun 
puisse s’épanouir et devenir qui il est.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Il  y  a  un an,  jour 
pour jour, nous examinions votre premier budget. Il y 
avait  encore  dans  l’air  ambiant,  dans  la  société,  un 
semblant  de  nouveauté,  une  attente  par  rapport  à  un 
Gouvernement  qui  venait  de  s’installer,  une  forme 
même de patience ou de mansuétude.  Avec le  groupe 
Ecolo,  nous  dépeignions  pourtant  déjà  un  budget  qui 
allait ralentir ou faire reculer la transition écologique et 
augmenter les inégalités, soit un budget idéologique et 
dévastateur pour la Wallonie.

Un an plus tard, malheureusement, notre analyse n’a 
pas été démentie pour l’essentiel, que du contraire. Cela 
continue avec votre budget 2026. Même si  le jour est 
manifestement  à  la  caricature  dans  les  rangs  de  la 
majorité, il  y a pourtant certaines infections positives, 
certains rattrapages qui apparaissent ici ou là. Je vais les 
relever.  Elles  restent  néanmoins  très  marginales.  La 
plupart  de  vos  choix  budgétaires  destructeurs 
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s’enracinent dans la durée, et certains conduiront à des 
dommages irréparables à nos yeux.

Un an plus tard, il y a une différence majeure : une 
large  part  de  la  population  commence  à  s’en  rendre 
compte. De plus en plus de gens se rendent compte que 
votre  discours  sur  les  finances  publiques  est  une 
tromperie. Depuis son installation, le Gouvernement a 
posé un récit par lequel il justifie ses coupes budgétaires 
au  nom  d’un  nécessaire  redressement  des  finances 
publiques.

La  seule  chose  qui  est  juste,  c’est  que  le 
redressement  est  nécessaire.  Par  contre,  le  récit  du 
Gouvernement  est  doublement  faux.  Tout  d’abord,  le 
Gouvernement  ne  baisse  pas  le  déficit.  Nous  le 
pressentions déjà l’an dernier, mais les choses sont plus 
claires aujourd’hui. C’est la Cour des comptes qui l’a 
mis  en  lumière  de  manière  magistrale.  Que montre-t-
elle ?  Elle  montre  qu’avec  2,016 milliards  d’euros,  le 
déficit en solde SEC de votre budget 2026 est quasi égal 
au  déficit  réalisé  en 2023  et  en 2024.  J’ai  pris  les 
déficits réalisés, Madame De Bue. Quand nous sommes 
à  la  réalisation,  la  réalisation  efface  la  projection, 
puisque  la  projection  devient  périmée.  Votre 
déficit 2025 était même supérieur à ces déficits 2023 et 
2024.

Bien sûr, Monsieur Bastin, il y a le Plan de relance. 
Je vois le Gouvernement utiliser les leviers du Plan de 
relance dans son budget 2026, et c’est légitime. Je vois 
aussi le Gouvernement se féliciter des inaugurations et 
des photos qu’il peut faire à chaque fois qu’un projet du 
Plan de relance est clos, grâce à ce qui a été semé dans 
le passé.

(Applaudissements)

En  réalité,  le  Gouvernement  fait  ses  coupes 
budgétaires  idéologiques,  non  pas  pour  réduire  le 
déficit, mais pour financer des réformes fiscales injustes 
et même insensées. C’était insensé, Madame De Bue, et 
pas stupide ; ce n’est pas le mot que j’avais utilisé. La 
réforme  des  droits  d’enregistrement  constitue  un 
manque  à  gagner  de  250 millions  d’euros  à  partir  de 
2025. Les droits de succession sont un autre manque à 
gagner de 400 millions d’euros à partir de 2028.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne vous entends pas jusqu’ici.

M. le Président. – Ce n’est pas l’objectif non plus.

La parole est à vous, Monsieur Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  La  réforme  des 
droits d’enregistrement est un choix désastreux. Ce sont 
des économistes et la presse économique qui le disent : 
vous avez fait le choix d’une réforme précipitée et mal 
calibrée. Vous avez principalement provoqué une hausse 
des  prix  immobiliers  sans  atteindre  les  objectifs 

sociétaux  qui  étaient  pourtant  affichés.  Vous  nous 
demandez à présent de prendre le temps et de patienter 
pour évaluer  les  choses d’ici  deux ou trois  ans.  Mais 
c’est vous qui avez refusé de prendre le temps ! C’est 
vous qui avez refusé, aussi, toute évaluation préalable ! 
C’était sans doute cela, votre méthode hédoniste.

En tout état de cause, le coût de la réforme des droits 
d’enregistrement  –  puisque  vous  avez  brûlé 
250 millions  d’euros  en  2025  –  va  continuer  à  peser 
lourdement  sur  l’équilibre  de  ce  budget.  Vous  avez 
même refusé que cette réforme serve de levier pour la 
transition énergétique, en dépit, une nouvelle fois, des 
programmes électoraux des Engagés et même du MR. 
Nos échanges en commission ont montré que le coût net 
annoncé  était  vraisemblablement  supérieur  à  celui 
qu’évoque le Gouvernement. Sur la base de vos chiffres 
et de vos explications, le coût s’élèvera à 242 millions 
d’euros en 2026, sans compter la baisse de recettes de 
46 millions  d’euros  qui  s’annonce  et  qui  n’est  pas 
expliquée.

Il  faut  par  ailleurs  que chacune et  chacun mesure 
bien que ce n’est que le début. En effet, les économies 
que vous avez décidées au prix de mesures d’austérité et 
d’une casse écologique et  sociale sans précédent  sont 
encore très loin de compenser le prix de votre funeste 
décret fiscal – qui s’élève à 650 millions d’euros –, sans 
compter  l’impact  de  la  réforme  fédérale  de  l’IPP 
annoncée pour 2030 et  estimée,  pour la Région,  à un 
coût  supplémentaire  de  328 millions  d’euros  par  an. 
C’est un autre coût qui n’est pas pris en compte dans la 
trajectoire  budgétaire  dont  vous  vous  faites  fort. 
L’Université de Namur a même parlé d’un impact quasi 
double  –  on vous  écoutera  à  ce  sujet  –,  se  portant  à 
642 millions  d’euros ;  c’est  plus  de  3 %  des  recettes 
totales de la Région. Cela renforce encore le constat, s’il 
le  fallait,  que  votre  majorité,  non  contente  de  ne  pas 
baisser  le  déficit,  contrairement  à  ce  qu’elle  indique, 
augmente  en  réalité  considérablement  le  déficit  que 
nous avons devant nous.

Pendant  ce  temps,  la  dette  écologique  continue  à 
augmenter  et  vos  choix  budgétaires  vont  encore 
détériorer  la  situation.  Le  Gouvernement  continue  à 
porter  officiellement  les  objectifs  qui  nous  engagent ; 
fort  bien.  Toutefois,  il  ne  prévoit  pas  les  moyens 
croissants  nécessaires  pour  les  réaliser,  quand il  n’est 
pas tout simplement en train de diminuer ces moyens. 
Le Gouvernement resserre, par exemple, son aumône de 
5,5 millions  d’euros  accordée  à  l’ajustement 2025  en 
matière  de  nature  et  biodiversité.  Il  a  le  culot  de  la 
présenter  comme un renforcement,  alors  que  c’est  en 
fait  une  compensation  très  partielle  de  la  coupe  de 
18 millions  d’euros  qu’il  a  opérée  lors  du  budget 
initial 2025.

Comment, dans ce contexte, penser que les objectifs, 
pourtant encore proclamés, de 30 % de restauration ou 
de 5 % de stricte protection des territoires issus de la 
stratégie  Biodiversité  pourront  être  concrétisés ?  La 
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politique climatique perd encore 20 % de ses  moyens 
d’action au niveau du fonds Kyoto.  Heureusement,  le 
PSC  –  le  plan  social  Climat  –  va  conduire  le 
Gouvernement  à  en  faire  davantage.  Là  aussi,  nous 
restons néanmoins très inquiets quant aux velléités du 
Gouvernement  à  distraire  ses  moyens  pour  ne  pas 
investir  davantage  dans  la  transition  climatique  mais 
pour  compenser  les  définancements  qu’il  a  opérés 
jusqu’ici. À cet égard, en matière d’isolation, les choix 
du Gouvernement ont créé le chaos en février dernier. Si 
des moyens budgétaires sont heureusement prévus pour 
payer  les  primes  –  merci  le  Plan  de  relance  –,  les 
moyens administratifs, eux, ne suivent pas pour résorber 
le retard.

Plus  fondamentalement,  juste  après  les  travaux 
budgétaires – lors d’une sortie « de délibéré », comme il 
l’a appelée –, le Gouvernement a présenté une décision 
qu’il avait prise juste avant ceux-ci ; à savoir celle d’un 
calendrier  d’obligations.  C’est  une bonne chose,  mais 
des incertitudes fortes demeurent quant aux soutiens qui 
seront  octroyés  aux  ménages.  On  ne  connaît  ni  les 
bénéficiaires de ces futurs prêts ou primes – qui sont 
désormais appelés « exonérations » ou « abattements » 
–, ni les conditions d’accès, ni les montants auxquels ils 
s’élèveront. Nous avons donc des inquiétudes quant à la 
capacité des ménages aux revenus moyens à s’engager 
dans  de  tels  travaux  –  ma  collègue  Céline  Tellier 
développera ces enjeux.

L’Agence wallonne de l’air et du climat a publié il y 
a quelques mois une étude magistrale, avec une somme 
d’informations  colossale.  Elle  a  été  présentée  en 
commission et réalisée avec les meilleurs chercheurs de 
nos universités, et qui expose le scénario à +2 degrés, 
celui  dans  lequel  on  se  trouve  déjà,  le  scénario  à 
+3 degrés, celui que l’on ne sait pas encore empêcher si 
nous  continuons  sur  la  trajectoire  telle  qu’elle  se 
dessine,  ainsi  que les  effets  majeurs  sur  notre  société 
dans la vie quotidienne, dans la vie des entreprises ou 
encore  de  chaque  personne  dans  notre  Région  et  sur 
notre continent. Le Gouvernement ne propose pourtant 
aucun  engagement  volontariste  dans  son  budget  par 
rapport  à  l’adaptation indispensable  du territoire  pour 
lutter  contre  les  inondations,  les  sécheresses  ou  pour 
inverser  la  démarche  d’artificialisation.  Au-delà  du 
discours,  l’adaptation  n’a  pas  lieu.  Le  Gouvernement 
annonce  un  énième  plan  ZAE  –  zones  d’activité 
économique – et la logique est toujours la même : capter 
des  terres  agricoles  sans  réutiliser  suffisamment  les 
friches, sans revitaliser suffisamment le cœur des villes 
et des villages.

Pour réhabiliter nos plus de 2 000 hectares de friches 
industrielles,  le Gouvernement agite une nouvelle fois 
l’enjeu  de  la  durée  d’obtention  du  permis.  Fort  bien, 
mais  l’enjeu est  d’abord de dynamiser  le  montage de 
projets qui puissent être durables et ancrés afin que les 
masterplans ne  restent  pas  des  études  prenant  la 
poussière  sur  des  armoires.  Le  budget  prévoit  des 
moyens pour la réalisation du schéma disciplinaire d’un 

troisième  sous-bassin-versant.  Fort  bien,  à  nouveau, 
mais  il  faudrait  peut  être  d’abord mettre  en œuvre le 
premier. C’est d’ailleurs tout l’enjeu du Labo-Vesdre qui 
reste aujourd’hui dans les limbes.

Pour être de bon compte, nous pouvons saluer – si la 
nuance  est  encore  possible,  Monsieur  Bastin  –  la 
dématérialisation des permis préparée depuis longtemps 
et qui passera enfin en phase de test. Pour le reste, on 
change encore une fois les procédures, on élabore des 
plans,  mais  dans  les  faits,  on  fait  le  contraire.  Par 
exemple, on fait le contraire avec le retour des centres 
commerciaux périphériques à Philippeville, ou avec la 
prison située à Vresse-sur-Semois dans une zone boisée 
et  inaccessible,  sans  apporter  aucune  solution  de 
mobilité, ou encore avec les logements sociaux que l’on 
s’apprête à construire en vallée de la Vesdre sur un site 
non pas inondable, mais lourdement inondé – plus de 
deux mètres de hauteur – situé à Trooz. Tout cela, c’est 
une  politique  des  années 90  qui  ne  répond  pas  aux 
enjeux et qui coûtera en plus très cher budgétairement.

La stratégie FAST continue à faire partie du discours 
officiel du Gouvernement. Fort bien, mais ici aussi, les 
moyens visant sa concrétisation ne sont pas au rendez-
vous.  Ce sont les  modes actifs qui restent  les  parents 
pauvres  du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  avait 
beaucoup coupé dans les crédits d’engagement en 2025. 
En substance, il remet cette année seulement un tiers des 
moyens  enlevés.  Les  associations  sont,  quant  à  elles, 
également  affaiblies  par  le  Gouvernement  dans  ce 
domaine.

Le transport en commun n’est malheureusement pas 
non  plus  un  levier  que  le  Gouvernement  entend 
développer.  Ainsi,  après  avoir  éconduit  –  et  c’est  un 
faible mot – les extensions du tram, il reporte à la Saint-
Glinglin les bus à haut niveau de service de Mons et de 
Charleroi.

Par contre, il y a clairement une volonté de dégager 
des  moyens  pour  le  trafic  routier  et  l’extension  du 
réseau. Le plan « Infrastructures et mobilité pour tous » 
va  même  changer  de  nom,  pour  redevenir  le  plan 
Infrastructures  tout  court.  C’est  un  changement 
sémantique qui est manifestement révélateur de ce qui 
se  prépare.  À  ce  compte,  que  vaut  encore,  Monsieur 
Di Antonio, la stratégie FAST du changement modal ? 
Je vois que vous vous en inquiétez avec des personnes 
que vous prévenez par téléphone.

(Rires)

En termes de financement, le Gouvernement rend à 
l’OTW  une  partie  des  moyens  qu’il  avait  retirés 
en 2025, mais à nouveau, une partie seulement, avec dès 
lors de gros points d’interrogation quant au déploiement 
de l’offre que ce budget va permettre. Nous pouvions, 
comme  nous  l’avions  d’ailleurs  fait  en  commission, 
nous réjouir  de  la  poursuite  de la  politique  de quasi-
gratuité,  tout  en  regrettant  l’augmentation 
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disproportionnée des tarifs pour les parcours en centre-
ville, mais nous avons depuis lors déchanté, parce que le 
Gouvernement  nous  sort,  juste  après  les  travaux 
budgétaires,  une  décision  qu’il  a  prise  avant  et  qui 
prévoit une augmentation des recettes de 40 %.

Certes, comme le ministre l’a dit en communication, 
une  partie  peut  provenir  de  la  lutte  contre  la  fraude. 
L’intérêt, c’est qu’il avait précisé dans une réponse qu’il 
m’a donnée à une question écrite ce que représentait la 
lutte contre la fraude, à savoir 3 %. Bien sûr, une partie 
peut aussi venir d’une augmentation de la fréquentation. 
Elle est repartie à la hausse depuis la fin de la crise du 
covid, mais, au total, le Gouvernement programme une 
hausse très importante des tarifs.

D’ailleurs, à ce sujet, l’actualité récente en dit long 
parce  que,  lorsque  l’on  évoque  une  augmentation  de 
quelques euros du prix des trajets aériens – à l’initiative 
du Gouvernement fédéral, puis on se sert de la Ville de 
Charleroi comme bouc émissaire –, c’est le branle-bas 
de  combat  au  sein  du  Gouvernement.  Par  contre,  la 
même  semaine,  le  Gouvernement  prévoit  une 
augmentation potentielle de quasiment 40 % des tarifs 
des  TEC.  Avez-vous  dit  « coalition  Bleu  pétrole », 
Monsieur Bastin ? On est en plein dedans.

En matière d’environnement, nous voulons insister 
sur la mise en œuvre du principe du pollueur-payeur et, 
par exemple, pour les emballages, puisqu’il  appartient 
aux  producteurs  d’assumer  les  conséquences  de  leurs 
choix. Lorsque nous sommes face à des emballages non 
réutilisables,  le  minimum absolu  est  d’empêcher  leur 
dispersion dans l’environnement.

Or,  il  n’y  a  toujours  aucune  impulsion  concrète, 
Monsieur  le  Ministre,  quant  à  la  mise  sur  pied  d’un 
système de consigne sur les canettes et les bouteilles en 
plastique. Par contre, les coûts du ramassage des déchets 
le long des voiries apparaissent dans le budget de votre 
voisin,  autant  que  ces  pollutions  impactent  nos 
communes  ainsi  que  nos  agriculteurs  et  agricultrices. 
Cette inertie est d’autant plus incompréhensible qu’un 
système de consigne est  le  seul  moyen pour  parvenir 
efficacement  aux  résultats  exigés  par  l’Union 
européenne  dès  2029.  La  consigne  n’est  que  le 
minimum syndical.  Je  rappelle  que,  si  elle  permet  de 
récupérer  la  quasi-totalité  des  emballages  concernés, 
elle  ne  réduit  pas  encore  la  montagne  de  contenants 
produits pour ne servir qu’une seule fois.

En la matière, il faut en outre évoquer les menaces 
sur la filière de la collecte et du recyclage du textile. Il y 
a heureusement quelques mesures de sauvetage dans ce 
budget,  mais  nous  craignons  qu’elles  ne  soient 
insuffisantes pour que le secteur tienne le coup jusqu’à 
la  transposition  par  la  Wallonie  de  la  responsabilité 
« Textile » prévue par l’Union européenne.

L’emploi constitue une autre cible du Gouvernement 
puisque,  en  parallèle  de  l’exclusion  programmée  de 

dizaines  de  milliers  de  personnes  des  allocations  de 
chômage,  la politique d’emploi et  de la  formation est 
fortement  affaiblie  par  le  Gouvernement  jusqu’à 
100 millions  d’euros.  Si  nous pouvons suivre  certains 
discours sur la lutte contre les abus, pour autant qu’ils 
soient réels et prouvés, et sur les effets d’aubaine – là, il 
reste  manifestement  beaucoup  à  faire  –,  plusieurs 
mesures vont en réalité détruire l’emploi.

C’est le cas des nouvelles attaques contre les acteurs 
de  l’insertion  socioprofessionnelle,  faites,  en  plus,  de 
façon  injuste  et  déloyale,  lorsque  l’on  utilise  des 
données antérieures au changement de législation, avec 
comme  impact  une  réduction  des  possibilités  de 
retrouver  le  chemin  de  l’emploi  pour  une  série  de 
personnes qui en sont fort éloignées.

Il  y  a,  par  ailleurs,  ce  faux  récit  sur  le 
subventionnement  du  programme SINE,  qui  concerne 
des  emplois  dans  l’économie  sociale,  pour  des 
personnes peu qualifiées et très éloignées du marché de 
l’emploi. Il ne faut pas confondre, à nos yeux, les aides 
à l’embauche et le soutien à la réinsertion.

Ensuite,  il  y  a  les  milliers  d’emplois  qui  seront 
supprimés à travers les coupes dans le programme APE. 
Selon les estimations des syndicats figurant dans l’avis 
du  Conseil  économique,  social  et  environnemental,  il 
s’agit de 3 685 emplois pour ce seul décret puisque nous 
ne parlons pas encore de ce qui se trame d’ici 2027. Le 
Gouvernement trompe, à nos yeux, le public et insulte 
les  employeurs  lorsqu’il  évoque  un  dévoiement  du 
dispositif  APE  parce  que  le  soutien  structurel  est 
reconnu par le décret depuis 2002. Ce procès est donc 
tout à fait incorrect.

Enfin,  la  mesure  qui  vise  à  exiger  une  durée  de 
quatre mois aura, par ailleurs, des effets négatifs pour 
une  série  de  secteurs,  y  compris  dans  le  secteur  non 
marchand. D’ailleurs, le Gouvernement en est lui-même 
convaincu puisqu’il exonère certaines activités de cette 
règle restrictive. Ma collègue, Mme Linard, y reviendra 
tout à l’heure.

Les enfants et les jeunes paient également la note. 
Le Gouvernement a fait croire, pendant longtemps, qu’il 
honorerait  les  promesses  des  Engagés  de  créer 
5 000 places supplémentaires en crèche pour la Wallonie 
et Bruxelles. Les choses s’éclaircissent aujourd’hui : ce 
n’est  pas  le  cas.  Dans  les  faits,  la  ministre  entend 
recycler  les  3 000 places  déjà  prévues  sous  la 
précédente législature et n’envisage de n’en créer que 
2 000.  Encore  que,  à  ce  stade,  ce  ne  sont  que  des 
intentions.  La  Cour  des  comptes  est  pourtant 
catégorique  dans  son  rapport :  le  manque  d’appels  à 
création  de  places  sous  une  législature  induit 
automatiquement,  dans  les  années  qui  suivent,  une 
diminution globale du nombre de places. C’est ce qui 
s’est  passé  entre  2017  et  2022,  avant  qu’un  accord 
intervienne  –  heureusement  –  sous  l’ancienne 
législature, pour créer et financer 5 243 places. Il revient 
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au  Gouvernement  actuel  de  faire  sa  part,  d’en  faire 
autant, et aux Engagés de respecter leurs engagements.

Toutefois,  c’est  l’inverse  qui  se  passe,  notamment 
avec les coupes faites dans les moyens de l’ONE par 
votre  Gouvernement  miroir  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, avec la non-indexation des subventions aux 
milieux d’accueil  qui  conduiront inévitablement  à  des 
suppressions  de  places.  Faut-il  pourtant  rappeler  que 
l’accès  à  l’accueil  est  fondamental  pour  le 
développement  de  l’enfant,  fondamental  pour  enrayer 
les inégalités ? C’est aussi un lien vers l’emploi, une clé 
pour les parents, singulièrement pour les mamans. C’est 
en fait un choix que nous ne comprenons pas.

Après les attaques faites par votre majorité contre la 
septième  de  qualification,  autre  choix  que  nous  ne 
comprenons  pas,  contre  la  gratuité  scolaire,  les  repas 
scolaires  ou  les  académies,  après  l’augmentation  du 
minerval  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  il  y  a 
maintenant  le  durcissement  prévu  des  allocations 
familiales,  qui  frappera  rapidement  des  jeunes  aux 
parcours  cabossés.  Ce  sont  sans  doute  en  partie  les 
mêmes qui étaient visés lorsque vous vouliez attaquer le 
service  citoyen.  À  cet  égard  –  je  m’en  réjouis  –,  la 
pression a heureusement permis de sauver sur le fil le 
dispositif – si je peux encore me permettre une nuance, 
Monsieur Bastin –, même si vous n’avez pas pu vous 
empêcher de le réduire quand même et de passer de 500 
à 400 jeunes. C’est ici aussi le contraire de votre contrat 
de législature. Néanmoins, en ne cassant pas tout, on se 
donne les chances de garder une possibilité d’aller de 
l’avant  et  permettre  un  nouveau  départ  pour  un 
dispositif qui est à nos yeux, je l’ai dit encore il y a une 
semaine  ici,  porteur  de  sens  et  d’avenir  pour  de 
nombreux jeunes.

Les associations sont également dans la ligne de tir 
du Gouvernement. Il y avait déjà une coupe annuelle de 
60 millions  d’euros  depuis  le  budget 2025,  il  y  a  à 
présent une couche additionnelle de 8 millions d’euros. 
Certes,  il  y  a  une  quinquennalisation  de  certaines 
subventions annoncée par le budget, nous soutenons cet 
objectif  depuis  le  départ,  mais  elle  est  menée  non 
seulement dans un contexte baissier, mais surtout sans 
aucune clarté sur la méthode et les critères,  alors que 
vous aviez annoncé un décret et un arrêté. Nous avons 
même  découvert,  subrepticement  ou  fortuitement,  à 
l’occasion  de  la  discussion  en  commission,  assez 
tardivement, une nouvelle coupe additionnelle de plus 
de  8 %  sur  la  durée,  puisque  ces  subventions 
quinquennalisées  ne  seront  pas  indexées.  Cette  coupe 
est faite en stoemeling, sans rien dire à personne, cela ne 
va  pas.  Une  série  d’associations  ont  reçu  une 
notification durant les derniers jours quant à leur sort 
pour cinq ans, avec parfois -10 %, avec parfois -20 %, 
avec  parfois  -30 %,  sans  trop  savoir  ni  pourquoi,  ni 
comment, mais en tout cas avec, chez elles, des plans de 
licenciements prévus et à mettre en œuvre sans délai, et 
avec dès lors un démantèlement de pans entiers du tissu 

associatif  – un affaiblissement,  en tous cas –,  le  plus 
souvent sans faire de bruit, parce que la peur domine.

Les coupes dans les actions dites facultatives, ce ne 
sont pas seulement les associations, ce sont aussi,  par 
exemple, ces chercheurs et chercheuses des universités 
qui nous ont ainsi alertés sur la suppression, par votre 
budget 2026,  des  chantiers  de  fouilles  archéologiques 
qu’elles mènent en collaboration avec l’administration 
régionale. C’est une toute petite ligne, 365 000 euros au 
sein  du budget  de  l’AWaP,  supprimée en douce,  sans 
crier  gare,  sans  communication  du  Gouvernement. 
Concrètement,  cette  suppression,  c’est  un  impact  en 
termes  d’emploi  dans  les  universités,  c’est  un  impact 
aussi sur la recherche scientifique, sur la préservation du 
patrimoine en Wallonie. Au fil des années, ce sont des 
dizaines  de  projets,  parfois  majeurs,  ce  sont  des 
centaines  de  publications.  C’est  aussi  la  formation 
d’étudiants qui ne pourra plus être réalisée sur le terrain.

Nous avions déjà compris ici, notamment à Namur 
où plusieurs projets sont menés à quelques centaines de 
mètres  de  ce  Parlement,  que  le  patrimoine 
archéologique  n’avait  pas  beaucoup  de  valeur  à  vos 
yeux.  Nous ne pensions pas que vous iriez aussi  loin 
dans la mise à mal des dynamiques en cours.

Le logement et les pouvoirs locaux passent eux aussi 
une nouvelle  fois  à  la  caisse.  Le Gouvernement  avait 
drastiquement  coupé  les  moyens  pour  le  logement 
public l’an dernier. Il n’y a aucun rebond cette année, 
c’est-à-dire  aucune  perspective  en  termes  d’offre.  Un 
élément positif toutefois avec le soutien aux organismes 
à finalité sociale, par contre les sociétés de logement de 
services  publics  sont,  quant  à  elles,  très  souvent  à  la 
peine.  L’allocation  de  loyer  est  une  nouvelle  fois 
poursuivie,  mais  le  Gouvernement  n’a  pas  pu 
s’empêcher  de  renvoyer  à  l’ajustement  la  complétude 
des moyens. Un peu comme s’il  fallait  absolument la 
laisser dans une forme de précarité.

Nous  voulons  soutenir  le  refinancement,  certes 
partiel et pas suffisant, des relais sociaux et des maisons 
communautaires.  Nous  avions  déposé  à  ce  sujet  une 
proposition  de  résolution  –  une  proposition  de  décret 
aussi  –  tant  cette  attaque,  l’an  dernier,  fait  partie  de 
celles que nous avions estimées les plus indignes. Il y a 
ici un sursaut salutaire. Je veux aussi le dire. Comme 
quoi  parfois  aussi,  le  travail  d’opposition,  le  travail 
d’expression dans la rue peut payer un peu. Ce n’est par 
contre  pas  encore  le  cas  pour  les  finances  de  notre 
Parlement.  Nous  y  reviendrons  évidemment  tout  à 
l’heure,  puisqu’il  y  a  un point  qui  est  dédicacé à  cet 
enjeu.  Toutefois,  lorsque  l’on  met  dans  l’effort  –  et 
parfois aussi durement – tant de pans de la société, le 
minimum  serait  évidemment  de  commencer  par  soi-
même.

Le conclave a aussi annoncé une réduction sur les 
politiques de solidarité de l’AViQ. Nous espérons que 
les réserves permettront de tenir le choc en 2026, mais 
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c’est par contre beaucoup plus inquiétant à l’horizon de 
l’année suivante – et  ma collègue Veronica Cremasco 
abordera  plus  longuement  ces  enjeux.  À côté  de cela 
donc, les pouvoirs locaux sont aussi parmi les cibles du 
Gouvernement : définancés en 2025, définancés encore 
plus fort en 2026, à nouveau contre vos engagements. 
La  reprise  du  financement  des  zones  de  secours,  qui 
devait contribuer à oxygéner durablement les finances 
communales,  est  positive  mais  elle  a  changé  d’objet 
parce  que,  jusqu’ici,  elle  amenait  effectivement  un 
refinancement  et,  aujourd’hui,  elle  sert  en  fait 
uniquement à compenser partiellement le définancement 
des communes que vous avez opéré. Cela signifie donc 
aussi des difficultés dans les services communaux, des 
affaiblissements  potentiels  dans  les  services  à  la 
population, une mise sous pression et une surenchère de 
taxes communales. À nouveau, il ne faut pas aller très 
loin.  Dans cette Ville de Namur, dirigée par la même 
coalition miroir, quasi tout augmente depuis les piscines 
jusqu’aux  musées,  en  passant  par  la  mort,  et  les 
augmentations  de  tarifs  fixées  par  la  majorité  pèsent 
plus lourdement pour les ménages à revenus modestes et 
à revenus moyens.

Puis, c’est toute l’inquiétude sur les investissements 
communaux,  nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure.  Le 
secteur  de  la  construction  s’inquiétait  de  la  réduction 
drastique  des  investissements  des  communes.  D’après 
Belfius,  la  baisse  enregistrée  s’élève  à  plus  de  37 %, 
1 milliard  d’euros,  alors  que  la  Fédération  de  la 
construction rappelait que 1 million d’euros – 1 000 fois 
moins – investi crée ou maintient 6,5 emplois. Ce sont 
donc ici aussi des milliers d’emplois qui sont en jeu.

Au  bout  du  compte,  nous  sommes  donc  inquiets 
pour la Wallonie, et c’est un faible mot. Nous voyons 
cette incompréhension qui gagne une part croissante de 
la  population,  avec  souvent  du  découragement ;  bien 
sûr, de la colère, mais aussi le sentiment d’être méprisé. 
Au-delà  des  débats  politiques,  cela  génère  alors  une 
dynamique inquiétante non seulement pour ce qui fait 
notre société,  notre cohésion,  notre tissu de vie,  mais 
également  pour  l’énergie  qui  peut  porter  chacune  et 
chacun lorsqu’il y a ce sentiment de mépris, lorsqu’il y 
a  ce  sentiment  d’injustice  par  rapport  aux  réformes 
menées,  lorsque  les  gens  voient  que  les  moyens  sont 
investis  d’abord  pour  des  réformes  fiscales  mal 
calibrées, alors même que les finances publiques ne sont 
pas redressées. Il faut encore voir que, derrière tous ces 
choix politiques, il n’y a pas d’abord une évaluation et 
ensuite une proposition d’amélioration. Le plus souvent, 
les évaluations sont inexistantes quand elles ne sont pas 
même mises sous le tapis, parce qu’elles sont positives, 
comme  ce  fut  le  cas  pour  le  service  citoyen.  Le 
Gouvernement  coupe  d’abord,  et  puis  des  réformes 
arriveront éventuellement ensuite sur des bases qui sont 
le plus souvent idéologiques.

Toutefois, il y a une alternative, une autre politique 
possible. Le Gouvernement peut agir autrement. Nous 
appelons à ce qu’il le fasse, mais je vois qu’il s’enferre 

dans  ses  choix.  S’il  y  a  peut  être  une  conséquence 
extrêmement  visible  ici  en  Wallonie,  comme  hier  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles, suite au changement de 
cap qui a été pris dans la discussion à Bruxelles, c’est 
peut être de voir alors Les Engagés qui, jusqu’il y a peu, 
nous  expliquaient  la  nuance,  nous  expliquaient  les 
éléments  qu’ils  pouvaient  modifier  trop  souvent  à  la 
marge par rapport au rouleau compresseur néolibéral et 
conservateur qui est en cours. S’il y a un élément qui est 
visible ces derniers jours par rapport à cet événement 
politique  extérieur,  c’est  que  manifestement, 
maintenant, il y a une majorité qui fait bloc derrière un 
projet destructeur pour la Wallonie.

M. le Président. – Nous allons, comme annoncé ce 
matin,  passer  aux  interventions  des  différents 
parlementaires dédiées successivement aux ministres. Il 
a été convenu d’organiser ces interventions dans l’ordre 
protocolaire  « décroissant »  des  membres  du 
Gouvernement.

Monsieur  le  Ministre-Président,  sauf  manifestation 
particulière,  je  n’ai  pas,  à  ce  stade,  enregistré 
d’intervention  spécifique  à  votre  attention, 
indépendamment de ce qui a été exprimé dans le cadre 
des  interventions  des  chefs  de  groupe.  C’est  toujours 
bien le cas.

Nous  passons  à  M. le Ministre  Desquesnes.  Sont 
inscrits  pour  les  interventions  spécifiques : 
M. Collignon,  M. Daye,  M. Liradelfo  et  M. Resinelli. 
Puis-je  clôturer  les  interventions  spécifiques  à 
l’attention  de  M. Desquesnes ?  C’est  le  cas 
manifestement.

Petit rappel si vous le voulez bien, je ne veux pas le 
faire avec un ton trop professoral, mais, chers collègues, 
les  groupes  ont  chacun  30 minutes  maximum  à  se 
répartir  pour  l’ensemble  de  leurs  interventions  à 
destination  de  l’ensemble  des  ministres  auxquels  ils 
destinent une intervention particulière.

Petit  exercice  très  simple :  par  hypothèse,  si 
M. Collignon consomme 28 minutes, il en restera deux 
pour ses collègues pour l’ensemble des autres ministres. 
Telle n’est pas votre intention.

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  de 
M. le Ministre Desquesnes, la parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Je vous remercie, 
Monsieur le Président, pour cette information utile, pour 
que j’essaie de laisser – je vais m’y engager – du temps 
de parole à mes collègues.

Comme vous  l’aurez  compris,  je  vais  m’exprimer 
sur  la  situation  que  vivent  les  pouvoirs  locaux  et 
l’impact des décisions que votre Gouvernement prend. 
Tout  d’abord,  dans  l’attitude,  votre  Gouvernement  a 
malheureusement  inauguré  une  première.  Il  était  de 
tradition,  au  niveau  du  Gouvernement  wallon, 
d’appliquer le principe de neutralité budgétaire vis-à-vis 
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des pouvoirs locaux. Vous resterez dans les mémoires 
comme  le  premier  Gouvernement  qui  a  rompu  cette 
tradition, ce qui est dommageable.

Cela a été évoqué par plusieurs intervenants, je vais 
revenir  sur les différentes décisions prises,  mais aussi 
sur la manière dont vous traitez les pouvoirs locaux. J’ai 
le  sentiment  que  votre  Gouvernement  n’aime  pas  les 
communes ni  les pouvoirs locaux, parce que vous les 
maltraitez. Il y a une forme de duplicité dans la façon 
dont vous vous exprimez.

D’une part, tout le monde est convaincu – cela vient 
encore d’être évoqué par M. Bastin – des fameux 4 P, 
des difficultés structurelles des pouvoirs locaux. Tout le 
monde  en  convient,  tout  le  monde  convient  du  rôle 
sociétal  que  les  villes  et  les  communes  ont :  premier 
maillon  démocratique,  donneur  d’ordres,  impulsion 
économique,  Plan de relance,  premier  réceptacle  pour 
doper l’économie.

Dans le même temps, que faites-vous ? Vous traitez 
les villes et les communes, les pouvoirs locaux comme 
des variables d’ajustement. À vos yeux, les communes 
sont des variables d’ajustement, ce sont des dépenses-
recettes.  Vous  y  faites  peser  38 % de  vos  économies 
budgétaires.

Personne n’a  dit,  Monsieur  Bastin,  qu’il  ne  fallait 
pas faire d’économies. Comme vous aimez les citations 
et  vous  citez  certaines  personnes  qui  comptent  dans 
notre société, je vous invite aussi à retenir ce qu’a dit 
Étienne de Callataÿ, social-chrétien comme vous, qui a 
été  chef  de  cabinet  de  M. Dehaene,  Premier  ministre 
resté dans les mémoires pour avoir saigné la Belgique. 
Que dit-il ? Il dit : « Le Gouvernement wallon fait deux 
choses impossibles. Il veut assainir, mais parallèlement, 
il  fait  des  cadeaux  fiscaux ».  C’est  ce  que  l’histoire 
retiendra de ce Gouvernement, parce que vos réformes 
sont vos choix idéologiques. Par contre, vous ne pouvez 
pas faire des réformes qui visent  à désendetter et  des 
réformes qui visent à faire des cadeaux fiscaux.

L’exemple type, ce sont les droits d’enregistrement. 
On n’a pas encore parlé des droits de succession, mais 
je  suis  certain  que  l’on  en  reparlera  parce  que  cette 
réforme ne peut tenir dans votre trajectoire budgétaire. 
Je  suis  persuadé  que  tous  les  membres  du 
Gouvernement  en  sont  conscients.  Vous  allez  avoir 
quelques exercices pour trouver une parade, mais vous 
devrez la trouver parce que, autrement, tous les efforts 
que vous avez imposés aux corps sociaux seront vains et 
inutiles.

Revenons aux pouvoirs locaux. L’effort  budgétaire 
pèse à hauteur de 38 % sur ces derniers, soit 90 millions 
d’euros pour les communes et 13 millions d’euros pour 
les  provinces.  Vous  prétendez  être  un  Gouvernement 
n’imposant pas de nouvelles taxes et visant à protéger le 
pouvoir  d’achat.  Là où vous êtes hypocrite,  c’est  que 

vous mettez tellement sous pression les pouvoirs locaux 
qu’ils n’ont que trois choix à leur disposition.

Le premier choix, c’est celui qui vient d’être évoqué 
par  M. Hazée,  à  savoir  mettre  en  place  de  nouvelles 
taxes – telles que mises en place ici,  dans la ville de 
M. Prévot –, augmenter les taxes existantes ou diminuer 
les  services.  Cette  situation est  commune à toutes les 
villes et communes, même si les grandes villes ont plus 
de  difficultés.  Deuxièmement,  diminuer  les  services 
implique une réduction des heures dédiées aux sports, 
aux plaines de jeux, aux garderies ou aux bibliothèques ; 
bref, tous les services de première ligne que les villes et 
communes rendent aux citoyens. Vous le savez comme 
moi, dans un budget communal, l’on doit cloper avec 
les dépenses et les recettes. On ne peut pas, comme les 
gouvernements le font, vivre sous emprunt.

(Réaction de M. le Ministre Desquesnes)

J’aime bien votre hilarité.

Vous provoquez, nécessairement, une augmentation 
de taxes.  D’autres conséquences de votre politique au 
niveau communal – dont vous serez donc responsable – 
sont  le  gel  des  remplacements  ou  la  décision  de 
licenciements.

Vous pratiquez l’asphyxie des pouvoirs locaux. Vous 
avez commencé l’an dernier par :

- la suppression du pour cent dédié au Fonds des 
communes, pour 242 millions d’euros ;

- le gel de l’indexation des points APE, à hauteur 
de 169 millions d’euros sur la législature ;

- le  plan  Marshall,  pour  lequel  vous  refilez  la 
patate  chaude  de  la  relance  économique  aux 
villes et communes – pour qu’elles taxent – tout 
en défendant ladite relance ;

- le transfert de la responsabilité de l’application de 
la réforme du chômage aux CPAS. Je n’ai pas dit 
qu’il  ne  fallait  rien  faire  du  tout ;  néanmoins, 
vous  privez  les  CPAS  de  la  seule  aide  que  le 
Gouvernement wallon pouvait fournir au travers 
d’un  subside  leur  permettant  d’employer 
220 travailleurs.  Vous  n’avez  même  pas  la 
lucidité de laisser ce dernier en place.

Toutes  ces  décisions  sont  prises  par  le 
Gouvernement wallon. Ce dernier Gouvernement est un 
miroir  du  Gouvernement  fédéral,  puisque  ce  sont  les 
mêmes partis qui y siègent.  Vous ne laissez d’ailleurs 
pas  l’impression  de  défendre  la  Wallonie  au  niveau 
national. Vous devrez intégrer la réforme du chômage à 
hauteur  de  600 millions  d’euros.  Celle-ci  impactera 
beaucoup plus la Wallonie et Bruxelles – une nouvelle 
forme de transfert nord-sud – avec la bénédiction de vos 
ministres fédéraux. La réforme fiscale, pour sa part, va 
encore  amputer  à  hauteur  de  90 millions  d’euros  à 
130 millions  d’euros  par  an  les  recettes  des  villes  et 
communes.
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Vous souhaitez assainir les finances publiques tout 
en relançant l’économie. Pour relancer l’économie, vous 
faites le choix de priver vos moteurs économiques de 
potentialités d’investissements. On a évoqué différents 
secteurs,  dont  celui  de  la  construction.  Dans  vos 
documents  et  selon  les  lectures  avisées  de  nos 
collaborateurs,  vos  seules  actions  conduisent  à  une 
diminution de 30 % des investissements publics, soit un 
montant de 2,4 milliards d’euros.

Aujourd’hui, les acteurs du secteur tirent la sonnette 
d’alarme.  Les  investissements  communaux  –  c’est 
l’étude de Belfius  qui  le  dit  –  auraient  déjà chuté  de 
37,5 %. Vous êtes un gouvernement qui veut faire des 
économies et relancer la Wallonie, mais vous créez un 
investissement désastreux pour l’économie. Vous créez 
un investissement désastreux à plusieurs niveaux pour 
les pouvoirs locaux et vous saquez dans l’emploi public. 
Soit  dit  en  passant,  il  faudra  que  vous  me  montriez 
l’étude  qui  dit  que,  lorsque  l’on  supprime un  emploi 
public,  on  crée  de  l’emploi  privé.  Ce  n’est  pas 
mathématique, il faut un environnement favorable. Vous 
êtes  en  incapacité  d’apporter  cet  environnement 
favorable à la Wallonie. Je crains que, plus on avance 
dans  la  législature,  plus  les  conditions 
socioéconomiques se dégradent dans notre Région.

Au niveau des différentes réformes, que dites-vous ? 
« On a aidé les pouvoirs locaux parce que l’on a fait la 
réforme des zones de secours ». La réforme des zones 
de  secours,  c’est  le  précédent  Gouvernement  qui  l’a 
initiée. On m’a suffisamment reproché la base technique 
puisque  vous  n’aviez  que  ce  mot  à  la  bouche. 
Aujourd’hui, je constate que vous avez gardé la même 
base  technique  que  moi.  C’est  que  ce  n’était  pas  si 
mauvais que cela.

(Applaudissements)

Second  élément  –  Monsieur  le  Ministre,  ne  vous 
réjouissez  pas  –,  vous  n’êtes  même  pas  en  capacité 
d’aider les budgets communaux à l’ordinaire pour cet 
exercice.  Vous  n’avez  même  pas  envoyé  à  temps  la 
circulaire  qui  nous  permet  d’obtenir  des  dotations 
complémentaires de la province à hauteur de 15 %. Les 
communes doivent préfinancer des fonds qu’elles savent 
qu’elles vont avoir lors de l’ajustement. Honnêtement, 
si  ce n’est  pas de l’amateurisme, je  suis  désolé,  mais 
c’est très amateur. Avec le seul levier pour lequel vous 
aviez  la  possibilité  d’aider  les  communes  à  faire  des 
budgets  à  l’ordinaire,  vous  loupez  encore  la  marche. 
Honnêtement,  à  votre  place,  je  ne  ferais  pas  trop  de 
gloriole.

Vous vantez des dispositifs intéressants, notamment 
le droit de tirage et le FERI. Le FERI, pour la Ville de 
Huy, c’est 250 000 euros. Avec cette somme, je fais à 
peu  près  300 mètres  de  voirie.  Ce  n’est  pas  avec 
300 mètres  de  voirie  que  je  vais  pouvoir  aider  à  la 
relance de la Wallonie. Plus de subsidiologie et moins 

de subsides pour des projets, c’est une Wallonie qui sera 
en panne. Tout cela m’inquiète.

Premier  élément,  ce  qui  se  passe  vis-à-vis  des 
pouvoirs  locaux  est  très  injuste.  Deuxième  élément, 
vous  vous  cachez  derrière  les  pouvoirs  locaux  qui 
devront  prendre  les  mauvaises  décisions.  Troisième 
élément,  vous  mettez  en  panne  l’économie.  Ce  n’est 
même pas cela qui m’inquiète le plus – c’est affligeant, 
mais  c’est  comme  cela,  on  va  devoir  trouver  des 
systèmes D –, mais le fait  que vous êtes en panne de 
réformes.

J’ai évoqué les zones de secours pour lesquelles il 
était prévu d’avancer vers un système assurantiel. Où en 
est votre réflexion ? Nulle part, semble-t-il. Où en sont 
vos réflexions relativement au plan Oxygène ? Il porte 
ce  nom parce  que  c’est  une  aide  momentanée.  À  un 
moment donné, on s’est  dit  que les villes les plus en 
souffrance ne savaient plus équilibrer leur budget. On se 
donnait de l’air et du temps pour faire des réformes. Où 
sont vos réformes ? Où sont-elles ? Quid du dossier des 
pensions ?  Avec  le  ministre  du  Budget  de  l’époque, 
désormais  ministre-président,  nous  avons  saisi  le 
Fédéral. Que font vos ministres ?

(Réactions dans l’assemblée)

Vous aurez le loisir d’ânonner et de raconter tout ce 
que  vous  voulez  en  réplique.  Je  ne  vous  ai  pas 
interrompu, je vous demande de me laisser aller au bout.

Quid des réformes que vous entreprenez ? Quid des 
mutualisations ?  Quid  du  tempo que  la  Wallonie  doit 
pouvoir donner en matière de supracommunalité ?

Je  vais  tenter  de  conclure  pour  vous  livrer  ma 
pensée. Ce que je pense profondément, c’est que vous 
vous  privez  de  leviers  socioéconomiques  et  de 
partenaires  fiables  pour  donner  le  ton  et  relancer  la 
Wallonie.  Ce  qui  m’inquiète  le  plus,  c’est  que  l’on 
s’oriente de plus en plus vers une législature qui sera 
blanche pour les  pouvoirs  locaux ;  non pas au niveau 
financier, mais en termes de réformes. Il n’est pas trop 
tard et il est temps de nous montrer la vision que vous 
avez pour dynamiser et assainir les pouvoirs locaux.

Tout  le  monde peut  participer  à  la  réforme,  mais, 
aujourd’hui, à mes yeux, on ne voit rien poindre pour le 
moment.  Malheureusement,  on  sera  –  comme  en 
agriculture,  puisque  c’est  d’actualité  –  vers  une 
législature avec des pouvoirs locaux laissés en jachère.

M. le Président. – Nous avons inscrit – toujours à 
votre  attention,  Monsieur  le  Ministre  Desquesnes  – 
M. Daye, pour le groupe MR. 

Pour  votre  information,  Monsieur  le  Député,  vous 
êtes  trois  à  intervenir  au  total  dans  les  compétences 
fonctionnelles  de  différents  ministres  pour  le  groupe 
MR.
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La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Mesdames et Messieurs 
les Ministres, chers collègues, il me revient, au nom du 
groupe MR, de prendre la parole sur les pouvoirs locaux 
que l’on aime et que l’on ne maltraite pas. Néanmoins, 
tout  le  monde doit  faire  des  efforts.  Nous entrons en 
période de vœux. Des vœux, les villes et communes de 
Wallonie  en  ont  eu de nombreux,  et  plusieurs  de ces 
souhaits sont exaucés dans cet exercice budgétaire. Cela 
fait  peut-être  du  mal  à  entendre  pour  certains,  mais 
laissez-moi vous les citer.

Tout d’abord, finis les FRIC, les PIC, les PIMACI, 
les  PIWACY et  autres  acronymes  en  tout  genre  qui 
étaient  si  lourds,  chronophages et  indigestes pour nos 
administrations.  Bienvenue  au  FERI,  un  paquebot  de 
moyens  financiers  qui  navigue  vers  le  droit  de  tirage 
avec  un  cap  clair :  la  totale  autonomie  des  villes  et 
communes. C’était une demande lancinante de l’Union 
des  villes  et  communes  de  Wallonie  –  n’est-ce  pas, 
Messieurs  Bastin et  Collignon ?  –,  et  nous  avons  été 
entendus.  C’est  vrai,  le  capitaine  Desquesnes  ne  peut 
pas  mettre  autant  de  moyens  dans  le  FERI  que  son 
prédécesseur,  qui  a  proposé  tant  de  plans  et  de 
subventions  sans  financement  pérenne.  Le  Plan  de 
relance a créé des effets d’aubaine en  one-shot, et tant 
pis pour les suivants. Au Titanic, qui navigue tout droit 
vers  l’iceberg,  le  capitaine  Desquesnes  a  préféré  le 
FERI, qui assure une destination connue de chaque ville 
et de chaque commune, et ce, sans mauvaise surprise, 
entre le catalogue de bonnes intentions et la réalité une 
fois les projets lancés.

Outre  les  moyens  clairement  définis  et  connus 
jusqu’en fin de mandature communale, ce FERI permet 
également d’aider les communes à financer leur dette, et 
donc à l’apurer. Cela permet aux communes d’être plus 
saines et à redevenir attractives pour les banques qui se 
détournent  de l’aide aux investissements  communaux. 
Ce  FERI  responsabilisera  les  villes  et  communes,  la 
responsabilité étant une valeur chère aux libéraux.

Pour rester dans le domaine marin, permettez-moi de 
reprendre  une  phrase  du  capitaine  Desquesnes  en 
commission :  « Plutôt  que  d’amener  du  poisson  aux 
communes, je préfère leur apprendre à pêcher ». Il est 
vrai  que  tout  le  monde  n’a  pas  le  même  projet  de 
société. À celles et ceux qui ont peur que ce FERI freine 
les investissements communaux, il suffit simplement de 
regarder la presse de ces derniers jours et le vote sur de 
très  nombreux  budgets  extraordinaires.  Les  budgets 
extraordinaires  explosent  les  compteurs :  Binche  pour 
8 millions d’euros, Huy pour 6,5 millions d’euros et Ath 
pour 10 millions d’euros. Bonne nouvelle en prime : au 
contraire  des  appels  à  projets  qui  arrivaient  tous  au 
même moment et qui engorgeaient tout le secteur de la 
construction, ce FERI diluera les projets dans le temps, 
rendant  les  entreprises  plus  disponibles  et  avec  des 
offres plus attractives.

Autre  souhait  des  villes  et  communes  qui  a  été 
exaucé : la reprise à 100 % du financement des zones de 
secours par les provinces. Attention, ce souhait – on l’a 
dit  tout  à  l’heure  –,  il  a  déjà  quelques  années ;  à 
l’époque,  on  y  a  cru  et  l’on  a  été  déçu.  En  effet,  la 
DPR 2019 annonçait  une reprise  du financement  à  ce 
fameux taux de 100 % à l’horizon 2024. Mais patatras ! 
En mai 2020,  c’était  la douche froide.  Le ministre  de 
l’époque revenait en arrière sur ses engagements. Ici, le 
cap est fixé, les financements sont sur la table et cette 
bulle  d’oxygène  est  fortement  appréciée.  Mais 
évidemment, ce n’est pas parce que les provinces vont 
davantage  intervenir  financièrement  qu’il  faudra 
dépenser sans compter au sein des zones de secours. Il 
faudra aussi les responsabiliser.

Je  vous  parlais  d’oxygène,  donc  parlons  du  plan 
Oxygène qui est maintenu. À titre personnel, vous savez 
ce  que  j’en  pense.  Vous  avez  vous-même  parlé  de 
financer  des  dépenses  courantes  sur  des  emprunts. 
C’était une hérésie. Néanmoins, c’est le plan Oxygène, 
qui permet aux grandes villes de sortir la tête de l’eau, 
pour autant, évidemment, qu’elles jouent le jeu. Quand 
on  voit  certaines  grandes  villes  faire  la  fête  au  tout 
gratuit  tout  en  arrosant  leur  personnel  de  chèques  en 
tout genre, alors que d’autres villes doivent se serrer la 
ceinture,  et  ce,  sans aide régionale,  il  y  a  de quoi  se 
poser des questions. La Wallonie se substitue ainsi aux 
banques pour aider les grandes villes, avec un coût net 
en  2025  de  25 millions  d’euros  pour  21 communes. 
Excusez du peu.

Ce qui plombe les finances communales, ce sont les 
4 P :  police,  pompiers,  pensions  et  précarité.  Pour 
chacun de ces 4 P, des solutions existent, mais pour y 
parvenir, des tabous doivent tomber. Pour les pompiers, 
la Wallonie intervient via les provinces. Pour la police, 
le Fédéral augmente ses dotations et la fusion des zones 
de police est actuellement débattue afin de réaliser des 
économies d’échelle. Pour la précarité, les CPAS vont 
recevoir  des  dotations  fédérales  et  bon  nombre  de 
secteurs sont immunisés par la réforme bien nécessaire 
des APE. À cet égard aussi, on doit pouvoir parler de 
fusion entre les communes et les CPAS. En la matière, 
une réforme qui permettra de faire des économies est 
d’ailleurs dans les cartons.

Pour  les  pensions,  il est  vrai  que  la  cotisation  de 
responsabilisation  instaurée  en  2011  par  le  ministre 
socialiste Michel Daerden fait de plus en plus mal aux 
pouvoirs locaux qui, en plus, ne veulent plus nommer de 
personnel. Des réformes sont également sur la table au 
niveau fédéral, et nul doute que les contacts sont étroits 
entre  les  Gouvernements  pour  aider  davantage  non 
seulement les grandes villes, mais aussi – c’est un appel 
que je fais – les plus petites communes. 

Il est vrai que toutes les mesures qui sont sur la table 
ne sont pas toutes appréciées par les pouvoirs locaux, 
mais  la  Wallonie  doit  aussi  faire  preuve  de 
responsabilité. C’est ce qu’elle fait quand elle revoit la 
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compensation du plan Marshall  pour la force motrice. 
Cependant,  avouons que c’est  un peu comme pour le 
dispositif APE ou comme pour les nominations faites en 
fin  de  carrière  sans  avoir  cotisé  suffisamment :  les 
communes ont joué et la Wallonie y a perdu. 

Il  faut  aussi  bien  mettre  fin  à  la  gabegie  de  ces 
dépenses  aux  effets  d’aubaine.  Monsieur  le  Ministre, 
pouvez-vous confirmer  que  des  villes  ont  même reçu 
par le passé des dérogations pour dépasser le taux par 
kilowattheure sur la taxe de la force motrice pour, au 
final, recevoir davantage de compensations wallonnes ? 

Concernant  les  taxes,  certains  n’ont  que  cela  à  la 
bouche et veulent taxer davantage. D’ailleurs, ce n’est 
jamais  de  leur  faute,  c’est  celle  de  la  Wallonie,  de 
l’intercommunale ou du Fédéral, mais dès que l’on parle 
de réformer et  dès lors de payer moins,  il  n’y a plus 
personne.  Pourtant,  tous  les  six  ans,  soyons  de  bon 
compte,  en  début  de  mandature  communale,  c’est  la 
même  chose :  toutes  les  taxes  classiques  augmentent 
pour  ne  plus  augmenter  quelques  mois  avant  les 
élections.  Rappelons  que  la  circulaire  budgétaire 
n’oblige pas les communes à taxer. Au lieu de chercher 
toujours plus de recettes, cherchons moins de dépenses. 
Faire mieux avec moins, c’est possible.

Là aussi, des mesures régionales vont aider les villes 
et  communes,  par  exemple  avec  la  REP,  la 
responsabilité  élargie  des  producteurs  de  déchets,  qui 
représente  une  aide  de  9,50 euros  par  habitant  à 
l’horizon  d’avril 2026,  ou  encore  avec  les  sanctions 
administratives communales via les radars routiers sur 
les voiries communales.

Nos villes et communes ont changé. Tout ne coûte 
pas  plus  cher  qu’avant.  Par  exemple,  on  délivre 
aujourd’hui beaucoup plus facilement et rapidement des 
permis de conduire digitalisés, alors qu’avant il  fallait 
les  taper  à  la  machine,  découper  les  petites  photos 
d’identité  et  les  poinçonner  avec un sceau communal 
froid. Aujourd’hui, on doit aussi oser parler de fusion 
des  communes.  Des  économies  d’échelle  y  sont 
garanties,  études  et  expertises  à  l’appui.  On  aura 
l’occasion d’en reparler. Le monde a changé.

Enfin, que dire de celles et ceux qui hurlent contre la 
réforme  fédérale  des  allocations  de  chômage ?  C’est 
pourtant  une  réelle  aubaine  pour  les  pouvoirs  locaux, 
puisque nous allons reprendre au niveau communal, via 
les  CPAS,  la  remise  à  l’emploi.  Les  communes  y 
gagneront  non  seulement  en  bonus  de  réussite  par  le 
Fédéral,  mais  aussi  directement  via  l’IPP  quelques 
années  plus  tard.  En  effet,  chaque  personne  remise  à 
l’emploi  gagnera  en dignité  humaine,  mais  pourra  en 
plus cotiser pour financer les politiques locales.

Vous  l’aurez  compris,  le  groupe  MR  soutient  ce 
budget 2026  pour  les  pouvoirs  locaux.  Ce  budget  est 
une invitation à  la  responsabilité,  non sans  oublier  la 
solidarité.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Mes chers collègues, 
s’il y a une victime de cette législature, ce sont bien les 
pouvoirs locaux, les villes et les communes. Depuis le 
début  de  la  législature,  on  dit  d’ailleurs  que  ce 
Gouvernement  est  le  fossoyeur  de  nos  villes  et  nos 
communes.

Vous allez droit dans le mur. On aurait pu attendre 
un  sursaut.  On  s’est  dit  que  vous  alliez  prendre  en 
compte  les  avis  du CESE et  de  l’Union des  villes  et 
communes  de  Wallonie,  l’étude  Belfius,  les  avis  du 
secteur de la construction et même de vos bourgmestres 
qui vous disent qu’ils n’en peuvent plus, qu’ils doivent 
augmenter les taxes et diminuer les services, et qu’ils ne 
peuvent pas boucler leur budget.

Non,  vous  allez  continuer  en  supprimant  le 
pourcentage additionnel au Fonds des communes, ce qui 
représente 251 millions d’euros sur cette législature. La 
réforme sur les APE va toucher durement nos villes et 
nos communes. La compensation du plan Marshall va 
créer de la concurrence entre les villes et les communes, 
et va enlever l’un des seuls leviers fiscaux qui restent à 
nos villes et à nos communes. Vous parlez d’autonomie, 
mais  vous  leur  retirez  les  moyens  d’être  autonomes. 
Vous êtes en train de dire que les villes et les communes 
ne se portent pas bien, mais vous faites tout l’inverse de 
ce qu’il faut faire.

Ce Gouvernement a été comparé à des ingénieurs et 
à des poètes. Je parlerais plutôt de médecins, sauf que 
vous pratiquez une médecine du Moyen Âge. Au Moyen 
Âge, le médecin faisait une saignée et le patient affaibli 
regardait  ce  qu’il  se  passait.  Aujourd’hui,  vous  faites 
une  saignée  aux  villes  et  communes.  Vous  voyez 
qu’elles  s’affaiblissent  et  vous  continuez  à  faire  des 
saignées, ce qui est complètement absurde.

Au total, les pouvoirs locaux vont passer à la caisse 
pour  95 millions  d’euros.  C’est  35 %  de  l’effort  que 
vous allez faire porter à nos villes et à nos communes. 
On  ne  parle  pas  encore  des  réformes  du  Fédéral, 
notamment avec les CPAS, qui vont peser sur nos villes. 
Avec ces mesures, vous faites les poches des communes 
et donc des citoyens. Qui va passer à la caisse à la fin ? 
Ce sont les citoyens. Georges-Louis Bouchez, sur tous 
les  plateaux,  avait  promis :  « Il  n’y  aura  pas  de 
nouvelles taxes en Wallonie ». Aujourd’hui, on voit que 
c’est faux.

Vos mesures ont des conséquences concrètes sur les 
pouvoirs locaux : augmentation de taxes, diminution de 
services et diminution de personnel, avec notamment le 
non-remplacement d’un travailleur sur deux ou de deux 
travailleurs sur trois. Ce sont des mesures très concrètes. 
Dans  les  villes,  les  citoyens  paient  plus  de  taxes. 
Comme  je  l’ai  dit  en  commission,  à  Charleroi,  les 
ménages qui vont payer 120 euros en plus par an, c’est 
bien  le  résultat  de  votre  politique.  À  La  Louvière, 
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380 euros pour un ménage de quatre personnes, c’est le 
résultat  de  vos  choix  politiques.  Certes,  quand  ils 
recevront  leurs  taxes,  il  n’y  aura  pas  le  logo  de  la 
Région wallonne, mais celui de leur commune. Or, ce 
sont bien vos taxes, les fameuses « taxes Bouchez » qui 
ne devaient jamais exister, que tout le monde va payer.

Vous  êtes  en  train  de  sous-traiter  l’austérité  et  de 
faire  porter  le  poids  de  vos  décisions  aux  pouvoirs 
locaux. J’ai souvent entendu ce Gouvernement dire qu’il 
était  responsable  et  surtout  qu’il  assumait  ses  choix. 
Vous n’assumez rien du tout.  Vous n’assumez pas les 
choix que vous faites. Vous faites assumer vos choix par 
les  villes  et  les  communes,  et  donc  par  les  citoyens 
puisque ce sont bien eux qui vont passer à la caisse.

Il y a toujours ce petit discours de la droite : « Les 
mesures  que  l’on  prend,  c’est  pour  les  générations 
futures ».  Avec  les  mesures  que  vous  prenez 
aujourd’hui,  parlons  de  ce  que  vous  allez  laisser  aux 
générations  futures  et  de  l’état  dans  lequel  les  villes 
seront  plus  tard.  Vous  allez  laisser  à  nos  générations 
futures des villes avec moins de services, plus de taxes 
et moins de personnel. Vous allez faire exactement ce 
qu’il y a dans les conventions du CRAC passées avec 
les  villes.  Vous  allez  tout  simplement  éteindre  les 
lumières dans nos villes.

Il y a beaucoup d’hypocrisie quand on parle de la 
situation  des  villes  et  des  communes,  notamment 
concernant  la  problématique  des  4 P :  pensions, 
précarité,  police  et  pompiers.  Tout  le  monde  dit  que 
c’est un problème, sauf que vous n’en tenez pas du tout 
compte dans votre politique. Je vais redire le chiffre : 
96 % du déficit  des  communes  sur  les  cinq dernières 
années  proviennent  de  charges  que  le  Fédéral  a 
transférées. Nous sommes pour la bonne gestion, car il 
est important que les villes soient bien gérées. Y a-t-il eu 
des  problèmes  de  mauvaise  gestion  dans  certaines 
villes ?  Évidemment,  et  il  ne  faut  pas  être  naïf. 
Cependant, quand on voit que 96 % du déficit sur les 
cinq  dernières  années  proviennent  de  charges  que  le 
Fédéral  a  transférées  aux  communes,  c’est  de 
l’hypocrisie de dire aujourd’hui, du jour au lendemain, 
qu’il faut tous les budgets en équilibre, comme si rien 
ne  s’était  passé.  Depuis  2009,  ce  sont  3,3 milliards 
d’euros  que  le  Fédéral  n’a  pas  payé  aux  communes. 
Plutôt que de venir frapper à la porte des communes, les 
asphyxier un peu plus et leur dire qu’il faut que tous les 
budgets soient en équilibre, j’attendais du ministre des 
Pouvoirs  locaux  qu’il  aille  frapper  au  Fédéral  pour 
payer son addition. Le Fédéral prend des mesures et il 
ne paie jamais ce qu’il doit.

Le ministre a parlé des 3 P, puisqu’il aurait déplacé 
le problème en disant : « J’ai réglé 1 des 4 P, le transfert 
des zones de secours aux provinces ». En réalité, il n’a 
rien réglé du tout, il a simplement déplacé le problème. 
D’ailleurs,  l’Association  des  provinces  wallonnes  dit 
que  c’est  illégal  de  toucher  à  son  financement  sans 
toucher à une réforme globale avec les communes. Vous 

avez  déplacé  le  problème  sans  financement 
complémentaire des zones de secours.

Aujourd’hui,  c’est  facile  de  demander  aux 
communes d’être responsables alors que c’est vous qui 
prenez des mesures qui les asphyxient. Les communes 
sont juste une variable d’ajustement des mesures de ce 
Gouvernement. C’est ce qui est en train de se passer.

Concernant  le  FERI,  ce  fonds  va être  utilisé  pour 
payer les dettes. On n’en avait pas encore la certitude, 
mais  le  FERI  va  être  utilisé  pour  payer  les  dépenses 
ordinaires,  alors  que  les  villes  ont  besoin  d’investir. 
J’espère que je ne vous apprends rien quand je vous dis 
qu’une ville n’est pas comme un ménage. Un ménage a 
une durée de vie limitée et, à un moment, il meurt. Par 
contre, les villes doivent continuer à vivre et, pour cela, 
il faut investir. Finalement, avec le FERI, les villes, pour 
être dans les clous, vont se servir de ce mécanisme pour 
rembourser  leurs  dettes  et  ne  plus  investir.  Cette 
politique  est  mauvaise  pour  les  villes  et  les  citoyens, 
mais  aussi  pour  l’économie :  le  secteur  de  la 
construction  dépend  des  pouvoirs  locaux.  Or,  vous 
portez  un  coup  de  couteau  dans  l’économie  et  les 
pouvoirs locaux.

Le ministre  dit  qu’il  veut  apprendre  à  pêcher  aux 
communes, mais avec une canne à pêche sans fil cela 
n’a  pas beaucoup de sens.  C’est  important  de  voir  la 
différence entre la parole et les actes. Pour ce faire, je 
vais  nommer  M. Antoine,  qui  était  le  mentor  de 
M. le Ministre  Desquesnes.  En  2019,  il  parlait  de 
« neutralité des mesures prises par d’autres niveaux » et 
j’entends souvent dire ici « qui décide paie », mais ce 
n’est pas ce qu’il se passe : le Fédéral décide, mais il ne 
paie  pas.  Vous  décidez,  mais  vous  ne  payez  pas.  Au 
final, c’est aux communes et aux citoyens que l’on fait 
les  poches.  M. Dispa,  qui  est  un  municipaliste 
convaincu,  disait  qu’il  fallait  une  réforme structurelle 
pour les 4 P. Aujourd’hui, il n’y en a pas. Il faut voir la 
différence entre la parole et les actes.

On  a  souvent  qualifié  ce  Gouvernement  de 
Gouvernement  de  menteurs.  Je  viens  de  le  mesurer, 
c’est vrai ; il suffit d’aller voir dans votre programme. 
Les Engagés,  dans  leur  programme,  avaient  le 
« maintien  du  pour  cent  additionnel  au  Fonds  des 
communes ».  Que  faites-vous  aujourd’hui ?  Vous  le 
supprimez.  On ne  va  pas  laisser  M. Desquesnes  seul, 
vous  êtes  deux  formations  politiques  dans  cette 
majorité.  Le  MR, dans  son programme,  avait  indiqué 
« la  baisse  de  la  fiscalité  à  tous  les  niveaux ».  Au 
Fédéral, il y a des taxes en plus ; à la Région, il y a des 
taxes en plus ; dans les communes, il y a des taxes en 
plus. Il y avait également « ne pas prendre de la poche 
gauche ce qui vient de la poche droite ». Or, c’est ce que 
vous êtes en train de faire. On voit bien les mensonges 
de ce Gouvernement. On voit les discours du MR et des 
Engagés en campagne, et l’on voit le discours du MR et 
des Engagés au Gouvernement. Finalement, vous faites 
tout l’inverse de ce que vous aviez dit.
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Pour être  franc,  on n’attendait  pas grand-chose de 
vous, mais on attendait du ministre des Pouvoirs locaux 
qu’il  défende  les  villes  et  les  communes.  Or,  il  fait 
l’inverse.  Nous  sommes  finalement  face  à  un 
Gouvernement et un budget qui sous-traitent l’austérité, 
qui  font  les  poches  des  citoyens  et  qui  enterrent  les 
communes.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre des Pouvoirs locaux, vous avez beaucoup été 
interpellé  sur  cette  compétence  de  votre  portefeuille 
ministériel  ce  matin  par  mes  différents  collègues.  Je 
n’aborderai  pas  ce  point  et  je  laisserai  mon  chef  de 
groupe, Jean-Paul Bastin, en parler cet après-midi. Il est 
évident que la thématique est très importante et que j’ai 
envie de réagir à ce que je viens d’entendre, mais je vais 
plutôt  me concentrer  sur  vos  autres  compétences,  qui 
n’ont  pas  beaucoup  été  abordées  pour  le  moment, 
notamment  la  mobilité,  les  infrastructures  et 
l’aménagement du territoire.

La  politique  que  vous  menez  illustre  pleinement 
l’équilibre défendu par le groupe Les Engagés, à savoir 
celui  d’une  gestion  rigoureuse  des  deniers  publics, 
combinée  au  développement  d’une  intermodalité 
intelligente, durable, sécurisée et tournée vers l’avenir. 
La vision FAST 2030, inscrite dans la DPR, trouve ainsi 
pleinement  sa  traduction  dans  ce  budget :  réduire  la 
place de la voiture au profit des modes de déplacement 
plus  doux dans une approche écologique responsable, 
pragmatique et surtout non idéologique.

Tout d’abord, dans le cadre de la promotion d’une 
multimodalité  intelligente,  nous  saluons  les  5 millions 
d’euros de subventions octroyées aux communes pour 
développer  les  réseaux  locaux  de  mobilité  active.  La 
sécurisation et l’amélioration des cheminements piétons 
et  cyclables  vers  les  gares,  les  mobipôles,  les 
mobipoints  et  les  arrêts  de  bus  sont  essentielles  pour 
réussir un véritable transfert modal.

Concernant  l’OTW,  le  budget  initial 2026  prévoit 
une hausse globale des dépenses – cela doit faire plaisir 
à l’opposition – de 99,3 millions d’euros par rapport au 
budget  ajusté 2025.  Cette  augmentation  s’explique 
principalement par l’intensification des investissements, 
notamment  pour  la  stratégie  Bas-carbone  et  pour  les 
travaux du métro léger de Charleroi. Elle est toutefois 
partiellement  compensée  par  une  baisse  des  dépenses 
liées à la fin du PNRR. Parmi ces investissements, les 
22,9 millions d’euros consacrés à l’électrification et à la 
décarbonation  de  la  flotte  constituent  une  avancée 
majeure dans ce budget. Loin des slogans, ce sont des 
actes concrets pour articuler mobilité et écologie sur le 
long  terme.  L’investissement  global  de  près  de 
300 millions d’euros sur cinq ans pour le verdissement 

de  la  flotte  représente  un  effort  significatif  que  nous 
saluons.

Sur la question de l’efficience, comme vous l’avez 
rappelé en commission, lors de la législature précédente, 
les  moyens  alloués  au  TEC ont  fortement  augmenté. 
Cela a-t-il eu un impact sur la fréquentation de nos bus ? 
Non. Comme quoi, ouvrir grand les vannes magiques de 
l’argent public n’est pas forcément un projet politique.

(Réaction de Mme Morreale)

En tout cas, ce n’est pas notre projet politique.

(Applaudissements)

À  cela,  Madame  Morreale,  nous  privilégions  une 
approche  centrée  sur  l’efficacité  parce  que  c’est 
précisément  l’objectif  de  la  note  d’orientation  du 
nouveau  contrat  de  service  public  du  TEC  pour  la 
période 2026-2029  adoptée  par  le  Gouvernement  la 
semaine  dernière.  On  peut  notamment  saluer  la 
recherche  de  cohérence  entre  les  horaires  du  TEC et 
ceux de la SNCB ainsi que la volonté de renforcer la 
digitalisation, notamment avec la possibilité de payer de 
manière digitale directement dans le bus dès 2027. Plus 
largement,  cette  note  met  en  œuvre  le  prescrit  de  la 
DPR,  à  savoir  l’optimisation  des  dépenses  sans 
dégradation de la qualité du service et une recherche de 
plus d’efficience.

Dans  ce  cadre,  l’autonomisation  et  la 
responsabilisation  accrues  du  TEC  évoquées  par  le 
ministre  nous  semblent  tout  à  fait  pertinentes. 
Lorsqu’une ligne n’est pas adaptée, des alternatives plus 
souples, à l’instar du transport à la demande, pourront 
être développées. Éviter la circulation de bus vides est 
une  exigence  à  la  fois  budgétaire,  climatique  et 
organisationnelle.  D’ailleurs,  les  moyens  alloués  au 
fonds  social  Climat  pour  déployer  ces  solutions  en 
zones  rurales  –  vous  savez  que  nous  y  sommes 
fortement attachés – sont dès lors particulièrement les 
bienvenus. Nous vous en remercions.

Le  groupe  Les Engagés  tient  également  à  vous 
remercier,  Monsieur  le  Ministre,  pour  les  démarches 
entreprises  et  les  moyens  budgétaires  consacrés  au 
transport  scolaire.  Ces  actions  s’inscrivent  pleinement 
dans les objectifs de la DPR, qui visent à optimiser le 
transport  scolaire,  en  particulier  pour  les  enfants  en 
situation  de  handicap,  en  améliorant  la  qualité  du 
service et en réduisant la durée des trajets. Le chemin 
est  encore  long,  mais  nous  savons  que  vous  en  êtes 
pleinement conscient.

Qui  dit  mobilité,  dit  infrastructures.  Qui  dit 
infrastructures,  dit  travaux  publics.  Nous  souhaitons 
souligner  l’orientation  prise  par  le  nouveau 
Gouvernement  de  veiller  à  un  réinvestissement  dans 
l’entretien des voiries régionales, en mettant un accent 
particulier  sur  les  opérations  de  raclage-pose.  Ces 
opérations vont  permettre  de prolonger la  durée entre 
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deux interventions en profondeur sur une voirie. En plus 
de  relever  d’une  bonne  gestion,  cela  va  permettre 
d’améliorer la sécurité routière pour les utilisateurs de 
nos voiries et les automobilistes d’avoir plus de sécurité 
routière. En effet, des routes mieux entretenues génèrent 
une  sécurité  accrue.  Cela  rejoint  l’objectif  de  votre 
politique,  à  la  suite  des  États  généraux de la  sécurité 
routière,  de  vous doter  d’une nouvelle  stratégie  et  de 
nouvelles actions pour atteindre l’objectif de zéro mort 
sur la route d’ici 2050. Cela me permet également de 
saluer  la  décision  prise  de  permettre  aux  communes 
d’installer et de bénéficier des revenus générés par les 
radars,  la  vitesse  étant  l’un  des  éléments  les  plus 
mortifères sur nos routes.

On  constate,  en  outre,  que  les  efforts  pour  la 
transition vers une mobilité douce se poursuivent avec 
des  investissements  dans  les  pistes  cyclables,  des 
procédures simplifiées et plus en concordance avec les 
réalités  de  terrain.  Soulignons,  par  ailleurs,  la 
continuation des investissements dans les voies d’eau. 
Vous savez que j’appartiens à une région traversée par 
des  canaux.  On sait  ô combien ces voies de transport 
sont  importantes  pour  la  décarbonation  de  notre 
industrie.

Mettons en exergue le début de la mise en place du 
Schéma de développement territorial et des schémas de 
développement  communaux  grâce  à  des  budgets  que 
vous dégagez pour permettre aux communes de le faire.

Soulignons les actions mises en œuvre à la suite des 
inondations  et  pour  la  résilience  du  territoire, 
notamment  pour  le  bassin  de  l’Ourthe.  Nous  devons 
adapter notre politique de planification du territoire en 
tirant  les  enseignements  des  terribles  inondations  de 
2021. Là-dessus, tout le monde sera d’accord.

Pour faire le lien avec les compétences, non moins 
essentielles,  de l’emploi  et  de l’économie du ministre 
Jeholet, insistons sur la Stratégie de développement de 
notre territoire pour accroître sa capacité à accueillir des 
entreprises via la mise en place d’une task force visant à 
renforcer  l’attractivité  économique  de  notre  territoire. 
La  Wallonie  en  a  besoin.  Nous  serons  une  Région 
pionnière en la matière.

En conclusion,  depuis 2024,  vous démontrez qu’il 
est  possible  de  conjuguer  rigueur  budgétaire,  choix 
politiques  ambitieux,  transition  environnementale  et 
qualité du service. Telles sont les lignes conductrices de 
ce budget « Mobilité ». Nous vous en remercions.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Pour  ce  qui  concerne  les 
compétences de M. le Ministre Jeholet,  la parole est à 
Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement, 
chers  collègues,  les  derniers  chiffres  de  l’emploi  en 

Wallonie  sont  toujours  aussi  préoccupants.  En 
novembre 2025,  la  Région  comptait 
264 000 demandeurs d’emploi, soit 12 % de plus qu’il y 
a un an. Plus inquiétant encore, pour éviter tout débat 
sur  le  biais  statistique,  les  demandeurs  d’emploi 
indemnisés repartent à la hausse : +5,6 % sur un an en 
novembre 2025, alors que cette catégorie était en baisse 
constante les autres années.

Le  taux  d’emploi,  lui,  stagne.  Au  second 
trimestre 2025, il atteint 68,6 %, c’est-à-dire à peine un 
demi-point de plus qu’en juin de l’année dernière. On 
est donc très loin de l’objectif de 80 % fixé par votre 
Gouvernement.  À ce rythme, il  faudra environ 30 ans 
pour y parvenir.  Et  pourtant,  la  précédente législature 
avait  prouvé  une  vraie  dynamique  positive,  avec  une 
progression de plus de 4,4 % du taux d’emploi.  Cette 
dynamique  est  aujourd’hui  complètement  brisée. 
Parallèlement, il n’y a pas non plus de signal positif du 
côté des offres d’emploi. En novembre 2025, le FOREm 
recense 37 691 offres exactement ; un chiffre en recul de 
16 % par rapport à l’an dernier. Cela signifie qu’il y a 
une  offre  d’emploi  pour  sept  demandeurs  d’emploi. 
Derrière  le  chiffre  se  cache  une  réalité  encore  plus 
inquiétante,  parce  que  seulement  38 % de  ces  postes 
sont des contrats à durée indéterminée. Même, si l’on 
retire les offres qui proviennent de Flandre – car tous les 
demandeurs  d’emploi  n’ont  pas  la  possibilité  d’aller 
jusqu’en Flandre pour travailler –, ce chiffre atteindrait 
13 % seulement  de contrats  à  durée indéterminée.  En 
Flandre aussi, il faut l’avouer, c’est 70 % de contrats à 
durée  indéterminée.  J’insérerai  aussi  qu’il  n’y  a  pas 
beaucoup d’analyses statistiques genrées sur la question 
de l’emploi et tous les impacts des décisions qui sont 
prises  aujourd’hui  au  niveau  fédéral,  qui  ont 
évidemment  une  répercussion  genrée  sur  la  manière 
dont cela produit ses effets sur le marché de l’emploi.

Tous  les  indicateurs  convergent :  davantage  de 
demandeurs d’emploi, un taux d’emploi qui ne décolle 
pas et un chômage qui progresse rapidement. Face à un 
tel constat, on était en droit d’attendre un budget 2026 
de combat, un budget pour l’économie, pour l’emploi et 
pour la formation. On allait voir ce que l’on allait voir. 
Il  n’en est  rien.  En matière  de politique économique, 
aucune  impulsion.  C’est  comme  si  tout  allait  bien, 
comme  si  tous  les  dispositifs  d’aides  économiques 
fonctionnaient parfaitement, comme si la Région n’avait 
pas besoin d’une stratégie forte pour soutenir la création 
d’emplois privés de qualité. Cette passivité tranche avec 
votre détermination à démanteler les dispositifs d’aide à 
l’emploi,  à  la  réinsertion  professionnelle  et  à 
l’accompagnement  des  plus  éloignés  du  marché  du 
travail. Vous sabrez dans les budgets de l’emploi public, 
et dans l’associatif. À la clé : des milliers d’emplois sont 
perdus.  Vous  n’en  avez  cure.  Vous  l’assumez  même 
fièrement  dans  votre  aveuglement  dogmatique.  C’est 
comme  si  l’emploi  public  et  non  marchand  étaient 
inutiles  et  que seul  comptait  l’emploi  privé.  Pourtant, 
tous  les  emplois,  qu’ils  soient  publics,  associatifs  ou 
privés,  méritent  le  même  respect.  Tous  sont 
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indispensables  au  développement  économique  et  à 
l’équilibre de notre Région. Il ne s’agit pas d’opposer 
les  politiques  entre  elles  ni  de  contester  l’utilité  des 
différents dispositifs de soutien à l’investissement ou à 
l’emploi  privé.  Tout  ce  qui  contribue  à  la  création 
d’emplois  de  qualité  mérite  d’être  soutenu.  Tous  les 
dispositifs,  quels  qu’ils  soient,  doivent  être  évalués  à 
l’aune de ce critère qui nous apparaît essentiel.

Votre  budget  et  le  décret-programme  qui 
l’accompagne  ne  sont  nullement  au  service  de  ce 
relèvement de taux d’emploi. Ce que nous avons, nous, 
sous  les  yeux,  c’est  un  budget  d’économies  avec  un 
grand  nombre  de  mesures  transitoires  qui  viennent 
détruire des milliers d’emplois ou fragiliser des leviers 
efficaces dont la Wallonie a pourtant bien besoin. Des 
pans entiers de politiques essentielles sont menacés : les 
APE, les CISP, les dispositifs Impulsion, les SESAM, 
Digistart,  les  aides  à  la  formation,  les  clusters,  les 
agences de développement des centres-villes, les ALE et 
les titres-services, qui sont modifiés pour quelques mois 
avec des dispositions transitoires prises à la hussarde ou 
dans la précipitation. Vous vous réclamez de la rigueur, 
mais  nous  faisons  face  à  une  législation  instable, 
incomplète,  corrigée  à  la  dernière  minute  et  dans 
l’attente de réformes toujours annoncées, mais toujours 
aussi  nébuleuses.  On  est  loin  de  la  simplification 
administrative que votre Gouvernement vante pourtant. 
Or,  en  économie,  la  confiance  et  la  stabilité  sont  les 
piliers essentiels.

En ce qui concerne les APE, après la suppression de 
l’indexation pour les APE publiques, vous imposez de 
nouvelles  coupes  massives  sans  évaluer  au  préalable, 
alors  même  qu’une  réforme  globale  des  APE  est 
annoncée pour 2027 avec de nouvelles économies à la 
clé. On a évoqué jusqu’à 200 millions d’euros. Ce serait 
l’équivalent  de  plus  de  11 000 emplois.  En  2026,  les 
économies représentent déjà près de 3 700 travailleurs. 
L’application  immédiate,  dès  janvier  prochain  et  sans 
phasage,  aura  des  effets  que  l’on  peut  qualifier  de 
dévastateurs. La plupart des structures n’auront pas la 
capacité d’absorber ces pertes.

En  ce  qui  concerne  les  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle,  nous  dénonçons  particulièrement 
la  mesure  qui  permet  de  retirer  l’agrément  de  toute 
filière qui afficherait un taux d’insertion nulle en 2024 
et  d’interdire  l’accueil  de  nouveaux  stagiaires  dès 
mars 2026.  Une telle  logique est  tout  à  fait  injuste et 
profondément  contraire  à  l’esprit  du  décret  sur  les 
centres d’insertion socioprofessionnelle. La mission de 
ces  centres  n’a  jamais  été  d’obtenir  une  insertion 
immédiate.  Leur  mission  est  d’offrir  un 
accompagnement  global  et  progressif.  L’insertion  se 
mesure sur un temps long, pas sur une seule année, et 
certainement  pas  uniquement  via  un  indicateur 
d’insertion  directe  qui,  par  ailleurs,  n’a  pas  été 
préalablement annoncé. Conditionner leur financement 
à  ce  seul  critère,  c’est  nier  leur  rôle  fondamental,  à 

savoir de redonner des repères, des compétences et de la 
confiance à des personnes qui sont souvent brisées.

Dans  le  même esprit,  le  choix  de  sabrer  dans  les 
Digistart  est  incompréhensible.  Alors  que  la  fracture 
numérique est un facteur majeur d’exclusion, que ce soit 
pour chercher un emploi, accéder à ses droits ou suivre 
une formation, vous réduisez drastiquement le nombre 
d’heures  subventionnées  de  formation  numérique  de 
base. Le dispositif ne couvre plus que 15 % des besoins. 
C’est un choix politique injustifié. 

Je veux aussi dire un mot sur le dispositif SINE pour 
lequel  vous  prévoyez  une  économie  de  6 millions 
d’euros. Aujourd’hui, les entreprises d’économie sociale 
d’insertion  annoncent  que  3 500 travailleurs  dans  le 
secteur  des  titres-services  risquent  de  perdre  leur 
emploi, parce que vous annoncez mettre fin à cette aide 
SINE.  Cette  aide  est  pourtant  un  outil  essentiel  pour 
réinsérer sur le marché du travail les personnes qui ont 
le plus besoin d’accompagnement, afin qu’elles puissent 
retrouver  une  certaine  dignité  professionnelle. 
D’ailleurs, parlons-en, ce sont les chômeurs de longue 
durée, les travailleurs qui ont des soucis de santé, les 
parents  isolés  ou encore  les  personnes peu qualifiées. 
C’est aussi une absurdité économique. Le secteur estime 
que  chaque  emploi  SINE  représente  20 000 euros 
d’économies pour la collectivité, tandis que supprimer 
ces  emplois  et  ces  primes  renverrait  des  milliers  de 
personnes  vers  nos  CPAS,  qui  seront  pourtant  déjà 
surchargés dès janvier prochain. 

En  commission,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez 
indiqué  être  en  contact  avec  les  acteurs  de  terrain  et 
vous  avez  invoqué  de  possibles  alternatives 
économiques. Où en est-on à ce sujet ? Vous annoncez 
un reconditionnement de l’aide de 2 euros par heure de 
formation  à  des  critères  comme  l’obtention  d’une 
certification  ou  d’insertion  professionnelle,  mais,  en 
faisant  cela,  vous  risquez  de  pénaliser  précisément 
celles et ceux qui ont aujourd’hui le plus besoin d’être 
accompagnés. Les publics fragilisés ne peuvent pas être 
soumis  à  une  logique  strictement  fondée  sur  la 
performance  mesurable.  Conditionner  l’aide  à  des 
résultats, c’est ignorer les réalités du terrain, comme la 
mobilité, la santé, la garde d’enfants ou la maîtrise de la 
langue. 

À  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  Wallangues,  nous 
déplorons  l’abandon  d’un  outil  qui  comptait  plus  de 
800 000 inscrits. Il jouait un rôle important en matière 
d’accès gratuit à la formation pour tous les Wallonnes et 
les  Wallons,  et  pas  uniquement  les  demandeurs 
d’emploi. Il jouait un rôle important pour tout le monde. 
Les  alternatives  annoncées  restent  floues.  Elles  ne 
garantissent ni la continuité ni l’accessibilité, alors que 
la maîtrise des langues est un atout réel pour l’emploi. 
Nous  avons  besoin  de  mesures  qui  soutiennent 
réellement les parcours, et pas uniquement les résultats. 
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Ce n’est certainement pas votre future réforme des 
aides à l’emploi qui va régler la situation. Dans les faits,  
que  va-t-elle  instaurer ?  Un  incitant  à  l’embauche 
unique  pour  presque  tous  les  types  de  contrats,  y 
compris  et  surtout  pour  le  secteur  de  l’intérim.  Elle 
soulève de graves inquiétudes, dont l’amplification des 
risques  d’aubaine  et  l’exclusion  des  publics  les  plus 
éloignés de l’emploi. Dans votre projet, un employeur 
engageant  un  travailleur  qui  a  quatre  mois 
d’inoccupation recevra exactement la même aide qu’une 
personne avec un CESS ou sans diplôme.

Le  système  encouragera  les  employeurs  à 
sélectionner  les  profils  les  plus  attractifs  parmi  les 
demandeurs  d’emploi  éligibles,  limitant  l’accès  aux 
aides pour les publics les plus éloignés, ceux sans CESS 
et les demandeurs d’emploi les plus âgés que, pourtant, 
vous disiez vouloir soutenir.

Qui va sortir gagnant ? L’intérim. Pourquoi ? Parce 
que  l’employeur  bénéficiera  de  l’incitant,  pour  autant 
que le travailleur soit occupé au moins trois mois à mi-
temps.  On dit  bien  « occupé »  et  non  « titulaire  d’un 
contrat de travail ». Une société d’intérim qui propose 
une succession de missions de quelques jours sur une 
période, par exemple, pourra donc bénéficier de l’aide. 
Ensuite,  parce  que  le  secteur  de  l’intérim,  qui  n’a 
aujourd’hui que 21 % du budget des aides à l’embauche, 
aura accès à 100 % des aides à l’embauche dès demain. 
Monsieur le Ministre, il n’est pas trop tard pour revoir 
votre copie.

Monsieur le Ministre, le budget illustre un manque 
de cohérence profond entre vos grandes déclarations sur 
la  nécessaire  augmentation  du  taux  d’emploi  et  les 
moyens mis en œuvre. C’est un budget de restriction, 
sauf  pour  quelques-uns.  Cela  crée  un  climat 
d’incertitude,  détruit  les  emplois  et  affaiblit  les 
dispositifs d’insertion, de formation et de soutien.

Nous  continuerons,  nous,  à  nous  battre  pour  une 
Wallonie qui relève les défis économiques sans sacrifier 
les vulnérables, pour une politique d’emploi qui crée de 
la stabilité plutôt que de la précarité, pour des services 
publics  et  associatifs  qui  restent  des  outils 
d’émancipation  et  pas  des  variables  d’ajustement 
budgétaire, parce que la dignité ne se négocie pas et que 
la solidarité reste au cœur de notre projet.

M. le Président.  –  Pour  la  bonne  organisation  de 
nos  travaux,  nous  allons  encore  entendre,  si  vous  le 
voulez  bien,  Mmes Laffut  et  Linard.  Je  proposerai 
ensuite  d’interrompre.  Nous  reprendrons  avec  les 
questions  urgentes  et  d’actualité.  Nous  poursuivrons 
avec  les  questions  individuelles,  en  commençant  par 
celles adressées à M. le Ministre Coppieters. Il reste un 
peu  plus  de  quatre  minutes  à  M. Devin,  dernier 
intervenant pour le groupe PS, tandis que le groupe MR, 
au total, a trois intervenants inscrits dans les 30 minutes 
qui leur sont réservées.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne Laffut (MR). – Mesdames et Messieurs 
les  Ministres,  chers  collègues,  le  contexte  budgétaire 
wallon est difficile. Ma collègue et cheffe de groupe l’a 
rappelé avec justesse ce matin. L’effort est conséquent, 
mais il est indispensable et, surtout, partagé. Partagé, car 
chacun  doit  faire  sa  part,  y  compris  le  secteur  de 
l’insertion socioprofessionnelle, qui représente près de 
14 %  des  dépenses  régionales.  C’est  une  réalité 
budgétaire que nous devons assumer collectivement.

Être accusé par l’ancienne ministre de l’Emploi de 
passivité  coupable  prête  pour  le  moins  à  sourire  au 
regard  de  la  situation  actuelle  de  l’emploi  et  du 
capharnaüm qui règne, par exemple, dans le secteur de 
l’insertion  socioprofessionnelle.  Le  courage  politique, 
ce n’est  pas de produire l’impossible,  c’est de dire la 
vérité  quand  elle  dérange.  Ce  Gouvernement,  et  le 
ministre Jeholet en particulier,  a fait un choix clair de 
responsabilité  et  de  cohérence :  ne  pas  aller  chercher 
l’argent  dans  la  poche  du  citoyen,  ne  pas  alourdir  la 
fiscalité,  mais  agir  là  où  c’est  nécessaire.  Simplifier, 
rationaliser, corriger les dérives et supprimer les effets 
d’aubaine,  et  ce,  toujours  avec une boussole  claire,  à 
savoir l’impact réel sur l’emploi et sur les citoyens.

Ils  sont  nombreux à  avoir  tendance  à  l’oublier,  je 
rappelle donc avec force que la dépense publique n’a de 
sens  que  si  elle  produit  des  résultats  concrets, 
mesurables  et  durables.  Dépenser  plus  n’est  pas  une 
politique.  Dépenser  mieux,  oui.  Plus  de  personnes  à 
l’emploi, ce sont moins de dépenses sociales et plus de 
recettes pour la collectivité. Néanmoins, un emploi, ce 
n’est  pas  qu’un  revenu  ou  un  indicateur  statistique : 
c’est un facteur d’épanouissement, d’émancipation et de 
dignité.  Travailler,  c’est  acquérir  des  compétences, 
gagner en confiance, construire un avenir, créer un lien 
social, se sentir utile, participer à la société et donner du 
sens à son quotidien.

Comment crée-t-on de l’emploi ? En soutenant les 
entreprises  qui  investissent  et  qui  innovent,  en 
garantissant un accompagnement actif,  personnalisé et 
exigeant, en se formant aux compétences dont le marché 
du  travail  a  réellement  besoin  et  en  proposant  des 
dispositifs publics lisibles, efficaces et accessibles tant 
pour les chercheurs d’emploi que pour les employeurs.

C’est l’articulation cohérente de ces leviers – soutien 
au tissu économique, accompagnement et compétences 
– qui permet de transformer une politique de l’emploi 
en emploi réel et  durable.  C’est  précisément sur cette 
articulation  que  travaille  le  ministre  Jeholet.  En 
politique comme en mécanique, des pièces efficaces mal 
assemblées ne font pas avancer le moteur.

Le soutien aux entreprises et au tissu économique est 
indissociable  d’une  ambition  claire :  remettre 
l’économie  et  la  réindustrialisation  au  cœur  de  nos 
priorités. Pour 2026, la feuille de route repose sur trois 
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axes : la rationalisation budgétaire, la modernisation des 
outils et l’investissement stratégique ciblé.

La  réforme  des  pôles  de  compétitivité  et  des 
clusters, l’adoption de la stratégie Digital Wallonia et la 
modernisation  des  chèques-entreprises  s’inscrivent 
pleinement  dans  cette  dynamique.  En  capitalisant  sur 
nos filières d’excellence – du pharma à l’aéronautique 
–, et en assumant pleinement le soutien à notre industrie 
de  défense,  nous  consolidons  des  atouts  stratégiques 
majeurs.  Combinée  à  la  simplification  du  permitting, 
cette  ambition  industrielle  fera  de  l’innovation  un 
véritable levier de croissance et d’attractivité.  Comme 
l’a rappelé le ministre, faire fuir l’investissement, c’est 
trahir les travailleurs. Chacun sait que ce sont toujours 
les  travailleurs  qui  paient  le  prix  des  slogans 
antiéconomie.

La vitalité économique de la Wallonie est et restera 
le  meilleur  garant  de  l’emploi.  Cependant,  cette 
ambition  de  réindustrialisation  et  de  croissance 
économique ne peut pas se concrétiser sans des outils 
publics efficaces, modernes et bien orientés au service 
direct des travailleurs et des entreprises. Cela passe par 
leur modernisation et leur recentrage sur l’essentiel.

Le premier  pilier  est  la  réforme en profondeur du 
FOREm,  une  réforme  nécessaire  et  ambitieuse  qui 
recentre l’organisme sur sa mission première : la remise 
à l’emploi, avec un accompagnement plus rapide, plus 
personnalisé,  mais  aussi  plus  exigeant.  Les  résultats 
commencent  à  se  faire  sentir :  un  taux  d’emploi  qui 
progresse  et  une  part  significative  des  personnes 
concernées par la réforme fédérale du chômage qui  a 
déjà retrouvé un emploi. Il convient aussi de saluer la 
nouvelle collaboration avec le VDAB qui ouvre l’accès 
à  de  nombreuses  offres  en  Flandre  et  renforce  les 
opportunités pour les chercheurs d’emploi wallons à la 
frontière linguistique.

L’exigence n’est pas l’ennemie de la solidarité, elle 
en  est  la  condition.  Cette  exigence  doit  également 
s’appliquer  aux aides  à  l’embauche et  aux acteurs  de 
l’insertion  socioprofessionnelle.  C’est  le  deuxième 
pilier. Aujourd’hui, ce paysage est devenu illisible : plus 
de  800 structures,  parfois  redondantes,  parfois  même 
concurrentes,  et  une dizaine de dispositifs  – SESAM, 
Impulsion,  Tremplin  et  bien  d’autres.  Chacun  a  ses 
règles, ses critères et ses procédures, sans compter les 
nombreux  organismes  chargés  de  leur  gestion.  Il  en 
résulte que personne ne s’y retrouve, ni les chercheurs 
d’emploi,  ni  l’administration,  ni  les  employeurs.  Trop 
souvent,  des  aides  pourtant  pertinentes  ne  sont  tout 
simplement pas mobilisées.

Je  le  dis  clairement :  contrairement  à  ceux  qui 
confondent défense du statu quo et défense de l’intérêt 
général, simplifier n’est pas réduire l’ambition, c’est au 
contraire  rendre  l’aide  plus  efficace,  plus  équitable  et 
plus  accessible.  Cette  réforme  prépare  deux  avancées 
majeures.  Il  y  a  d’abord  la  prime  unique,  un  outil 

simple, des conditions claires et  des décisions rapides 
pour les employeurs. Je le rappelle, le budget global des 
aides  à  l’embauche  est  maintenu,  et  les  économies 
dégagées seront intégralement réinvesties.  Ensuite,  les 
guichets uniques offriront un accueil commun pour celui 
qui  le  souhaite  et  une  offre  cohérente : 
accompagnement,  orientation,  remobilisation, 
formation,  insertion  par  le  travail  et  emploi  de 
proximité.  Chaque  mission  sera  clarifiée  et  chaque 
acteur mieux positionné.

Dans  l’attente  de  l’entrée  en  vigueur  complète  de 
cette  formation,  une  réforme  ciblée  des  CISP  est 
engagée. J’y reviendrai dans le cadre des débats sur le 
décret-programme.  Les  MIRE  voient  leurs  missions 
renforcées  en 2026,  avec  1 million  d’euros 
supplémentaires pour faire face à certaines difficultés, 
dans  l’attente  d’une  réforme  plus  structurelle.  Il  est 
prévu une clarification de la répartition des subventions 
entre les différents  organismes,  en proposant  une part 
fixe identique pour tous et une part variable fondée sur 
des critères socioéconomiques objectifs.

Pour  les  SAACE,  les  crédits  sont  ramenés  à  un 
niveau soutenable après une hausse très marquée sous la 
précédente législature, via des crédits du Plan de relance 
wallon,  passant  de  2,4 millions  d’euros  à  6,6 millions 
d’euros  en 2024,  sans  aucune  base  structurelle. 
L’évaluation menée en 2025 a permis un ajustement des 
moyens  et  une  augmentation  d’environ  2 millions 
d’euros confirmée dans le budget 2026, assurant ainsi la 
stabilité du dispositif.

Cet exemple illustre bien la méthode. Il ne s’agit pas 
de  couper  pour  couper,  contrairement  à  ce  que  l’on 
entend  parfois  sur  les  bancs  de  l’opposition.  Les 
décisions reposent sur des évaluations, des audits, des 
données  objectives  et  un  dialogue  constant  avec  les 
acteurs  de  terrain.  L’objectif  est  simple :  faire 
correspondre la réalité budgétaire à la réalité du terrain, 
adapter  les  moyens  là  où  c’est  nécessaire  et  avoir  le 
courage politique de les réorienter lorsque les résultats 
ne  sont  pas  au  rendez-vous,  mais  aussi  les  renforcer 
quand cela fonctionne.

Le passeport Drive en est une illustration concrète : 
en levant un frein majeur à l’emploi, il offre de réelles 
perspectives  de réinsertion à  de nombreux chercheurs 
d’emploi.  Les  résultats  observés  confirment  son  effet 
levier,  tant  en  termes  d’accès  à  l’emploi  que 
d’autonomie. C’est pourquoi le dispositif est pérennisé 
et renforcé, avec un budget de 1,2 million d’euros afin 
de permettre à davantage de bénéficiaires de concrétiser 
leurs projets professionnels.

On  applique  la  même  logique  pour  le  troisième 
pilier, à savoir la formation. Le constat y est identique : 
trop de  dispositifs,  trop de  structures  et  pas  assez  de 
lisibilité. Le budget 2026 aligne donc les moyens sur la 
consommation réelle  et  sur  l’efficacité  de la remise à 
l’emploi. Les outils qui fonctionnent sont renforcés, en 
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consolidant  leurs  moyens  structurels,  que  ce  soit  au 
niveau  des  cités  des  métiers,  d’Orientascan  ou  de 
l’IFAPME.  Les  dispositifs  redondants  ou  inefficaces 
comme les SCES sont supprimés, avec un transfert des 
activités vers des opérateurs existants. Il  ne s’agit pas 
d’affaiblir  la  formation  continue,  mais  il  s’agit  de  la 
rendre, ici aussi, plus cohérente et plus performante.

En  conclusion,  Mesdames  et  Messieurs,  ce 
budget 2026  fait  des  choix.  Vous  nous  demandez 
d’assumer,  et  c’est  précisément  ce  que  nous  faisons. 
Nous  assumons  ces  choix  réfléchis,  assumés  et 
responsables.  Ce  budget  protège  ce  qui  fonctionne, 
recentre  ce  qui  s’égare,  simplifie  ce  qui  est  devenu 
illisible  et  responsabilise  l’action  publique.  Il  investit 
dans  les  résultats  plutôt  que  dans  les  structures,  dans 
l’emploi  durable  plutôt  que  dans  l’emploi 
artificiellement subventionné, et dans une Wallonie plus 
efficiente, plus juste et plus soutenable.

Ce  budget,  vous  l’aurez  compris,  dessine  une 
Wallonie  qui  crée  de  l’emploi,  valorise  le  travail  et 
permet à chacun de s’épanouir.  Assumer, ce n’est  pas 
crier  plus  fort  que  les  autres,  c’est  agir  quand  les 
projecteurs sont éteints.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  vous  en  doutez,  je  vais  revenir  sur  le 
dispositif APE et sur le soutien à l’emploi wallon. Sur le 
banc des écologistes, mais surtout au-delà des murs de 
ce Parlement,  il  est  très difficile de comprendre votre 
politique  de  création  d’emplois  et  de  progression  du 
taux d’emploi. Votre budget 2026 ne nous aide pas, que 
du contraire.

Je peux entendre que des réformes soient portées par 
un  gouvernement.  Néanmoins,  en  matière  d’emploi, 
elles  n’arriveront  qu’en  2027.  En  attendant,  pour  ce 
budget 2026, vous ne faites que couper dans les budgets 
qui  soutiennent  les  emplois  actuels  –  62,5 millions 
d’euros  en  moins  pour  le  dispositif  des  APE –,  mais 
également dans les budgets affectés à celles et ceux qui, 
chaque jour, aident les personnes éloignées de l’emploi 
à retourner vers celui-ci – 6,5 millions d’euros en moins 
pour les CISP et 6 millions d’euros en moins pour SINE 
qui  soutient  toutefois  l’économie  sociale,  25 %  en 
moins sur vos crédits consacrés à l’alphabétisation, et 
j’en passe.

Tout ceci est très paradoxal, parce qu’au final vous 
allez perdre des emplois, que ce soit en n’indexant plus 
les  subsides  APE  aux  communes  et  aux  CPAS,  en 
diminuant  l’enveloppe  accordée  aux  villes  et  aux 
communes de 4,4 % ou en réduisant de 25 % les APE 
aux centres sportifs en régie communale.  Pensez-vous 
vraiment qu’il n’y aura pas de perte d’emploi ?

Je  vous  rappelle  que  le  décret  APE  –  vous  avez 
tendance  à  l’occulter  –  est  aussi  prévu  pour  soutenir 
structurellement  des  emplois  afin  de les  stabiliser.  Ce 

décret ne prévoit pas uniquement de soutenir la remise à 
l’emploi. Il a bien deux objectifs. Faut-il encore rappeler 
qui  se  trouve  derrière  ces  emplois  soutenus  par  le 
dispositif  APE ?  Il  s’agit  de  puéricultrices  dans  les 
crèches,  d’aides-soignantes,  de  personnel  dans  les 
maisons de repos,  d’accueillantes,  de  maîtres-nageurs, 
d’ouvriers  qui  travaillent  à  la  propreté  de  nos  rues, 
d’agents qui sécurisent le trajet des enfants vers l’école 
ou leurs activités, de bibliothécaires qui racontent des 
histoires à nos enfants, d’assistantes sociales qui tendent 
la  main  à  celles  et  ceux  qui  ne  s’en  sortent  plus  ou 
encore  d’aides-malades  à  domicile.  Pensez-vous 
vraiment  que l’on peut  se  passer  ne fût-ce  que d’une 
partie de ces personnes ?

Cerise sur le gâteau – cela va concerner Mme Neven 
–,  vous décidez sciemment que des structures comme 
les sociétés de logement de service public,  qui  créent 
des  logements  publics  partout  en  Wallonie,  parce 
qu’elles sont soumises à l’impôt des sociétés, vont, elles 
aussi,  perdre  12 %  de  leur  enveloppe  APE.  Estimez-
vous que l’on doive ralentir le soutien à la création et à 
la rénovation des logements publics ?

Du  côté  de  l’insertion  socioprofessionnelle,  vos 
coupes budgétaires brutales vont amener, dès janvier, à 
des pertes d’emplois. Ce n’est pas une phrase en l’air 
pour attiser les peurs, comme le disent de plus en plus 
les Engagés. Par exemple, à l’ASBL IFI, à Tournai, vos 
choix budgétaires font perdre deux emplois et demi dès 
2026.  On  y  est !  Vos  coupes  budgétaires  brutales 
amènent,  dès  2026,  à  des  pertes  d’emplois  parmi  les 
personnes qui  aident  les  autres à  trouver de l’emploi. 
C’est  un  comble !  Ne  serait-il  pas  plus  judicieux,  au 
contraire,  de prendre soin des personnes qui  prennent 
soin  des  autres ?  J’entends  bien  que  vous  voulez 
recentrer les missions vers le FOREm et les CPAS, mais 
ils ne pourront pas tout faire. Votre méthode Coué n’y 
changera  rien.  Aujourd’hui,  des  personnes  ont  besoin 
d’être  accompagnées  par  les  professionnels  de 
l’insertion  socioprofessionnelle  dans  leur  chemin  vers 
l’emploi.

Il y a aussi un déficit évident d’emplois de qualité en 
Wallonie. Votre job, Monsieur le Ministre, est d’aider à 
en créer. Créer de l’emploi passera inévitablement par 
un  soutien  accru  aux  secteurs  porteurs  d’avenir, 
notamment  celui  de  la  transition  écologique.  Des 
dizaines  de  milliers  d’emplois  locaux  pourraient  être 
créés  si  vous  vous  donniez  la  peine  d’en  faire  une 
priorité : des emplois dans nos PME, dans l’innovation, 
mais également dans nos grandes entreprises et dans un 
projet  industriel  centré  sur  les  enjeux de notre siècle. 
Malheureusement, Monsieur le Ministre, vous semblez 
rester  très  peu actif  en la  matière,  si  je  regarde votre 
budget 2026.

Monsieur le Ministre, en Wallonie, il y a un nombre 
important de métiers en pénurie. La pensée magique ne 
remplira  pas  ces  postes.  Pour  les  combler,  il  faudrait 
valoriser  les  filières  qualifiantes  dans  notre 
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enseignement.  Aujourd’hui,  pourtant,  votre  parti  fait 
tout l’inverse. Il faudrait renforcer l’offre de formation, 
mais  vous  fermez  des  filières  en  insertion 
socioprofessionnelle dès janvier et vous supprimez des 
outils  pour  accompagner  les  personnes  éloignées  de 
l’emploi.  Il  faudrait  également  travailler  avec  les 
entreprises  pour  améliorer  leur 
« employeurabilité », c’est-à-dire  leur  capacité  comme 
entreprise  à  exercer  la  fonction  et  les  responsabilités 
d’employeur.  En  effet,  selon  l’IWEPS,  un  des 
problèmes importants en matière de pénurie aujourd’hui 
en Wallonie réside dans les conditions de travail et la 
fidélisation des travailleuses et des travailleurs. Sur cette 
matière,  je  n’ai  pas  entendu,  Monsieur  le  Ministre, 
quelle  était  votre  stratégie,  alors  que  c’est  un  pan 
essentiel  pour  lutter  contre  la  pénurie  dans  certains 
emplois.

Je reviendrai sur les deux sujets – APE et insertion 
socioprofessionnelle  –  de  manière  plus  circonstanciée 
lors  de  nos  discussions  sur  le  décret-programme.  En 
attendant,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  repose  la 
question. Alors que ce sera encore plus nécessaire au vu 
des  85 000 personnes  qui  vont  venir  grossir  les  rangs 
des demandeurs d’emploi à la suite de l’exclusion du 
chômage décidé par votre parti, entre autres, au Fédéral, 
comment  allez-vous  remettre  plus  de  personnes  à 
l’emploi ? Comment allez-vous créer plus d’emplois de 
qualité, pas des flexi-jobs, mais de vrais emplois ? En 
quoi  votre  budget 2026 va-t-il  améliorer  la  situation ? 
On  ne  sait  toujours  pas.  Au  contraire,  en  matière  de 
création et  de remise à l’emploi,  votre Gouvernement 
fait  des choix très idéologiques qui  vont  détériorer  la 
situation.

M. le Président.  –  Comme  convenu,  je  vous 
propose d’interrompre ici. Nous reprendrons à 14 heures 
précises  avec  les  questions  urgentes  et  les  questions 
d’actualité. Ensuite, nous reprendrons les interventions 
individuelles. 

Je  me  permets  de  vous  indiquer,  Monsieur  le 
Ministre  Coppieters,  que  c’est  à  vous  qu’elles  seront 
adressées.  Dans l’ordre  sont  inscrites,  pour  cet  après-
midi,  Mme Bernard,  Mme Jacqmin  et  Mme Cremasco 
puis  viendront  vos  collègues.  Il  y  aura  au  total  neuf 
interventions individuelles.

Ce sera ensuite au tour du Gouvernement, Monsieur 
le  Ministre-Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Ministres,  dans  le  mode  d’organisation  que  vous 
souhaitez. Enfin, viendra le moment des répliques et de 
l’examen des autres textes qui figurent à l’agenda.

J’indique aux personnes concernées que nous avons 
dès  à  présent  une  réunion  de  la  Conférence  des 
présidents qui devrait vraisemblablement durer de 15 à 
20 minutes maximum.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 16 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  du  dépôt  des 
propositions suivantes :

- la proposition de résolution visant à renforcer la 
sensibilisation  concernant  les  règles  de  sécurité 
routière  et  à  améliorer  la  signalisation  sur  le 
Réseau  autonome des  voies  lentes  (RAVeL)  de 
Wallonie, déposée par MM. Gardier, J.-P. Bastin, 
Dewez,  Di Antonio,  Chintinne  et 
Mme Fafchamps (Doc. 434 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  conjoint  de  la  Région 
wallonne  et  de  la  Communauté  française 
modifiant l’article 1er de l’accord de coopération 
du 20 mars 2014 entre la Région wallonne et la 
Communauté  française  relatif  à  la  gouvernance 
dans l’exécution des mandats publics au sein des 
organismes  publics  et  des  entités  dérivées  de 
l’autorité  publique,  déposée  par  Mme Morreale, 
MM. Mugemangango  et  Hazée  (Doc.  438 
(2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret abrogeant l’article 31 du 
décret du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur  public  et  du  12 février 2004 
relatif aux commissaires du Gouvernement et aux 
missions  de  contrôle  des  réviseurs  au  sein  des 
organismes d’intérêt public, visant à renforcer la 
gouvernance et l’éthique au sein des organismes 
wallons,  déposée par M. Borsus,  Mmes De Bue, 
Morreale,  MM. J.-P. Bastin,  Mugemangango  et 
Hazée (Doc. 439 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret abrogeant l’article 31 du 
décret du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution et du 
12 février 2004  relatif  aux  commissaires  du 
Gouvernement  et  aux  missions  de  contrôle  des 
réviseurs au sein des organismes d’intérêt public 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de  la  Constitution,  visant  à  renforcer  la 
gouvernance et l’éthique au sein des organismes 
wallons,  déposée par M. Borsus,  Mmes De Bue, 
Morreale,  MM. J.-P. Bastin,  Mugemangango  et 
Hazée (Doc. 440 (2025-2026) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en 
considération à notre ordre du jour ?
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Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Gardier,  J.-P. Bastin,  Dewez,  Di Antonio, 
Chintinne  et  Mme Fafchamps  (Doc. 434 
(2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  conjoint  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Mugemangango  et  Hazée 
(Doc. 438 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par M. Borsus, 
Mmes De Bue,  Morreale,  MM. J.-P. Bastin, 
Mugemangango et Hazée (Doc. 439 (2025-2026) 
N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par M. Borsus, 
Mmes De Bue,  Morreale,  MM. J.-P. Bastin, 
Mugemangango et Hazée (Doc. 440 (2025-2026) 
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 434 est 
envoyée  à  la  Commission  de  l’aménagement  du 
territoire,  de la mobilité et  des pouvoirs locaux et les 
propositions n° 438,  439 et  440 à la  Commission des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales et du bien-être animal.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance l’après-midi.

Question urgente
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la réforme du paysage hospitalier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Mockel  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la réforme du 
paysage hospitalier ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
nous apprenions dans la presse ce matin qu’un rapport 
d’experts destiné à redessiner le paysage hospitalier en 
Belgique  allait  être  remis  à  la  Conférence 
interministérielle  des  ministres  de  la  Santé.  Sur  les 
132 hôpitaux  à  fonction aiguë,  une  bonne soixantaine 
continueraient  à  exercer  l’ensemble  des  fonctions 
générales relevant de la fonction aiguë.  Les autres ne 
fermeraient pas, mais deviendraient surtout des centres 
médicaux locaux.

Dans ce cadre, la question de l’accès aux soins dans 
les régions rurales se pose, de même que des questions 
d’ordre  linguistique.  Ainsi,  pour  l’arrondissement  de 
Verviers, il n’y aurait donc qu’un hôpital général, tandis 
que  sur  le  territoire  occupé  par  la  Communauté 
germanophone, il n’y en aurait aucun. En province de 
Luxembourg, un seul est assuré d’avoir ce statut – avec, 
peut-être, un deuxième qui l’obtiendrait.

Dans ce cadre, Monsieur le Ministre, êtes-vous prêt 
à examiner la situation des contrées plus rurales de notre 
Région  afin  de  vous  assurer  que  des  soins  y  soient 
correctement dispensés ?

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Député.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Déjà ?

M. le Président. – Je suis désolé, car le timing est 
assez court, mais je pense que M. le Ministre Coppieters 
a bien perçu votre question.

La parole est à M. le Ministre Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  vous  le  savez  comme 
moi,  le  système  de  soins  de  santé  et  le  système 
hospitalier doivent être réformés. Ce n’est pas un scoop. 
Nous avons trop de sites hospitaliers et l’offre de soins 
est  trop  fragmentée.  Il  y  a  parfois  une  absence  de 
continuité,  voire  même  une  concurrence,  entre  les 
structures hospitalières.

Quoi  qu’il  en  soit,  le  ministre  Vandenbroucke,  en 
bonne collaboration avec les entités fédérées, a mandaté 
un groupe d’experts qui a remis son rapport  hier à la 
CIM Santé,  que  j’ai  la  chance  de  présider.  C’est  un 
rapport  de recommandations d’experts,  mais n’est  pas 
une décision politique.

Tout l’enjeu de ce rapport est de restructurer notre 
système hospitalier en quatre niveaux :

- les centres hospitaliers universitaires ;
- l’hôpital général régional, qui est un hôpital aigu, 

qui doit atteindre au moins 150 lits, voire plus, en 
termes de justification ;
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- les  centres  médicaux  locaux,  qui  sont  plus  des 
centres  pour  les  hospitalisations  de  jour  et  les 
soins ambulatoires ;

- les  centres  intermédiaires,  qui  permettent  cette 
revalidation entre des hôpitaux aigus et le retour à 
domicile.

(Réaction de M. le Président)

Je voudrais lire, Monsieur le Président, les éléments 
du  rapport  qui  vont  le  réconforter  par  rapport  à 
l’accessibilité.

On doit garantir l’accessibilité aux soins, la prise en 
compte  des  densités  de  population  et  des  réalités 
territoriales, notamment rurales – c’est votre question –, 
le respect du principe d’équité entre citoyens, quel que 
soit  le  lieu,  et  la  prise  en  compte  des  spécificités 
linguistiques par rapport à l’offre de services.

Rassurez-vous,  Monsieur  Mockel,  je  serai  très 
attentif à ces dimensions.

M. le Président. – Nul doute que le débat reviendra 
en commission, voire en séance plénière.

La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Ce n’était pas faux de 
laisser  terminer  le  ministre,  j’aurais  pu  poser  ma 
question jusqu’au bout.

Je  partage  votre  début  d’analyse,  mais  il  faut 
s’assurer qu’il y ait des soins attractifs dans les centres 
médicaux  locaux.  Il  faut  faire  attention  à  certains 
services,  comme  les  urgences  avec  soins  intensifs 
attachés,  ainsi  que  les  maternités,  où  il  y  aura  un 
problème si l’on se limite aux CML dans les régions que 
je viens de citer.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance l’après-midi.

Question d’actualité
de Mme Anne Laffut

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir du parc d’activité économique 

Galaxia à Transinne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Laffut  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’avenir du parc d’activité 
économique Galaxia à Transinne ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, le 
redéploiement  industriel  de  l’activité  économique  en 
Wallonie  suscite  de  nombreux  débats,  des 
questionnements légitimes, mais aussi des interrogations 
et  de  fortes  attentes.  Je  vous  avais  questionné  fin 
novembre  quant  à  la  particularité  de  la  province  de 
Luxembourg  qui  n’était  pas  reprise  dans  ce 
développement. Vous m’aviez rassurée, en affirmant que 
des  spécificités  territoriales  allaient  être  prises  en 
compte  dans  la  future  stratégie  de  développement 
économique. Je m’en réjouis, et je serai attentive à ce 
que cela se transforme dans les actes.

Par contre, un silence interpellant, assourdissant, j’ai 
envie de dire, concerne le pôle spatial Redu-Transinne. 
C’est un pôle majeur, régional, européen et crucial dans 
le domaine de la cybersécurité et du spatial.

Comment comptez-vous intégrer ce pôle dans cette 
stratégie de développement ? Quelles actions concrètes 
allez-vous  mettre  en  œuvre  pour  assurer  le 
développement de ce pôle Redu-Transinne qui joue un 
rôle  central ?  Comment  allez-vous  en  faire  un  pilier 
central  de  déploiement  en  termes  de  spatial,  de 
cybersécurité et de souveraineté technologique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, l’enjeu du redéploiement 
de  notre  territoire  et  de  son  attractivité  en  vue  de  la 
réindustrialisation est un élément important. Il est cadré 
par une série de logiques que nous devons réconcilier.

La première des logiques, c’est le territoire, c’est-à-
dire  assurer  un  développement  harmonieux  de  nos 
territoires. Ils sont différents et variés. C’est également 
assurer le fait que l’on s’est engagés, dans le cadre du 
Schéma  de  développement  du  territoire,  à  être 
parcimonieux dans la consommation de l’espace naturel 
agricole ou forestier.  L’objectif  est  qu’en 2030 – c’est 
demain – 30 % des surfaces réaffectées à l’accueil des 
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entreprises proviennent de terrains sur lesquels l’homme 
a déjà été actif, quelle que soit la forme d’activité.

Je précise à chaque fois que tous les territoires ne 
sont pas égaux de ce point de vue. Ainsi, ce n’est pas 
une règle qui doit s’appliquer sur un petit espace local 
ou même sur  un espace provincial,  mais  c’est  bien à 
l’échelle wallonne qu’elle doit s’appliquer.

Le troisième élément, c’est la stratégie qui est menée 
en Wallonie avec mon collègue Pierre-Yves Jeholet en 
ce qui concerne la spécialisation. Il est évident que le 
spatial  fait  partie  des  lignes  directrices  de  la  S3,  la 
fameuse stratégie d’initiative spécialisée. Il est dès lors 
logique que nous trouvions les espaces et les endroits 
adéquats  pour  que  chacun  des  secteurs  puisse 
correctement  se  développer.  Vous  m’interrogez  sur 
Galaxia, et il est évident que, en termes de pôles sur les 
technologies liées à l’espace, c’est un élément majeur 
dont nous devrons tenir compte.

Le  dernier  volet  est  budgétaire,  parce  que  nous 
devons aussi être attentifs en la matière et faire en sorte 
que l’aide aille aux endroits où cela peut avoir un effet 
levier.  Il  y  a  aujourd’hui  des  territoires  qui  ont 
suffisamment  d’attrait  et  d’attractivité  pour  être 
développés  sans  subvention  régionale,  en  termes 
d’accueil  d’entreprises.  C’est  toute  la  réforme  que  je 
mène  avec  le  Gouvernement  pour  réformer  les 
mécanismes  de  soutien  à  l’attention  des  agences  de 
développement territorial.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne Laffut (MR). – J’ai envie de dire que 
l’espace idéal  est  tout  trouvé :  c’est  le  pôle de Redu-
Transinne.  Vous  avez  parlé  de  développement 
harmonieux du territoire et de maîtrise parcimonieuse. 
Le parc d’activité, il est là. C’est un parc d’activité de 
20 hectares  qui  est  aujourd’hui  reconnu.  L’excellence 
wallonne  est  aussi  représentée  à  Redu-Transinne.  Ce 
serait  en effet  une erreur de freiner le  développement 
majeur de ce pôle.

Son  ambition  est  claire  et  partagée  par  toute  une 
série d’acteurs, comme les 23 membres de l’ESA ou les 
28 États membres de l’Union européenne. L’objectif est 
vraiment de faire de ce pôle spatial Redu-Transinne la 
space and  cyber valley de  Belgique.  Le  pôle  est 
aujourd’hui déjà reconnu de manière européenne, voire 
au-delà. Il développe une expertise au niveau mondial 
dans les domaines clés, que ce soit la cybersécurité, la 
navigation par satellite, l’observation de la Terre, mais 
aussi  sur  les  éléments  fondamentaux  que  sont 
l’éducation  et  la  formation  autour  de  ces  disciplines 
stratégiques.  J’espère  que  j’ai  vraiment  été  entendue 
aujourd’hui, car j’estime qu’il n’y a pas meilleur levier 
de développement ailleurs qu’à Redu-Transinne

Question d’actualité
de M. François Huberty

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le refus d’un projet de champ 

photovoltaïque à La Roche-en-Ardenne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Huberty  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  refus  d’un  projet  de 
champ photovoltaïque à La Roche-en-Ardenne ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  me  réjouis  de  votre  décision,  suite  à  un 
recours, de refuser un permis unique visant à construire 
et  exploiter  un  champ  photovoltaïque  sur  près  de 
40 hectares de zone agricole, à La Roche-en-Ardenne, 
en  province  de  Luxembourg.  On  sait  en  effet  tout 
l’impact  paysager  que peuvent  avoir  82 000 panneaux 
sur ces 40 hectares. À l’époque de l’enquête, ce projet a 
suscité de nombreuses réactions, voire oppositions, que 
ce  soit  au  niveau  local,  mais  aussi,  de  manière  plus 
large, au niveau régional.

On ne peut dès lors que saluer votre décision d’avoir 
refusé  ce  projet,  puisque  votre  décision  vise  aussi  à 
préserver  nos  espaces  agricoles  qui  sont  actuellement 
mis  sous  pression  par  rapport  aux  prix  que  cela 
engendre. Votre décision rappelle également la fonction 
première  de ces  terres agricoles,  qui  est  bien entendu 
une  fonction  nourricière.  Avec  la  ministre  de 
l’Agriculture, on parle d’ailleurs régulièrement du fait 
qu’il  est  nécessaire  de  préserver  celle-ci.  Si  notre 
Région  doit  bien  entendu  être  au  rendez-vous  de  la 
transition énergétique, cela ne peut se faire au détriment 
de nos agriculteurs.

Ainsi,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous 
présenter brièvement les motivations qui ont poussé à ce 
refus ? En concertation avec les acteurs du secteur, mais 
également avec vos collègues du Gouvernement, allez-
vous veiller à réorienter ces projets, qui – je le rappelle 
– sont de grande envergure et ont très peu de plus-value 
au  niveau  agricole,  vers  d’autres  types  de  terrain ? 
Enfin,  envisagez-vous  de  renforcer  la  circulaire  du 
14 mars 2024  qui  encadre  ce  type  de  projet  en  zone 
agricole ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la Wallonie a besoin de 
développer sur son territoire des énergies renouvelables, 
qu’il s’agisse de force hydraulique, éolienne ou solaire. 
Nous  avons  besoin  de  déployer  ce  type  d’activité  et 
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chaque commune doit faire la part de son effort. Cela 
étant, il ne s’agit pas de le faire n’importe comment et à 
n’importe quelles conditions.

En  ce  qui  concerne  le  déploiement  des  énergies 
renouvelables,  singulièrement  ici  un  projet 
d’agrivoltaïsme  à  La  Roche-en-Ardenne,  il  faut  tenir 
compte  de  la  réalité,  notamment  planologique,  du 
terrain. On est ici en zone agricole. Le déploiement de 
panneaux  photovoltaïques  en  zone  agricole  constitue 
une  dérogation  et  doit  dès  lors  être  de  stricte 
interprétation. Pour être très clair,  en zone agricole, il 
faut que ce soit d’abord des activités agricoles. S’il y a 
des activités complémentaires qui viennent renforcer la 
logique agricole, on peut l’examiner.

En l’occurrence, la demande n’était pas formulée par 
quelqu’un qui avait le statut d’agriculteur et consistait 
en  un  projet  énergétique  autour  duquel  on  mettait 
quelques  moutons  pour  tondre  l’herbe,  pour 
schématiser. Cela ne convient pas au domaine agricole, 
très clairement. Cela ne peut que générer des risques de 
spéculation,  ce  à  quoi,  avec  l’ensemble  du 
Gouvernement,  nous  nous  opposons.  D’ailleurs,  nous 
avons,  à  l’initiative  de  ma  collègue,  Mme Dalcq,  fait 
passer une note d’orientation qui va dans ce sens.

L’autre volet renvoie aux conditions auxquelles de 
tels projets peuvent demain se déployer. À cet égard, la 
lutte contre la spéculation sur les terres agricoles est une 
condition sine qua non. Nous travaillons ensemble, au 
sein du Gouvernement, afin de moderniser et d’adapter 
les  règles,  en  concertation  avec  les  représentants  du 
secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour vos propos à  la 
fois  responsables  et  rassurants  qui  ambitionnent  de 
préserver la surface agricole utile. On ne peut que s’en 
réjouir.

Concernant  la  transition  énergétique,  comme vous 
l’avez souligné, celle-ci doit être équilibrée, mais pas au 
détriment de nos agriculteurs.

Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le nouveau contrat de service public du 

TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur « le nouveau contrat de service public du TEC ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  la  presse  s’est  fait  l’écho  de  la  note 
d’orientation du Gouvernement concernant le transport 
public.  Il  y  a  beaucoup de  mauvaises  nouvelles  dans 
cette note. La première mauvaise nouvelle, c’est que le 
TEC  aura  une  plus  grande  liberté  de  supprimer  des 
trajets jugés non rentables. Pour la promesse que vous 
aviez faite à vos électeurs de vous occuper des régions 
rurales, on repassera ! Ce sera plus compliqué.

En outre,  vous annoncez, dans cette note,  que des 
trajets seront concédés au privé. On sait très bien ce que 
cela veut dire, notamment pour les conditions de travail 
des  chauffeurs.  En  termes  de  rémunération  et  de 
conditions de travail, cela va être plus compliqué.

Le  dernier  élément,  c’est  que  vous  demandez  au 
TEC  de  pouvoir  passer  de  10 %  à  14 %  de  recettes 
propres dans le cadre du budget du TEC. Clairement, 
cela signifie qu’il y aura une augmentation de tarifs. Si 
l’on suit la logique indiquée par les chiffres, il y aura 
une augmentation de 40 % au niveau des tarifs. Tout le 
monde l’aura compris.

Or, vous dites le contraire ; vous dites qu’il n’y aura 
pas d’augmentation de tarifs et que vous allez prendre 
des mesures pour éviter cette augmentation.

Monsieur le Ministre, quelles sont les mesures que 
vous allez prendre et par quel moyen concret allez-vous 
les  chiffrer  pour  éviter  que  cette  demande  que  vous 
faites au TEC d’augmenter ses recettes propres de 4 % – 
en faisant passer ces dernières de 10 % à 14 %, soit un 
impact de 40 % – ne constitue un obstacle à un transport 
efficace, accessible et confortable pour tous ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je précise qu’il ne s’agit 
pas  du  contrat  de  service  public,  mais  des  lignes 
d’orientation validées par le Gouvernement pour réviser 
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l’actuel contrat de service public dont j’ai hérité. Celui-
ci était  doté,  certes, de belles promesses,  mais pas de 
moyens  budgétaires  engageants  et  fermes.  Or,  nous 
avons  besoin,  dans  le  cadre  d’une  logique  de 
responsabilité, que ce qui est « demandé et promis » soit 
correctement financé. C’est la raison pour laquelle, avec 
le Gouvernement, nous avons décidé de revoir le contrat 
de service public actuellement en application.

Par  ailleurs,  j’entends  vos  remarques  et  vos 
questions.  Vous  faites  un  pick  and  choose  dans 
l’ensemble des éléments et vous dites que tout cela est 
monstrueux. Je vous invite, Monsieur Mugemangango, 
à lire complètement le document qui reprend l’ensemble 
des 12 chantiers déterminés par le Gouvernement pour 
transformer  l’OTW. Une prise  de position forte  de  la 
décision  du  Gouvernement  confirme  le  monopole  du 
transport  public  de  personnes  organisé  par  l’OTW en 
Wallonie.

Que le service soit organisé de façon plus souple et 
plus  agile,  de  manière  à  répondre  à  la  demande  de 
terrain,  cela  me  semble  une  évidence.  Le  contrat  de 
service public de l’OTW vise aujourd’hui deux objectifs 
majeurs :  faire  des  kilomètres  avec  les  bus  –  ils  sont 
jugés  sur  le  pourcentage  de  kilomètres  où  les  bus 
roulent  –  et  le  taux  de  satisfaction  sur  sondage  des 
clients. J’estime que ce n’est pas la bonne mesure de ce 
que l’on attend du transport public.

Ce qui compte pour le transport public, c’est qu’il 
transporte plus de personnes. Pour qu’il transporte plus 
de personnes, il faut laisser à cette entreprise publique 
autonome davantage d’autonomie et de souplesse dans 
l’organisation de ses services pour éviter que des bus 
vides  ou  avec  très  peu  de  passagers  circulent 
inutilement.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  la  raison  pour  laquelle  –  vous  avez 
oublié  de  le  signaler  –  nous  réinjectons,  pour  2028 
et 2029,  22 millions  d’euros  afin  d’augmenter  le 
transport à la demande en zone rurale, ce qui n’est pas 
rien.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je vous ai 
écouté  attentivement,  Monsieur  le  Ministre,  et  vous 
avez utilisé vos deux minutes pour ne pas répondre à la 
question  que  je  vous  ai  posée.  Je  vous  ai  clairement 
demandé :  les  Wallons  et  les  Wallonnes  doivent-ils 
s’attendre  à  avoir  un  réseau  de  bus  moins  efficace, 
moins fourni et plus cher ? C’est la question que je vous 
ai posée.

Vous demandez,  dans cette  note d’orientation,  une 
économie  de  20 millions  d’euros  d’ici  2029  et  une 
augmentation de recettes propres de 30 millions d’euros. 
Cela  signifie  que  les  gens  vont  payer  plus  pour  un 
transport  moins  efficace.  Votre  Gouvernement  se  fera 
encore le professionnel dans le fait d’aller chercher de 
l’argent  dans le  portefeuille  des  gens pour un service 
moindre.

Vous ne répondez pas à cette question, ce qui veut 
dire que les craintes sont plutôt confirmées.

Question d’actualité
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la création d’emplois de qualité en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Tillieux  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  création 
d’emplois de qualité en Wallonie ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
il ne vous a pas échappé qu’un excellent article publié 
hier dans la presse pose la question que tout le monde se 
pose :  y  aura-t-il  suffisamment  d’emplois  dans  les 
prochaines années pour tous les demandeurs d’emploi et 
tous les chômeurs ?

Par  une  espèce  de  démonstration,  l’article  dit  que 
88 000 nouveaux jobs sont prévus en Belgique – c’est la 
promesse  du  Gouvernement  –  avec  environ 
300 000 départs  à  la  retraite.  Ensemble,  cela  fait 
388 000.  Soyons  de  bon  compte,  arrondissons  à 
400 000 jobs et  imaginons,  en cette  période de vœux, 
qu’il y aura quelque chose de positif.

De l’autre côté, il y a des jeunes qui arrivent sur le 
marché de l’emploi. Il y en a qui sortent et il y en a qui 
arrivent.  On  estime  à  220 000  le  nombre  de  jeunes 
demandeurs d’emploi qui viendront grossir les rangs des 
530 000 – vous entendez bien – demandeurs d’emploi 
en  Belgique.  Rapide  soustraction :  750 000  moins  les 
400 000 de tout à l’heure,  cela fait  350 000 personnes 
qui, a priori, n’ont pas de job.

Cette  hypothèse  est  très  positive  et  très  favorable 
puisque c’est imaginer qu’il y a une adéquation parfaite 
entre  les  jobs  disponibles  et  la  qualité  et  les 
compétences  de  ces  demandeurs.  C’est  sans  tenir 
compte de tous les malades que l’on veut remettre au 
travail. Ce sont aussi tous ces flexi-jobs qui augmentent, 
mais qui  ne créent  pas réellement  d’emplois.  Ce sont 
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tous  ces  étudiants,  dont  on  a  augmenté  le  nombre 
d’heures  potentielles,  qui  viennent  faire  vivre  les 
grandes  surfaces  qui  ouvrent  désormais  le  dimanche, 
mais où il n’y a pas de création d’emplois.

Face à cette situation, que va-t-il se passer ? Ce sont 
les  personnes les  moins qualifiées,  les  plus âgées,  les 
plus  en  difficulté  et  les  moins  mobiles  qui  vont  se 
retrouver sans emploi.

M. le Président. – Je vous remercie.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Rapidement, Monsieur 
le Président, j’ai une question.

(Réaction de M. le Président)

Comment allez-vous faire pour pousser les emplois 
privés ? Comment faire en sorte de ne pas exclure de 
l’insertion socioprofessionnelle des centaines de milliers 
de demandeurs d’emploi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Monsieur le Président,  j’ai  cru qu’il  n’y 
aurait pas de question, mais il y en a eu.

(Rires)

Madame la Députée, vous mettez le doigt sur un vrai 
problème : l’offre et la demande. Aujourd’hui, il y a un 
certain  nombre  d’informations,  dont  celles  du 
journaliste – avec tout le respect que j’ai pour lui, cela 
relève  du  journaliste  qui  mène  son  enquête  –,  par 
rapport aux offres d’emploi. Le marché de l’emploi et 
du travail  est  fluctuant,  comme vous l’avez dit  vous-
même. Il y a des personnes qui partent à la retraite, il y a 
un certain nombre d’étudiants qui arrivent à la fin de 
leur parcours scolaire, il y a une rotation et il y a aussi 
des offres d’emploi. Vous citez le FOREm, mais toutes 
les offres d’emploi ne sont malheureusement pas encore 
aujourd’hui sur son site, ce que je regrette. On travaille 
beaucoup  avec  le  FOREm  pour  que  toutes  les 
entreprises  puissent  lui  communiquer  leurs  offres 
d’emploi. En Flandre, il y a 240 000 offres d’emploi et 
des postes vacants. J’ai donc encouragé – on a déjà eu 
l’occasion  d’en  discuter  –  la  mobilité  interrégionale 
pour les chercheurs d’emploi.

Peu importe leur employabilité, qu’ils soient proches 
ou très éloignés du marché du travail, il faut tendre la 
main  aux  chercheurs  d’emploi  pour  leur  donner  un 
accompagnement qui correspond le plus à leur profil, un 
accompagnement  plus  rapide  et  un  accompagnement 
personnalisé. C’est la réforme de l’accompagnement du 
FOREm qui  est  mise  en  œuvre  depuis  le  1ᵉʳ octobre. 
Nous  aurons  l’occasion,  dans  le  débat  budgétaire,  de 
rediscuter des aides à l’embauche qui, pour la première 
fois, sont ciblées sur des publics très éloignés du marché 

du travail, en supprimant les effets d’aubaine pour les 
entreprises. Ce sont aussi des emplois de proximité, sur 
lesquels  nous  travaillons,  via  les  ALE,  l’économie 
sociale  et  tous  les  dispositifs  qui  existent  aujourd’hui 
pour  remettre  le  pied  à  l’étrier  à  toute  une  série  de 
chercheurs d’emploi éloignés du marché du travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
on  va  au-delà  d’une  vraie  catastrophe.  Vous  poussez 
hors  des  allocations  pour  faire  en  sorte  que  les 
personnes  retrouvent  de  l’emploi.  Or,  cet  emploi 
n’existe  pas  et  n’est  pas  là.  Vous  abandonnez  ces 
personnes à leur sort. Que promettez-vous aux jeunes ? 
La concurrence, via les flexi-jobs, ne cesse de croître. Il 
y  a  de  la  concurrence  parce  que  ce  sont  des  jobs 
étudiants ; néanmoins, quand ils sortent des études, c’est 
fini  les  jobs  étudiants.  Les  heures  supplémentaires, 
parlons-en.  On  augmente  les  quotas  d’heures 
supplémentaires au lieu de recruter des personnes dans 
les entreprises.

Je  ne  vois  pas  encore  bien  clairement  votre  ligne 
pour faire en sorte, au-delà de tuer l’emploi public, de 
créer véritablement de l’emploi privé et de soutenir cette 
économie qui  a du mal à  décoller  en Wallonie.  Il  est 
temps.  N’organisez  pas  la  pénurie  et  évitez  aussi  de 
culpabiliser  les  victimes,  soit  tous  ces  demandeurs 
d’emploi qui ont vraiment besoin de votre soutien. Il est 
grand  temps  d’agir.  Réfléchissez-y  pendant  vos 
vacances.

Question d’actualité
de Mme Caroline Taquin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la vague grippale annoncée »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Taquin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la  vague 
grippale annoncée ».

La parole est à Mme Taquin pour poser sa question.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les données de surveillance montrent  que la 
circulation augmente de manière considérable au niveau 
des virus respiratoires, avec en plus l’arrivée annoncée 
de  la  vague  grippale  dans  tout  le  pays.  Les  risques 
augmentent. Les consultations de première ligne seront 
mises à mal et la pression sur les urgences est un risque 
supplémentaire.  On  a  l’impression  de  revivre  un 
moment que l’on aurait voulu oublier.
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Tout  cela  entraînera  des  complications  pour  les 
personnes âgées,  les personnes fragiles et  les malades 
chroniques.  Je sais que vous êtes attentif  et  que vous 
avez  fait  le  maximum au  niveau  de  la  campagne  de 
vaccination,  en prévention pour  cette  campagne 2025-
2026,  et  ce,  avec  insistance,  des  recommandations 
claires et des moyens donnés aux médecins généralistes 
et  aux  pharmaciens,  lesquels  sont  des  leviers 
supplémentaires  pour  couvrir  la  vaccination  du  plus 
grand nombre.

Il faut une prévention et une communication rapide 
et ciblée, afin de limiter la propagation et la surcharge, 
surtout sur les services de santé et de soins. Pour aller 
plus loin et plus vite, quel est votre plan d’action à court 
terme pour apporter le soutien supplémentaire en termes 
de prévention et  de communication vers les publics à 
risque  et  en  soutien  pour  les  services  de  soins  de 
première  ligne,  afin  qu’ils  ne  souffrent  pas  d’une 
surcharge qui pèserait sur leurs épaules ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  il  y  a  trois  types 
d’infections  respiratoires,  puisque  nous  sommes  dans 
les infections hivernales :

- le VRS, le virus respiratoire syncytial qui est très 
élevé pour l’instant ;

- le virus de la covid qui circule ;
- le  virus  influenza,  la  grippe  saisonnière,  qui 

apparaît.

Les  situations  épidémiques  sont  déjà  présentes  au 
Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en France. Ce n’est pas 
encore une situation épidémique chez nous. Le virus est 
un  virus  influenza  de  type A,  le  H3N2,  pour 
information. C’est un variant particulier, un variant K, 
qui  fait  en  sorte  que  les  grippes  sont  beaucoup  plus 
précoces cette année que les autres années. On risque 
donc d’avoir beaucoup plus de patients touchés par la 
grippe, mais pas pour autant plus de formes graves.

Quoiqu’il  en  soit,  nous  sommes  dans  les  mêmes 
stratégies que les autres années. La stratégie prioritaire 
reste  la  vaccination  des  personnes  à  risque :  les 
personnes  de  plus  de  65 ans,  les  personnes  avec  des 
comorbidités, les femmes enceintes et les enfants. Pour 
l’instant, il ne reste plus que quelques jours pour se faire 
vacciner. Ce sera trop tard dans quelques jours, puisqu’il 
y a une période d’incubation et d’efficacité du vaccin. 
J’insiste  pour  que  les  personnes  à  risque  se  fassent 
vacciner ces derniers jours, parce que d’ici 10 jours, ce 
sera  trop  tard,  une  fois  que  le  pic  épidémique  aura 
démarré.

En termes de plan d’action, l’AViQ est à disposition. 
Il y a toute une campagne d’information sur les gestes 
barrières.  Je  vous  rappelle  que,  si  la  personne  est 

malade, elle reste chez elle. Si elle est symptomatique, 
elle  met  un  masque.  Je  ne  vois  pas  beaucoup  de 
masques  dans  la  salle,  mais  on  peut  s’habituer  à 
remettre  un  masque  lorsque  l’on  a  des  symptômes 
respiratoires. Puis, il y a les autres gestes barrières : le 
coude, aérer la pièce, entre autres.

L’AViQ  met  à  disposition  un  numéro  –  le 
0800 16 061  –  pour  toutes  les  personnes  qui  sont 
inquiètes par rapport à cela. Il y a aussi un numéro pour 
les professionnels, qui peuvent fournir des conseils.

Les structures hospitalières sont bien au courant de 
la situation. Il n’y aura a priori pas d’engorgement. On 
sait  très  bien  que,  à  partir  de  la  mi-décembre  jusque 
début février, il y a un engorgement naturel des hôpitaux 
dû à ces virus respiratoires, mais tout est en place.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Ministre,  votre 
réponse  a  été  particulièrement  écoutée  et,  je  l’espère, 
largement  entendue à  travers  toutes  les  personnes qui 
nous écoutent.

La parole est à Mme Taquin.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour les réponses que vous 
avez pu apporter. Vous avez rappelé qu’il était essentiel 
de  mener  une  campagne  et  de  continuer  à  rappeler 
l’importance de la vaccination et  de la lutte  contre la 
désinformation  par  rapport  à  la  vaccination.  La 
vaccination a démontré ses effets par rapport à divers 
virus  et  diverses  maladies  dès  le  plus  jeune  âge.  Je 
compte sur vous, avec l’AViQ, pour actionner tous les 
leviers dont vous disposez pour appuyer très fort et très 
vite sur cet état de fait.

Question d’actualité
de M. Loïc Jacob

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les suites du largage de kérosène au-dessus 
de plusieurs communes de Huy-Waremme et les 

risques de pollution »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Jacob  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les suites du 
largage de kérosène au-dessus de plusieurs communes 
de Huy-Waremme et les risques de pollution ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dimanche  dernier,  un  avion-cargo  partait  de 
Bierset  en  direction de New York.  Jusque là,  tout  va 
bien. Sauf qu’il a connu des problèmes techniques qui 
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l’ont  amené  à  réaliser  un  atterrissage  d’urgence  à 
Bierset.  Dans  un  tel  cas,  la  procédure  prévoit  que  le 
pilote  doit  larguer  une  partie  de  son  kérosène  avant 
d’atterrir,  puisque  l’avion  doit  être  plus  léger  à 
l’atterrissage  qu’au  décollage.  Tout  cela  est  bien 
logique. Le pilote s’est exécuté et a largué pas moins de 
100 tonnes  de  kérosène  au-dessus  du  territoire  des 
communes  avoisinant  l’aéroport.  Oui,  vous  entendez 
bien : 100 tonnes.

Légitimement,  les citoyens comme les élus locaux 
s’inquiètent de la situation, tant sur la qualité de l’eau et 
des  sols  que  de  l’air,  mais  s’interrogent  également, 
surtout les élus, sur le processus d’information, en pareil 
cas, vers les autorités communales. Selon mes propres 
informations, jusqu’à présent, ils n’ont reçu qu’un seul 
courrier de la part de l’aéroport de Bierset.

Pouvez-vous nous dire si, au niveau fédéral, il y a un 
processus  d’enquête  en  tel  cas  pour  vérifier  que  la 
procédure  a  bien  été  appliquée ?  Quid  du  processus 
d’information ? Qui informe qui ? Sur quoi ? Le Fédéral 
vers la Région wallonne ? La Région wallonne vers les 
autorités  communales ?  Y  a-t-il  un  processus 
d’information mis en place ?

Avez-vous  procédé  ou  allez-vous  procéder,  avec 
l’administration wallonne, à une étude de la qualité de 
l’eau, de l’air et des sols afin de pouvoir rassurer – je 
l’espère – les citoyens et les élus ? Si ce n’était pas le 
cas, allez-vous prendre les mesures nécessaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  le  délestage  est  une 
situation tout à fait exceptionnelle qui peut se faire en 
situation d’urgence, qui est réglementée, bien sûr, et qui 
permet de gérer des problèmes techniques d’un avion ou 
des  problèmes  médicaux  lorsqu’il  faut  débarquer  un 
passager  en  urgence.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  cadre  est 
réglementé. Lorsque cela se passe, c’est l’aéroport qui 
doit prévenir le SPF Intérieur de ce délestage ainsi que 
les  communes  concernées.  Une  enquête 
environnementale  doit  bien sûr  être  mise  en place  au 
niveau de la commune.

Lorsqu’un tel largage de carburant a lieu, 90 % de ce 
kérosène s’évapore en dioxyde de carbone et en vapeur 
d’eau et 10 % arrivent sur le sol. Dans ces 10 %, il y a le 
phénomène d’évaporation,  lorsque les gouttes arrivent 
au niveau du sol. Très peu de milligrammes de kérosène 
vont s’infiltrer dans les sols.

J’ai demandé à mon administration un rapport sur la 
situation  propre  des  quatre  communes  concernées : 
Crisnée,  Donceel,  Fexhe-le-Haut-Clocher  et  Verlaine. 
Le  service  « SOS  Pollution »  de  la  police  de 
l’environnement  n’a  pas  été  informé.  Par  contre,  ces 
communes ont bien été interpellées par l’aéroport – ce 

n’est pas la Région wallonne qui est responsable, c’est 
bien  l’aéroport  –  pour  demander  des  analyses  de 
pollutions éventuelles.  Nous avons alors demandé des 
analyses  de  pollution  de  l’air.  Les  concentrations  de 
benzènes issus  du kérosène  sont  mesurées  en continu 
dans les deux stations de l’aéroport. Pour l’instant, il n’y 
a eu aucun dépassement des mesures pour cette période. 
Pour la matinée du 14 décembre, ces deux stations n’ont 
montré aucun pic, à aucun moment de la journée. Idem 
pour les hydrocarbures totaux, puisque la station au bout 
de la  piste  de Liège n’a constaté  aucune variation de 
concentrations de polluants. Franchement, je pense que 
l’on peut être tout à fait rassurés.

Concernant  les  eaux  de  surface  et  les  nappes 
phréatiques, il faudra envisager des mesures dans plus 
de six mois. Il s’agit, en effet, essentiellement d’un sol 
de craie où la filtration est très lente. Il faudra donc plus 
de  six  mois  pour  que  ce  type  de  pollution  puisse 
pénétrer.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  apporté  toutes  ces 
précisions. Vous vous êtes montré très rassurant, tant sur 
la  qualité  de  l’eau  que  sur  celle  de  l’air  et  des  sols. 
J’entends que l’ISSeP continue ses analyses puisque, en 
effet, 10 % de 100 tonnes représentent 10 tonnes.

Par contre, je n’ai pas compris – vous pourrez peut-
être me le préciser – si le suivi environnemental est de 
la responsabilité de la commune. Si c’est le cas – vous 
semblez  acquiescer  –,  je  suis  plutôt  dubitatif.  Les 
bourgmestres  sont-ils  bien  informés  de  cette 
compétence qui est la leur ? Savent-ils ce qu’ils doivent 
faire ? Savent-ils à qui ils doivent s’adresser ? Je n’en ai 
pas l’impression et je ne les blâme pas. À tout le moins, 
il serait utile de prévoir, lors de chaque renouvellement 
de  législature,  un  point  d’info  au  niveau  provincial, 
peut-être en complément avec les PLANU et les zones 
de secours, pour s’assurer que le processus est connu de 
tous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – En effet,  le  suivi  environnemental  doit  être 
fait par les communes avec l’aide des outils disponibles 
et mis à disposition par la Région.
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Question d’actualité
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la transition vers des crédits et 
l’endettement en matière de rénovation 

énergétique »

Question d’actualité
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la réforme du système de primes vers des 

prêts à la rénovation »

Question d’actualité
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’annonce de la réforme des primes à la 
rénovation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Neven,  Ministre  de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, de :

- Mme Özen, sur « la transition vers des crédits et 
l’endettement  en  matière  de  rénovation 
énergétique » ;

- M. Maroy, sur « la réforme du système de primes 
vers des prêts à la rénovation » ;

- Mme Goffinet, sur « l’annonce de la réforme des 
primes à la rénovation ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, en 
février, après votre réforme chaotique, jugée illégale par 
le  Conseil  d’État,  vous  avez  plongé  des  milliers  de 
citoyens dans le désarroi et fragilisé tout le secteur de la 
rénovation,  provoquant  même  une  vague  de  faillites 
sans précédent. Aujourd’hui, vous annoncez un nouveau 
virage :  les  aides à la rénovation seront conditionnées 
par l’obtention d’un prêt. Autrement dit, pour être aidé, 
il faudra s’endetter.

Remplacez-vous  la  solidarité  publique  par 
l’endettement ? Pour les ménages précaires, les familles 
monoparentales  et  les  travailleurs  qui  n’ont  aucune 
marge financière pour emprunter, même à taux zéro, un 
prêt reste une dette.  Pour beaucoup, c’est un obstacle 
infranchissable.  Les  classes  moyennes  ne  sont  pas 
épargnées. Elles sont considérées comme trop riches et 
n’obtiennent  qu’une  aide  partielle.  En  même  temps, 
elles  n’ont  pas  les  capacités  et  les  moyens  pour 
autofinancer  de  gros  travaux.  Avec  votre  réforme, 
l’accès  à  l’aide  publique  dépendra  dorénavant  de  la 
capacité d’emprunt et non des besoins énergétiques du 
logement. Dès lors, est-ce votre conception de la justice 
climatique ?

Pire  encore,  vous  imposez  une  nouvelle  logique : 
pour  obtenir  une  aide,  il  faut  à  présent  atteindre  un 
niveau  de  PEB  élevé.  Vous  imposez  de  lourdes 
rénovations  –  avec,  par  conséquent,  un  emprunt 
important – sans possibilité d’étaler les travaux. Avez-
vous prévu des alternatives pour les personnes qui ne 
veulent  pas  ou qui  ne peuvent  pas  s’endetter ?  Allez-
vous éviter la sélection sociale par l’accès au crédit ? 
Enfin,  comment allez-vous garantir  que votre réforme 
ne soit pas un frein supplémentaire à la rénovation ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
c’est au pied du mur que l’on voit le maçon, et il faut 
bien reconnaître  que votre plan de rénovation du bâti 
remet les choses d’équerre. Fini l’empilage de mesures 
plic-ploc à  l’efficacité  douteuse et  au coût  exorbitant. 
Place  à  une  construction  solide  et  cohérente,  à  une 
vision à long terme qui a d’ailleurs été saluée, tant par 
Canopea que par Embuild.

Il  y  a  d’abord  le  calendrier  pour  s’inscrire  dans 
l’objectif  européen  d’atteindre  le  zéro  carbone  d’ici 
2050, avec lequel vous fixez les différentes étapes. Par 
exemple,  d’ici  2035,  soit  dans  moins  de  10 ans,  les 
passoires  énergétiques  de  type F  et  G  devront  avoir 
disparu. Ainsi, tous les propriétaires connaîtront le degré 
de performance énergétique qui sera exigé et à quelle 
date.

Ensuite, il y a le thermomètre, qui n’est autre que le 
fameux certificat PEB. Aujourd’hui, il est peu fiable et 
diffère d’une Région à l’autre.  Vous allez l’adapter et 
tenir  compte, par exemple,  de la consommation réelle 
des différents bâtiments, ce qui est une bonne chose.

Puis, il y a le mécanisme de soutien. Désormais, fini 
la kyrielle d’aides. Il y avait en effet des aides pour tout 
et  n’importe  quoi,  même  pour  des  vannes 
thermostatiques.  Il  y  avait  120 aides.  Le  nouveau 
mécanisme va passer par des prêts, comme le Rénopack, 
un prêt  à  taux zéro avec une réduction du montant  à 
rembourser, ou encore le Rénoprêt dont le taux sera fixé 
en  fonction  des  revenus  du  ménage.  Tout  cela  va 
remplacer un dispositif  qui  était  devenu effectivement 
très coûteux.

Ainsi,  Madame  la  Ministre,  les  modalités  de  ce 
système  doivent  encore  être  déterminées  et  être 
concertées.  À  ce  stade,  à  quelles  modalités  pensez-
vous ?  Quelles  seraient  les  conditions  d’accès  et  qui 
pourrait bénéficier de ces coups de pouce ?

Enfin, comment  faire  pour  rendre  ce  système plus 
rapide,  plus  efficace  et  plus  simple ?  Je  parle  là  du 
traitement  des  dossiers,  car  nous  savons  qu’il  prend 
énormément de temps aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.
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Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, vous avez présenté, jeudi dernier, 
votre nouveau système de soutien. Il s’agit d’une note 
d’orientation.  Au travers  de ce  système,  le  soutien se 
fera  au travers  de prêts  ou via  des prêts  à  taux zéro. 
Cette annonce soulève beaucoup de questions de la part 
des  citoyens,  mais  aussi  des  professionnels,  d’autant 
plus que le traitement des demandes prend actuellement 
plus de 18 mois. Cela implique que les gens ne savent 
parfois  plus  comment  organiser  les  travaux  de 
rénovation.  Par  rapport  à  toutes  ces  questions,  il  est 
important d’avoir de la clarté. J’ai déjà eu plusieurs fois 
l’occasion,  au  sein  de  la  Commission  de  l’énergie, 
d’insister sur cet aspect de lisibilité, de transparence et 
de clarification.

Ainsi, Madame la Ministre, au travers de cette note 
d’orientation,  de ce nouveau système, comment allez-
vous assurer cette transparence, cette clarification, cette 
lisibilité ainsi que cette prévisibilité pour les travaux et 
pour  les  citoyens ?  Pourriez-vous  également  nous 
informer sur les objectifs poursuivis, mais aussi sur ce 
qui a orienté les choix que vous faites au travers de cette 
note  d’orientation ?  Comment  la  Wallonie  va-t-elle 
s’inscrire en 2050 dans l’atteinte d’un PEB A pour une 
majorité du bâti ?

Enfin, pourriez-vous également clarifier la situation 
par  rapport  aux personnes qui  se  posent  beaucoup de 
questions pour la rénovation de leur chaudière à mazout, 
sur les aides ou sur les types de travaux à réaliser ? Il 
me semble qu’il est nécessaire d’apporter de la clarté et 
de la prévisibilité en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Monsieur  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  vos 
questions sur ce nouveau régime. Ce que l’on a présenté 
jeudi  dernier  et  ce  que  l’on  a  décidé  avec  le 
Gouvernement,  c’est  une  vision  intégrée  qui  est 
articulée autour de quatre piliers. Le premier pilier, c’est 
le décret qui transpose en effet la directive PEB IV qui 
nous impose d’atteindre le PEB A pour l’ensemble du 
bâti en Wallonie en 2050. Le deuxième pilier, c’est un 
projet  de  plan  de  rénovation  qui  doit  être  rendu  à 
l’Europe en vertu de cette directive et qui contient un 
calendrier  de  rénovation.  Le  troisième  pilier,  c’est 
l’adaptation du système MEBAR qui permet d’offrir un 
soutien  aux  ménages  précarisés,  notamment  pour 
remplacer leur système de chauffage et que l’on a dû 
adapter  aux  exigences  européennes.  Le  quatrième  et 
dernier  pilier,  c’est  ce  nouveau  système  de  soutien 
global à la rénovation que j’annonce de longue date et 
qui doit être effectif au 1er octobre 2026 – et qui le sera.

Ce  dernier  pilier,  ce  futur  régime  de  soutien  à  la 
rénovation, s’articule autour de trois axes :

- un calendrier de rénovation ;

- un soutien financier ;
- un système d’accompagnement, parce que l’on a 

bien  compris,  avec  l’ensemble  des  contacts  de 
terrain, que c’était absolument essentiel de passer 
également par là.

Il s’articule autour de deux outils bien connus et qui 
fonctionnent bien : le Rénoprêt et le Rénopack.

Le Rénopack est déjà bien connu par les citoyens. 
C’est d’ailleurs quelque chose qui a été nommé comme 
« maître achat » par Test-Achats. C’est un prêt à taux 
zéro  duquel  on  déduit  une  somme  globale  pour  les 
travaux, qui peut être assimilée à une prime. Quant au 
Rénoprêt,  c’est  un  prêt  à  taux  dont  le  taux  varie  en 
fonction  de  la  situation  financière  des  ménages.  Ces 
outils  existent  déjà.  Ils  sont  extrêmement  utilisés, 
fonctionnent bien et sont appréciés.

Les principes de ce système seront les suivants :
- l’audit restera une condition préalable. Je pense 

qu’il  en  va  de  la  fiabilité  des  travaux  pour 
lesquels on prête de l’argent ;

- la liste des travaux éligibles reste globalement la 
même  que  la  liste  des  travaux  éligibles 
actuellement.  Cela  ne  change  pas  des  travaux 
d’isolation et de salubrité actuels ;

- le montant de l’aide appliqué, que l’on va déduire 
du prêt Rénopack, va être un montant pour une 
quantité  de  travaux  globale  et  non  plus  un 
montant poste par poste, lequel, dans le système 
actuel,  causait  un  retard  incroyable  dans  le 
traitement ;

- les  matériaux  biosourcés  continueront  d’être 
favorisés ;

- l’accès à un Rénopack ou Rénoprêt  sera quand 
même conditionné à un saut de label.

J’aimerais  encore  dire  deux mots  de  ce  deuxième 
pilier  du  système  de  soutien  global,  c’est-à-dire  le 
calendrier de rénovation, dont vous trouverez le détail 
dans le communiqué de presse qui figure sur internet, 
mais que je vais quand même prendre le temps de vous 
détailler ici.

Il y a deux grandes catégories de faits déclencheurs : 
les achats et les biens existants.

Le système commence en 2028.  Pour  un achat  en 
2028,  les  acheteurs  auront  cinq  ans  pour  atteindre  le 
label D.  À partir  de  2031,  cinq  ans  pour  atteindre  le 
label C. En 2036, cinq ans pour atteindre le label B et, 
en 2041, cinq ans pour atteindre le label A. Voilà pour 
les achats. 

Pour les biens existants, on touche l’ensemble des 
biens,  y  compris  ceux  des  propriétaires  bailleurs,  le 
label F doit être atteint en 2031, E en 2036, D en 2041, 
C en 2046 et B en 2050. Voilà pour ce qui est du projet 
de calendrier de rénovation. Je dis « projet ». Pourquoi ? 
Parce que ce plan de rénovation est envoyé à l’Europe, 
et l’Europe a six mois pour le valider. C’est seulement 
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au-delà  de  ce  temps  que  nous  pourrons  avancer  ou 
modifier en fonction de l’avis que l’Europe remettra.

Au niveau du certificat PEB, Monsieur Maroy, vous 
en avez parlé, on sait qu’il est encore à travailler. Il doit 
être  harmonisé.  On  doit  voir  comment  résorber  cette 
question de différence encore trop importante entre la 
consommation théorique d’un bien et la consommation 
réelle. Il est évident que je vais explorer toutes les pistes 
d’harmonisation entre les Régions. L’objectif est d’avoir 
un  parc  certifié  d’ici  2030.  Vous  savez  qu’à  l’heure 
actuelle  le  parc  de  bâti  est  certifié  à  45 %.  C’est 
évidemment trop peu, on a besoin d’une photographie 
beaucoup plus juste du parc existant.

J’en viens  maintenant  au  mazout  et  aux décisions 
prises  pour  les  bâtiments  neufs,  à  savoir  que  l’on  ne 
peut  plus  installer  une  chaudière  au  mazout  ou  au 
charbon à partir  du 1er janvier 2026. Je parle bien des 
bâtiments neufs. Pour votre information, je pense qu’il 
n’y a plus aucun bâtiment neuf qui est  construit  avec 
une chaudière au mazout, c’est donc déjà quelque chose 
qui se pratique. 

Pour les bâtiments existants qui doivent remplacer 
leur  chaudière  –  on  parle  bien  ici  d’interdiction  de 
remplacement  et  pas  d’interdiction d’utilisation,  parce 
que je sais que l’on peut confondre –, si vous êtes dans 
un bâtiment, que votre chaudière lâche et qu’il y a un 
réseau  de  gaz  dans  votre  rue,  dès  2027,  vous  devrez 
vous  connecter  au  gaz.  Vous  devrez  changer,  au 
minimum, pour vous connecter au gaz ; ou autre chose, 
si vous avez la possibilité de mettre un autre chauffage. 
Or, vous ne pourrez plus remplacer votre chaudière par 
une  chaudière  au  mazout.  Quant  à  l’ensemble  des 
bâtiments existants, cette interdiction de remplacement 
aura lieu en 2031.

(Réactions dans l’assemblée)

J’ai oublié le pilier de l’accompagnement, mais ce 
sera pour une autre fois.

M. le Président.  –  Après  les  répliques,  si  vous 
souhaitez ajouter quelque chose, Madame la Ministre, 
vous en aurez la possibilité. Je suis désolé d’être austère 
dans la gestion du temps.

La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre.  Vous  parlez  d’accompagnement, 
de soutien financier, de prêts accessibles, de taux zéro, 
mais, au fond, rien ne change. Un prêt reste une dette. 
Pour rénover, il faudra désormais s’endetter. Pour ceux 
qui ne peuvent pas emprunter, ce sera l’exclusion. Pour 
beaucoup, votre réforme va s’arrêter là. 

Ce que vous proposez, ce n’est pas un plan Climat, 
mais  un « plan Dette ».  Les  citoyens  devront  prouver 
leur  capacité  d’endettement  pour  obtenir  une  aide 
publique.  C’est  une  transition  énergétique  sous 

conditions bancaires qui exclut  les  plus fragiles,  mais 
aussi  les  travailleurs.  Une  politique  climatique  qui 
exclut les plus fragiles n’est ni juste ni efficace, puisque 
vous créez une exclusion et une barrière sociale.

Madame la Ministre, après votre réduction de 30 % 
des  primes,  votre  réforme  risque  d’être  un  frein 
supplémentaire à la rénovation.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je dirais qu’il y a enfin 
un pilote dans l’avion. On peut rassurer les Wallons : ils 
sont  soutenus  dans  leur  projet  aujourd’hui  et  ils 
continueront à l’être demain ; contrairement à la Région 
bruxelloise où la gauche a tout supprimé. Là, il n’y a 
plus aucun coup de pouce à Bruxelles…

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  C’est  dû  à  votre 
blocage politique, Monsieur Maroy, ne déformez pas les 
faits.

M. le Président.  –  Monsieur  Maroy,  vous  avez  la 
parole, je vous en prie.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Vous  n’avez  pas  la 
parole, Monsieur Hazée, le grand donneur de leçons. La 
méchante droite est décidément plus généreuse que la 
gauche n’est efficace.

Vous  présentez  une  véritable  vision  intégrée, 
Madame la Ministre, pensée dans ses différents aspects. 
Oui,  ce seront des prêts,  mais le  but des rénovations, 
c’est  d’avoir  un  bâtiment  moins  énergivore.  En 
conséquence,  sa  facture  d’énergie  sera  moins 
importante.  Avec  les  économies  que  l’on  va  faire  du 
côté de la facture, on va pouvoir payer son prêt. CQFD.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre. C’est une réforme 
qui se veut ambitieuse pour atteindre les objectifs dans 
un  calendrier  bien  précis.  Celle-ci  méritera  un 
monitoring  régulier  et  rigoureux.  Les  citoyens  et  les 
acteurs de terrain ont besoin de prévisibilité, ainsi que 
d’un  système  clair  et  pérenne.  Au  travers  de  la  note 
d’orientation  et  votre  communication  d’aujourd’hui, 
c’est  ce  vers  quoi  l’on  se  dirige.  Néanmoins,  il  me 
semble  important  d’accompagner  les  plus  fragiles  et 
surtout de bien communiquer sur le dispositif.

M. le Président.  –  Mme la Ministre  Neven  ne 
souhaite rien ajouter.
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Question d’actualité
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la hausse des tarifs de distribution pour 
financer le renforcement du réseau »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Janssen  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  hausse  des  tarifs  de 
distribution pour financer le renforcement du réseau ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
depuis plusieurs années,  nous encourageons fortement 
le passage à l’électrique pour accompagner la transition 
énergétique dans une série d’usages : se déplacer – avec 
l’électromobilité – ou se chauffer – avec les pompes à 
chaleur.

Aujourd’hui, cette électrification accélérée se heurte 
à une réalité très concrète : la saturation progressive de 
nos  réseaux  électriques.  On  le  constate  très 
régulièrement, des raccordements sont refusés et toute 
une série de contraintes s’ajoutent sur les réseaux basse 
tension.  Face  à  cette  saturation,  les  gestionnaires  de 
réseaux veulent  amplifier  leurs  plans d’investissement 
pour  renforcer  les  infrastructures.  Ces  investissements 
risquent  de  se  traduire  par  une  augmentation  de  la 
facture électrique, donc par une augmentation des frais 
de distribution.

Que  fait  le  citoyen ?  S’il  fait  l’effort  de  passer  à 
l’électrique,  il  risque  de  se  retrouver  pénalisé  à  deux 
niveaux :  d’abord,  par  l’augmentation  de  la  facture 
d’électricité, puis, par ce réseau qui ne répond pas à la 
véritable  demande  et  qui  ne  permet  pas  au  citoyen 
d’utiliser ce réseau comme il l’entend, comme on le lui 
a promis.

Quelle est votre vision de la situation ? Allons-nous 
devoir passer par une augmentation des frais de réseau 
de distribution électrique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, on connaît une situation chaotique, c’est le 
moins que l’on puisse dire. On a d’énormes problèmes 
d’accès à la puissance. C’est un manque d’anticipation 
collective.  Je  ne  vais  pas  revenir  sur  le  passé,  mais 
sachez que ce problème est pris à bras-le-corps, avec un 
nouveau décret que nous allons, je l’espère, adopter en 
soirée. Il va permettre l’octroi de contrats flexibles.

Il va falloir des investissements sur les réseaux, c’est 
évident. Ce serait incorrect et irresponsable de le nier. 

Par contre, envisager d’emblée de faire répercuter ces 
investissements sur la facture du consommateur, non. Il 
y  a  une  responsabilité  des  actionnaires,  ils  doivent  la 
prendre. Cela me paraît clair. Cela passe aussi par une 
politique de dividendes.

Cela  dit,  la  situation  demande  réellement  un 
changement  de  mentalité  que  la  DPR  avait  anticipé. 
C’est pourquoi je travaille précisément là-dessus. Il y a 
trois niveaux :

- l’idée de construire un mix renouvelable optimal 
sur  le  territoire.  Nous  avons  tous  besoin  d’une 
sécurité  d’approvisionnement  en  énergie 
décarbonée ;

- l’anticipation la plus fiable possible des besoins, 
parce  que  c’est  ce  qui  a  manqué,  et  c’est  ce 
déficit  qui  nous  a  conduit  dans  la  situation  de 
chaos  en  termes  de  puissance  que  nous 
connaissons maintenant ;

- la mise à niveau des gestionnaires de réseaux, en 
maîtrisant le coût pour les consommateurs, que ce 
soit les ménages ou les entreprises.

M. le Président. – La parole est M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour cette réponse très complète, 
abordant la question des contrats flexibles sur lesquels 
nous allons encore débattre plus tard au cours de cette 
séance, peut-être en fin de nuit.

Vous  avez  mis  l’accent  sur  la  responsabilité  des 
actionnaires  –  c’est  central  –,  sur  le  mix  énergétique 
dont nous avons réellement besoin et sur l’anticipation 
des  besoins.  Je  pense que l’on en est  tous conscients 
aujourd’hui, et ce, plus que jamais. Bravo d’avoir réagi 
aussi rapidement. On est convaincu de la nécessité de 
voter ce décret qui nous sera proposé aujourd’hui. C’est 
un  élément,  une  réponse  parmi  d’autres,  mais  c’est 
tellement important d’agir rapidement et de travailler à 
la mise à niveau des gestionnaires de réseaux.
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Question d’actualité
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les risques de rupture de confiance entre 
les agriculteurs et les autorités »

Question d’actualité
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la mobilisation des agriculteurs face à 
l’accord entre l’Union européenne et le 

MERCOSUR »

Question d’actualité
de Mme Véronique Durenne

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le MERCOSUR et les mesures de 
protection renforcées pour les agriculteurs »

Question d’actualité
de M. Jori Dupont

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la manifestation des agriculteurs contre le 
MERCOSUR et le positionnement du 
Gouvernement wallon sur celui-ci »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine,  sur  « les  risques  de  rupture  de 
confiance entre les agriculteurs et les autorités » ;

- Mme Tellier,  sur  « la  mobilisation  des 
agriculteurs  face  à  l’accord  entre  l’Union 
européenne et le MERCOSUR » ;

- Mme Durenne,  sur  « le  MERCOSUR  et  les 
mesures  de  protection  renforcées  pour  les 
agriculteurs » ;

- M. Dupont,  sur  « la  manifestation  des 
agriculteurs  contre  le  MERCOSUR  et  le 
positionnement  du  Gouvernement  wallon  sur 
celui-ci ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, si 
je peux me permettre, je vais vous donner un conseil : 
ne sous-estimez surtout pas le climat social dans lequel 
nos campagnes et les agriculteurs sont engagés.

En Wallonie, au vu de la petitesse du territoire, nous 
sommes toutes et tous toujours à côté des campagnes. 
Ce n’est pas pour autant que nous connaissons et que 
nous  percevons  la  difficulté  de  nos  agriculteurs  et 
agricultrices.  Le  monde  agricole  est  en  grande 
souffrance. Il  crie à l’aide depuis des mois,  voire des 

années :  le  MERCOSUR,  la  réforme  de  la  PAC,  la 
DNC, les surcharges administratives, et j’en passe.

Tous ces dossiers minent littéralement la confiance 
des agriculteurs et leur moral. Nous sommes au bord de 
la  rupture.  Ce qui  s’est  passé  la  semaine  dernière  en 
Ariège, la prise manu militari d’une ferme par les forces 
de l’ordre, est insupportable, est inacceptable.

L’importation de ce climat délétère en Wallonie est 
proche.  Penser  que  cela  va  s’arrêter  à  la  frontière 
française serait  une grave erreur,  une erreur politique. 
Madame la Ministre, je sais que vous en êtes consciente, 
mais il faut vraiment passer à l’acte, retisser le lien entre 
les uns et les autres.

Comment comptez-vous faire pour retisser le lien de 
confiance  entre  les  agriculteurs  et  les  autorités ? 
Comprenez-vous,  entendez-vous  la  colère  de  ces 
agriculteurs et agricultrices ? La preuve ici à Bruxelles 
est  cette  colère,  cette  détresse  qui  peut  s’exprimer 
parfois de différentes manières.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
ce matin, ont été annoncés 8 000 manifestants et plus de 
500 tracteurs dans les rues de Bruxelles ; hier, il y a eu 
une  première  manifestation  à  Liege  Airport.  Les 
agriculteurs en ont marre de ne pas être écoutés en ce 
qui concerne, en particulier, le MERCOSUR.

Depuis des mois,  nous formulons des propositions 
très  concrètes  au  Gouvernement  wallon  pour  vous 
proposer  de  vous  opposer  fermement  au  traité  du 
MERCOSUR. Vous n’avez pas retiré la délégation de 
pouvoir  au  Gouvernement  fédéral,  alors  que  les 
conditions  reprises  à  l’unanimité  par  le  Parlement  de 
Wallonie  pour  accepter  éventuellement  cet  accord 
n’étaient pas respectées. Vous n’avez pas non plus retiré 
le mandat de négociation à la Commission européenne. 
Vous n’avez pas non plus demandé au Gouvernement 
fédéral  de  construire  une  minorité  de  blocage  pour 
s’opposer,  avec  d’autres  États  européens,  à  ce  traité 
mortifère.  Enfin,  vous  n’avez  pas  mis  d’énergie 
politique pour tester la constitutionnalité de cet accord 
devant la Cour de justice de l’Union européenne. Bref, 
vous  n’avez  pas  fait  grand-chose,  en  fait,  pour 
réellement agir face à cet accord du MERCOSUR.

Là  où  vous  avez  échoué,  les  parlementaires 
européens, eux, ont avancé, notamment grâce au groupe 
des Verts. Ils ont travaillé d’arrache-pied pour obtenir, il 
y  a  quelques  jours  seulement,  des  amendements 
cruciaux  quant  à  la  protection  des  agriculteurs,  ces 
fameuses clauses  miroirs  et  des seuils  d’activation au 
niveau du traité. Surprise, alors que ces amendements 
avaient  été  favorablement  accueillis  au  niveau  du 
Parlement,  le  lendemain,  le  Conseil,  avec  la 
Commission  européenne,  dans  le  cadre  du  trilogue 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025 45



européen,  se  sont  assis  sur  ces  amendements  du 
Parlement.

Qui siège aujourd’hui au sein du Conseil européen ? 
Ce sont vos partis, ce sont vos exécutifs. Comment se 
fait-il que vous puissiez avoir un double discours entre 
ce que vous nous dites au niveau wallon, ce que vous 
dites  éventuellement  même  au  niveau  du  Parlement 
européen, chez certains de vos représentants, et ensuite 
ce que vos partis décident au sein du Conseil européen 
pour  s’asseoir  sur  des  amendements  qui  protégeraient 
réellement  le  monde  agricole ?  Y  a-t-il  un  double 
discours au sein de vos formations politiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Durenne 
pour poser sa question.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  ce  18 décembre  est  la  journée  de  la 
démonstration de la colère des agriculteurs du secteur 
agricole.  C’est  le  chaos  aujourd’hui  dans  les  rues  de 
Bruxelles.  La  pression bureaucratique,  les  inquiétudes 
face à la PAC, son financement, les inquiétudes face à 
une nouvelle  taxe éventuelle  sur  certains  engrais  sont 
d’actualité. Qu’est-ce qui est visé, surtout aujourd’hui ? 
C’est le MERCOSUR, cet accord de libre-échange entre 
l’Europe et les pays d’Amérique du Sud.

Ces derniers  jours,  les  événements s’enchaînent et 
s’accélèrent.  Il  y  a  une  volonté  farouche  de  la 
Commission  de  signer  le  traité  samedi  au  Brésil. 
Madame  la  Ministre,  les  craintes  des  agriculteurs  à 
l’encontre des mesures du MERCOSUR sont bel et bien 
présentes  malgré  l’approbation  des  mesures  de 
protection renforcées.

Ces  mesures  de  protection  renforcées  sont-elles 
suffisantes et applicables ? Y a-t-il des propositions pour 
les  clauses  miroirs ?  Quelle  sera  la  position  que  la 
Wallonie  et  la  Belgique  donneront  à  la  Commission 
d’ici demain soir ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, plus 
de 500 tracteurs et de 8 000 agriculteurs issus de toute 
l’Europe sont actuellement dans les rues de Bruxelles, et 
ce, pour plusieurs raisons. La PAC a été abordée, mais il  
s’agit  surtout  de  la  concurrence  déloyale  de  l’accord 
avec le MERCOSUR. En effet, la réalité économique et 
les  salaires  des  agriculteurs  des  pays  d’Amérique  du 
Sud ainsi que les règles sur les pesticides ne sont pas les 
mêmes qu’en Europe.

Face à cette opposition croissante, comme on le voit 
clairement  dans  les  rues  aujourd’hui,  que  fait  Ursula 
von der Leyen ? Elle  essaie  de passer  en force et  elle 
espère  même signer  l’accord  samedi  prochain.  Elle  a 
fait une scission de l’accord avec le MERCOSUR pour 
que 90 % de celui-ci  ne  dépende plus des parlements 
nationaux,  mais  uniquement  de  l’Europe.  C’est  très 

malin,  mais  cela  démontre  bien  tout  le  côté 
antidémocratique du Conseil européen. Quelques ajouts 
cosmétiques  ont  été  ajoutés  à  l’accord  avec  le 
MERCOSUR, mais,  fondamentalement,  cet  accord est 
toujours mauvais et dangereux.

S’il est rejeté ici par les agriculteurs, il l’est aussi par 
beaucoup  d’associations  et  de  gens  des  pays 
d’Amérique  du  Sud,  notamment  les  agriculteurs  sans 
terre et plein de syndicats agricoles, qui comptent alerter 
sur les risques de déboisement et d’exploitation que va 
amener cet accord.

Nous ne sommes pas contre de bons accords où tout 
le monde y gagne. Si les travailleurs d’Amérique du Sud 
y  gagnent,  si  les  travailleurs  belges  et  européens  y 
gagnent, pourquoi pas ? Or, ce n’est pas le cas de cet 
accord.  Votre  position,  qui  était :  « Nous  sommes,  en 
l’état, contre le MERCOSUR », a-t-elle évoluée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Mesdames et Messieurs 
les Députés, il y a en ce moment à Bruxelles des milliers 
d’agriculteurs et des centaines de tracteurs parce que les 
agriculteurs sont en effet inquiets par rapport au climat 
et à leurs prix. Ils sont fatigués et stressés par la charge 
de travail et la charge administrative. En plus, il y a les 
dangers portés par l’accord avec le MERCOSUR et le 
risque de voir le budget de la PAC diminuer selon les 
annonces actuelles. Je partage cette inquiétude. Je suis 
inquiète pour les agriculteurs et  pour notre autonomie 
stratégique européenne.

Ce matin, j’étais avec eux puisque je suis allée à leur 
rencontre.  Le  Gouvernement  wallon  les  soutient 
pleinement  puisqu’il  demande  de  dire  non  au 
MERCOSUR  et  de  ne  pas  avoir  une  diminution  du 
budget de la PAC. Ces deux positions sont clairement 
affirmées  par  le  Gouvernement  wallon.  Je  condamne 
tout débordement, mais je comprends leur colère.

Ce n’est pas seulement le combat des agriculteurs. 
C’est  le  combat  de  tous  les  citoyens  parce  que  cela 
concerne l’alimentation de tous les citoyens. Le risque 
de  l’accord  avec  le  MERCOSUR,  ce  sont  moins  de 
vaches dans nos prairies en Ardenne, ce sont tous les 
impacts environnementaux et sur nos paysages. Il  y a 
déjà de moins en moins de cultures de betteraves dans 
nos  campagnes  et  il  y  en  aura  encore  moins  si  cela 
continue.  Le  sucre  que  nous  mangerons  dans  nos 
desserts dans les prochaines années, voulons-nous qu’il 
soit  produit  en Europe ou qu’il  vienne de la  canne à 
sucre d’Amérique du Sud ?

La  position  wallonne  est  claire,  et  je  l’ai  répétée 
plusieurs  fois :  c’est  un  non.  La  Flandre  s’abstient, 
l’État  fédéral  s’abstient  et  la  Belgique  s’abstient.  La 
Wallonie était la première à dire non, et nous sommes de 
moins en moins isolés. Une abstention ne veut pas rien 
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dire.  Une  abstention,  c’est  un  pays  en  moins  pour 
atteindre  ce  fameux  seuil  requis  dont  la  Commission 
européenne  a  tellement  besoin  pour  faire  passer  ce 
traité.

Le MERCOSUR, c’est premièrement ouvrir la porte 
à d’énormes productions de sucre, de volaille et de bœuf 
qui arriveraient en Union européenne. Comme le Centre 
de recherche européen le souligne, ces filières sont déjà 
sensibles et à risque. Si on laisse faire cela, ces filières 
seront déstructurées et les producteurs auront du mal à 
continuer  d’avoir  un  revenu  pour  leur  production. 
Deuxièmement,  c’est  la  question  des  normes  de 
production.  Elles  sont  moins  bonnes  là-bas  et  cela 
revient à créer de la concurrence déloyale.

Le risque de ce MERCOSUR, s’il est pris, ce sont, 
premièrement, des prix qui vont être poussés à la baisse. 
Ce sont des productions avec des normes de production 
et des coûts de production plus faibles qui vont arriver 
sur nos marchés, qui vont impacter nos prix et donc le 
revenu  des  agriculteurs.  Cela  va  fragiliser  nos 
exploitations.

Aujourd’hui,  alors  qu’ils  en  ont  la  vocation,  des 
jeunes hésitent à reprendre des exploitations. Il y a 50 % 
des  agriculteurs  qui  ont  plus  de  55 ans  et  seul  un 
agriculteur sur cinq est sûr d’avoir un successeur. S’il 
n’y  a  pas  assez  de  jeunes  pour  reprendre  nos 
exploitations, ce sont les citoyens qui doivent craindre 
pour leur alimentation, pour savoir qui va leur faire à 
manger et  si  l’on aura  toujours la  capacité  de choisir 
notre alimentation.

Des  milliers  d’agriculteurs  sont  aujourd’hui  à 
Bruxelles.  L’Union  européenne  doit  écouter  tous  ces 
agriculteurs  qui  viennent  de  l’ensemble  de  l’Union 
européenne.  Tous les  États  membres sont  représentés. 
Ils sont devant le bâtiment de la Commission.

Vous  me  demandez  comment  retisser  du  lien, 
Monsieur Fontaine. En écoutant les gens qui viennent 
vous  parler  dans  la  rue.  Le  Gouvernement  wallon  a 
écouté les éleveurs wallons. Il a vu les risques qu’avait 
le  MERCOSUR  et  il  a  compris  qu’il  y  avait  une 
concurrence  déloyale.  Il  écoute  toute  la  question  du 
budget PAC, parce qu’il doit au moins être équivalent 
pour répondre aux défis auxquels les agriculteurs font 
face.

Où en est-on ? On parle beaucoup de trilogue, de la 
Commission européenne, et  cetera.  C’est une semaine 
décisive pour  le  MERCOSUR. Mardi,  le  Parlement  a 
travaillé les clauses de sauvegarde et a voté un certain 
nombre  d’amendements  pour  un  règlement  de 
sauvegarde.  Ce  sont  des  clauses  qui  sont  ajoutées  au 
MERCOSUR  pour  protéger  cela.  L’analyse  de  mon 
administration dit que ces clauses de sauvegarde ne sont 
pas  suffisamment  fortes  pour  protéger  réellement  les 
agriculteurs.

La Commission européenne veut  toujours,  d’ici  la 
fin  de  cette  semaine,  voter  ce  fameux  traité.  La 
présidente  de  la  Commission,  Ursula  von  der Leyen, 
veut aller signer le traité le 20 décembre en Amérique 
du  Sud.  Elle  irait  le  signer  sans  avoir  l’aval  du 
Parlement.  Le  Parlement  européen  a  voté  pour  un 
règlement lié aux sauvegardes, mais il n’a toujours pas 
remis son avis sur le MERCOSUR.

Je  me  pose  la  question  d’être  certain  d’avoir  un 
accord  de  l’ensemble  de  l’Union  européenne  avant 
d’aller en Amérique du Sud signer un tel accord qui met 
en telle difficulté notre secteur agricole. L’issue du vote 
n’est  pas  acquise.  Il  y  a  beaucoup  d’abstentions, 
beaucoup  d’avis  défavorables.  Un  certain  nombre  de 
pays  sont  en  cours  d’analyse.  Non,  la  Commission 
européenne n’est pas du tout sûre d’avoir un oui.

Cela fait des mois que je multiplie les contacts pour 
porter notre position et notre « non » wallon à tous les 
niveaux. C’est un travail constant.

On a parlé du MERCOSUR, mais il y a, en outre, 
toute  la  question  de  la  Politique  agricole  commune. 
Aujourd’hui,  la  structure  du  budget  européen  va 
également  être  votée,  et  donc  toute  la  question  de  la 
PAC,  qui  constitue  une  grosse  partie  du  budget 
européen.  Je  vous  rappelle  que  la  Politique  agricole 
commune  est  une  politique  historique  de  l’Union 
européenne.  C’est  une  des  premières  politiques 
communes,  ce  qui  nous  a  sortis  de  la  dépendance 
alimentaire aux autres continents. Elle nous a permis de 
devenir  autonomes  et  d’offrir  une  alimentation  de 
qualité à prix abordables à tous les citoyens européens.

Malheureusement,  elle  ne  permet  pas  encore  à 
donner  un  revenu  aux  jeunes  agriculteurs  et  aux 
agriculteurs de l’Union européenne. Quel sens peut-on 
donner  aux  exigences  environnementales  que  l’on  va 
donner à la Politique agricole commune, alors que, de 
l’autre côté, on organise une concurrence déloyale avec 
l’Amérique du Sud, avec des produits phytos interdits 
chez  nous  qui  sont  utilisés  là-bas,  ainsi  qu’avec  un 
certain nombre de mesures environnementales que l’on 
va imposer aux agriculteurs, alors que l’on est en train 
de  les  accepter  là-bas ?  Je  suis  profondément 
scandalisée, en tant que ministre de l’Agriculture et en 
tant que personne qui vient du secteur agricole. Vous me 
demandiez si l’on se rendait compte à quel point cela ne 
va pas bien dans nos campagnes, Monsieur Fontaine. Je 
peux vous dire que je m’en rends compte, parce que je 
viens de ce milieu et que ma famille ainsi que mes amis 
sont dans ce secteur.

La PAC ne peut pas être invisibilisée. C’est mauvais 
pour  notre  autonomie  stratégique  alimentaire.  On 
n’arrête pas de dire depuis des mois que l’on a été bêtes 
et  que  l’on  a  laissé  notre  autonomie  stratégique  et 
énergétique  à  d’autres  parties  du  monde.  Pour  la 
défense,  c’est  pareil.  On  a  toujours  notre  autonomie 
stratégique alimentaire. On s’est battus avec la Politique 
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agricole  commune  pour  avoir  cette  autonomie 
stratégique  alimentaire.  La  laisser  partir  comme  cela 
n’aurait  vraiment  aucun  sens.  Je  porte  la  voix  d’une 
PAC forte. Ce n’est pas un luxe, mais une nécessité. On 
est  en  train  de  fragiliser  doublement  les  agriculteurs, 
non seulement en les exposant à des marchés, mais aussi 
en diminuant le budget de la PAC.

Je le répète, ce n’est pas qu’une question liée aux 
agriculteurs,  c’est  la  question  de  tous  les  citoyens. 
Quand les agriculteurs se posent des questions sur leur 
avenir, ce sont tous les citoyens qui doivent se poser des 
questions sur l’avenir de leur alimentation. Je travaille 
tous les jours pour une agriculture à taille humaine.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
vous avais posé une question sur la DNC, mais je n’ai 
pas  entendu  de  réponse.  Ni  vous  ni  M. Clarinval  ne 
semblez  avoir  pris  la  mesure  de  l’inquiétude.  Le 
problème vient aussi de là.

Sur  la  surcharge  administrative,  une  chose  est 
certaine,  c’est  que  l’on  ne  pourra  pas  accuser  le  PS 
d’être  inactif  sur  ce  coup-là.  Les  Engagés  et  le  MR 
dirigent le ministère de l’Agriculture en Wallonie depuis 
2004  sans  discontinuité.  Au  Fédéral,  c’est  pire :  le 
ministère est le monopole du MR depuis 2003. Pourtant, 
on n’avance pas. On a l’impression que plus les années 
avancent, plus cela empire.

Madame  la  Ministre,  je  sais  que  vous  venez  du 
secteur et  c’est  pour cela que je  prends la  mesure de 
votre implication,  mais  il  faut  désormais  passer  de la 
parole aux actes. C’est maintenant qu’il faut le faire, et 
pas uniquement s’abstenir quand on est en difficulté par 
rapport à la Flandre. Montrez les dents au Fédéral et nos 
députés vous seront acquis à ce niveau de pouvoir pour 
défendre les agriculteurs et les agricultrices.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
c’est  bien  d’aller  écouter  les  agriculteurs  et  de  leur 
caresser la joue, mais si c’est pour ne pas les défendre 
lorsque vous avez les manettes du pouvoir, cela ne vaut 
absolument  rien.  J’ai  rappelé  les  propositions  très 
concrètes  que  nous  avons  formulées  sur  le  plan 
juridique et sur le plan politique pour bloquer réellement 
cet accord. Vous n’en avez absolument rien fait.  Pire, 
votre collègue, le ministre Clarinval, considère que ce 
traité présente « des opportunités réelles ». La clause de 
sauvegarde  qui  a  été  discutée  est  en  effet  largement 
insuffisante  et  nous  continuerons  à  nous  battre  par 
rapport  à  ce traité.  Ce qui  m’importe,  c’est  que vous 
n’avez pas répondu à ma question aujourd’hui.

Vous  siégez  au  sein  du  Conseil  européen  et  vous 
avez ainsi accepté le mandat dans le cadre du trilogue 
qui  s’est  assis  sur  les  conditions  du  Parlement.  Votre 
parti est aussi représenté à la Commission européenne 

qui  siège  collégialement,  mais  vous  ne  vous  êtes  pas 
opposée à cet accord non plus. Dès lors, votre double 
discours  continue  et  continuera.  C’est  extrêmement 
dommage.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre  réponse.  La 
mobilisation traduit en effet une réelle inquiétude, mais 
vous en êtes consciente, venant vous-même du milieu 
agricole.  Le  monde  agricole  souhaite  des  garanties 
concrètes.  Une  concurrence  déloyale  serait  vraiment 
insupportable  à  vivre  pour  nos  agriculteurs.  J’ai  bien 
entendu aujourd’hui la position wallonne, qui est claire, 
ferme et qui est de dire non. La position fédérale de la 
Belgique sera une abstention. Vous l’avez bien expliqué, 
une abstention est un vote en moins. D’autres pays sont 
en cours d’analyse également.

Je  voudrais  répondre à Ecolo parce que c’est  vrai 
que les écolos sont les premiers à mettre des bâtons dans 
les roues aux agriculteurs et que je suis bien placée pour 
le savoir.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Double  discours 
complet.

Mme Véronique Durenne (MR). – La ministre…

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – On vous voit le MR.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  La  ministre 
écoute  les  gens  et  ne  leur  caresse  pas  la  joue.  Nous 
avons  une  ministre  qui  écoute,  qui  est  auprès  des 
agriculteurs tous les jours,  qui a compris le risque du 
MERCOSUR et qui se mobilise depuis des mois contre 
ce dernier.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, j’invoque un fait personnel !

M. le Président. – Il n’y a pas de fait personnel.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Vous  êtes  peu 
nombreux, mais vous n’êtes pas écolos.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  S’il  vous  plaît.  Écoutez  à  quel 
point le calme est aussi agréable.

Mme Durenne  a  été  interrompue  et  elle  a  donc 
prolongé  de  quelques  secondes,  comme ce  fut  le  cas 
pour d’autres tout au long de cette séance.

Ensuite, il n’y a évidemment pas de fait personnel si 
l’on cite l’intervenant qui, dans le même débat,  a lui-
même exprimé sa position.

La parole est à M. Dupont.
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M. Jori Dupont (PTB). – D’accord, vous avez une 
position  très  claire  et  très  forte.  Vous  affirmez  des 
choses  très  clairement,  mais  vous  faites  partie  d’un 
parti,  le  MR,  qui  n’est  vraiment  pas  aussi  clair. 
M. Clarinval – cela a été dit avant – n’est pas aussi clair, 
tout comme vos députés à l’Europe ; Mme Wilmès, que 
l’on cite toujours en exemple des libéraux, et M. Chastel 
n’ont  pas  soutenu la  saisine de la  Cour de justice  de 
l’Union européenne lorsqu’il fallait le faire.

Cela fut également le cas ici. Donc, il y a un deux 
poids, deux mesures. En effet, lorsqu’il y a eu la motion 
pour demander cette saisine de la Cour de justice, vous 
avez aussi scindé les volets, comme le fait Mme Ursula 
von  der Leyen.  Vous  n’êtes  pas  aussi  claire  que  vos 
paroles  le  sont.  Finalement,  vous  êtes  face  au 
MERCOSUR : en théorie et dans vos paroles, vous êtes 
contre, mais, dans la pratique, vous ne faites rien contre.

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, je crois 
que chacun a eu l’occasion de s’exprimer. Évidemment, 
chaque groupe suivra l’actualité européenne à cet égard.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Comme  vous  l’imaginez  bien, 
nos  travaux vont  être  amenés  à  se  prolonger  plus  ou 
moins  longuement  ce  soir  ou  cette  nuit.  Il  est  donc 
prévu  que  celles  et  ceux  d’entre  vous  qui  souhaitent 
manger  un  petit  bout  puissent  le  faire  à  partir  de 
18 heures 45, voire 19 heures, à la cafétéria. Par ailleurs, 
pour  les  collaborateurs,  qui  sont  également  très 
longuement retenus ici, il y aura la possibilité de le faire 
dans  les  salles  archéologiques  à  peu près  aux mêmes 
heures.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret
contenant le budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2026
(Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis)

Projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2026

(Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 5bis)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  La  discussion  générale  sur  les 
projets de décret n° 411 et 412 est reprise.

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  de 
M. le Ministre Coppieters, la parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  en  matière  de  santé,  de  prévention, 
d’action sociale, de handicap et de soutien aux familles 
et aux aînés, il y a un fil rouge dans votre budget. On y 
voit  une  tension  manifeste  entre  les  engagements 
affichés  et  les  moyens  réellement  mobilisés.  Par 
exemple : plus de 6 millions d’euros sont retranchés à la 
rénovation, la construction ou la mise aux normes des 
établissements de santé et de handicap.

Il y a le plan ERICH, un plan de modernisation et de 
rénovation des institutions pour personnes handicapées, 
qui est clairement touché. Pourtant, il s’agit d’un plan 
pour  lequel  le  programme  des  Engagés  prévoyait 
100 millions  d’euros  supplémentaires.  On  ne  les  voit 
pas.  Le  constat  est  tout  aussi  préoccupant  dans  les 
maisons de repos et de soins,  où aucune amélioration 
n’est prévue en ce qui concerne le personnel :  aucune 
hausse de normes et aucune sécurisation des équipes.

Monsieur le Ministre, nos maisons de repos et nos 
maisons de repos et  de soins ne sont pas des hôtels : 
elles  ont  besoin  d’infirmiers,  d’aides-soignants,  de 
kinésithérapeutes,  d’ergothérapeutes  et  pas  d’un 
système bricolé où l’on remplace progressivement des 
professionnels qualifiés par des assistants. La prétendue 
souplesse des fonctions revient à demander au personnel 
de multiplier les tâches, y compris celles pour lesquelles 
il  n’est  pas  formé.  Or,  vous  aviez  promis  des 
améliorations pour les aînés, que ce soit en maison de 
repos ou à domicile.

Un autre élément important dans vos compétences, 
Monsieur  le  Ministre,  ce  sont  les  accords  du  non-
marchand.  Là,  on doit  bien constater que les secteurs 
attendent.  L’évaluation  promise  tarde  à  arriver  et  il 
faudrait  veiller  à  ne plus  jouer  la  montre  encore  trop 
longtemps, sinon vous allez avoir beaucoup de nervosité 
dans les secteurs.

Une autre promesse que les Engagés avaient faite en 
campagne  électorale,  c’était  un  montant  de  300 euros 
d’allocations familiales par enfant et par mois. Que voit-
on aujourd’hui ? On va le concéder, c’est vrai, il y a une 
augmentation de 24 euros par enfant et par mois pour 
les familles monoparentales ; c’est très bien. Mais – il y 
a un grand « mais » –, vous vous êtes alignés, alors que 
vous n’étiez pas obligés, sur le Fédéral qui a décidé de 
reporter  de  deux  mois  l’indexation  des  allocations 
familiales.  Résultat,  cela  fait  10 millions  d’euros 
d’économies pour le budget régional, mais 10 euros en 
moins par enfant dans le portefeuille des familles, qui 
sont  pourtant  confrontées  à  de  nombreuses 
augmentations de prix.  Certains,  dans la majorité,  ont 
voulu minimiser l’impact de cette mesure en disant que 
ce n’était que 10 euros. Évidemment, pour un ministre 
qui  touche  11 000 euros ou  un  député  qui  touche 
7 000 euros  par  mois,  peut-être  que  cette  somme  ne 
représente  rien,  mais,  pour  une  famille  avec  un  petit 
salaire et deux enfants, 20 euros, c’est du lait, des œufs, 
un fruit, un pain et une entrée à la piscine. Cela compte !
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Vous  récupérez  aussi  427 000 euros  sur  les 
allocations  familiales  supplémentaires  pour  les  jeunes 
de  plus  de  18 ans  porteurs  de  handicap,  et  ce,  sous 
prétexte qu’ils toucheraient une allocation fédérale. Or, 
ces jeunes sont souvent à charge de leurs parents, même 
après leurs 18 ans, avec les mêmes coûts qui sont liés au 
handicap. Je vous ai parlé en commission de Fati, qui 
habite à Charleroi. Il a la quarantaine et est indépendant. 
Il  est  papa  d’un  garçon  qui  aura  18 ans  l’année 
prochaine  et  qui  souffre  d’une  infirmité  motrice 
cérébrale. Fati ne comprend pas les mesures que vous 
prenez. Au fur et à mesure que son fils grandissait, il a 
dû par deux fois faire adapter son véhicule. Cela lui a 
coûté,  la  première  fois,  13 000 euros  et,  la  deuxième 
fois,  20 000 euros,  dont  9 000 euros  ont  été  pris  en 
charge par l’AViQ. Il a dû adapter sa maison, installer 
une baignoire spéciale,  un ascenseur,  soit  de nouveau 
20 000 euros ; l’AViQ est intervenue pour 11 000 euros. 
Son fils est pour l’instant pris en charge dans un centre 
jusqu’à  ses  20 ans.  Après,  il  faudra  se  débrouiller.  Il 
manque  5 000 places  dans  les  institutions,  mais  vous 
avez prévu de quoi en créer une centaine. Fati entend 
qu’il  devrait  choisir  le  supplément  d’allocations 
familiales pour handicapé ou un revenu fédéral : tous les 
deux  loin  de  couvrir  tous  les  besoins.  Franchement, 
trouvez-vous élégant de prendre les jeunes porteurs de 
handicap pour des variables d’ajustement budgétaire ?

En matière d’allocations familiales, vous annoncez 
pour  dans  quelques  mois  un  nouveau  décret  pour 
« harmoniser les allocations familiales des 18-25 ans ». 
En  réalité,  vous  voulez  conditionner  les  allocations 
familiales  pour  les  jeunes  de  18  à  21 ans.  Jusqu’à 
présent,  ils  ont  tous  droit  automatiquement  aux 
allocations familiales, sauf s’ils ont un contrat de travail 
avec  un  certain  revenu.  Cependant,  maintenant,  vous 
voulez accorder les allocations uniquement si le jeune 
est effectivement en formation. Vous l’avez annoncé, et 
c’est en préparation.

Le résultat, c’est que vous allez non pas diminuer les 
allocations  familiales,  mais  carrément  les  supprimer 
pour certains, dans une période de leur vie où ils sont en 
recherche  d’orientation.  Il  y  a  ceux qui  ont  décroché 
pour toutes sortes de raisons dans leur parcours scolaire 
et  il  y  a  tous  les  jeunes  qui  sont  touchés  par  les 
problèmes  de  santé  mentale  –  on  sait  pertinemment 
qu’ils sont très nombreux. Leur enlever les allocations 
familiales,  c’est  ajouter  à  leurs  difficultés  et  les 
empêcher de se projeter dans l’avenir.

Vous dites que c’est pour les stimuler à se prendre en 
charge et  à devenir  autonome. En fait,  c’est  le même 
raisonnement que le Gouvernement fédéral qui dit que 
couper  les  allocations  de chômage après  deux ans  va 
stimuler  les  travailleurs sans emploi  à  en trouver.  Or, 
tout le monde sait que supprimer une allocation ne crée 
pas d’emploi comme cela du jour au lendemain, d’un 
coup de baguette magique. Conclusion, ils sont loin les 
300 euros par mois et par enfant que vous aviez promis 
en  campagne  électorale.  Vous  avez  dit :  « Ne  vous 

tracassez  pas,  le  système  est  maintenu,  tout  comme 
l’indexation ». En fait, ce que vous voulez – avec votre 
Gouvernement  –,  c’est  continuer  à  attaquer  les 
allocations  familiales.  Vous  n’osez  pas  le  faire 
maintenant parce qu’il y a eu une forte mobilisation afin 
d’éviter les mesures les plus dures, mais on a entendu le 
ministre-président dire à la radio un jour qu’il n’y avait 
pas  de  tabou.  On  sait  que  vous  allez  continuer  à 
réfléchir  à,  comme  vous  le  dites,  harmoniser, 
moderniser  et  optimiser.  En  fait,  ce  que  vous  voulez 
faire, c’est attaquer le système des allocations familiales 
et attaquer la sécurité sociale.

Les  allocations  familiales  sont  une  aide  pour 
financer  les  études.  C’est  un  soutien  pour  payer  les 
vêtements, les repas et les activités. C’est une protection 
contre la pauvreté infantile. On a encore parlé de Viva 
for  Life  hier  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 
Introduire des conditions pour les 18-21 ans et pour les 
enfants porteurs de handicap, c’est un premier coup de 
pioche  dans  le  système.  La  Ligue  des  familles  est 
inquiète, et elle a raison de l’être. Vous avez annoncé 
que vous allez convoquer un groupe d’experts dont on 
ne sait toujours rien. Qui va en faire partie ? Quel est le 
cahier  des  charges ?  Quel  est  le  délai ?  En fait,  vous 
voulez analyser où va l’argent des allocations familiales.

Vous considérez qu’il y aurait du gaspillage dans les 
moyens  attribués  aux  familles,  ce  qui  laisse  la  porte 
grande ouverte à plein d’idées qui ont germé, surtout du 
côté du MR – je vous le concède, Monsieur le Ministre, 
ce  ne  sont  pas  vos  idées  –,  qui  veulent  détricoter  le 
système.  On  a  parlé  de  limiter  les  allocations  en 
fonction  du  revenu  des  parents,  de  supprimer  les 
allocations après le quatrième enfant, de supprimer les 
suppléments  sociaux  pour  plus  de  300 000 enfants, 
carrément sauter un index pour l’ensemble des enfants 
et  même de  ne  pas  reverser  l’argent  directement  aux 
familles,  mais  à  des  projets  intermédiaires.  On  se 
demande où cela va s’arrêter.

Au Fédéral,  vos partis  s’en prennent aux pensions 
des  travailleurs,  aux  travailleurs  malades  de  longue 
durée et aux travailleurs sans emploi. Ici, vous voulez 
maintenant vous en prendre aux enfants des travailleurs. 
Les  allocations  familiales  sont  un  droit  de  l’enfant 
inscrit  dans  la  Constitution.  Cela  veut  dire  qu’il  est 
interdit  d’y  toucher  sans  justification  suffisante.  Le 
déficit  budgétaire,  ce  n’est  pas  une  justification 
suffisante. MR et Engagés, vous n’avez pas le droit de 
reporter  sur  les  enfants  la  charge  d’un  déficit  qu’ils 
n’ont pas causé.

Les  allocations  familiales,  c’est  l’argent  que  les 
travailleurs  ont  mis  dans  les  caisses  de  la  sécurité 
sociale  pour aider  à  élever  les  enfants.  Toucher  à  cet 
argent, c’est du vol. Les travailleurs ne vous laisseront 
pas faire, et le PTB sera à leurs côtés.

Un autre point que je veux aborder, c’est la fameuse 
garantie autonomie que vous avez annoncée, mais qui 
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est en réalité une nouvelle taxe déguisée sur le dos des 
travailleurs.  Vous  nous  présentez  cette  garantie 
autonomie  comme  une  avancée  solidaire,  un  modèle 
destiné à financer le maintien à domicile, à soutenir les 
aidants et à créer de l’emploi. Derrière ces beaux mots, 
que  cachez-vous ?  Une  nouvelle  taxe,  purement  et 
simplement  imposée  à  ceux qui  contribuent  déjà  à  la 
sécurité sociale :  les travailleurs,  les pensionnés et les 
familles. Oui, Monsieur le Ministre, nous cotisons déjà 
pour  ces  services.  Les  soins,  l’aide  à  domicile,  la 
politique  du  maintien  à  domicile  et  la  santé  sont 
financés par la sécurité sociale selon un principe clair : 
chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses 
besoins.  Ce  modèle  a  fait  ses  preuves,  mais  il  est 
affaibli,  année  après  année,  par  les  dispenses  et 
réductions massives accordées aux grandes entreprises 
et aux hauts revenus. Ce sont ces exonérations et pas les 
familles qui vident les caisses de la sécurité sociale. Que 
proposez-vous ?  Aujourd’hui,  vous  proposez  de  faire 
payer  une  seconde  fois  les  citoyens  via  une 
« assurance », qui n’a de solidaire que le nom. C’est une 
taxe supplémentaire,  ni  plus ni  moins.  Là aussi,  vous 
créez un comité d’experts pour déterminer ce projet sans 
budget défini et sans objectif clair. On ne sait toujours 
pas quel sera le cahier des charges ni qui va composer 
ce comité. La seule chose que vous annoncez, c’est que 
l’on va devoir payer, mais il n’y a aucune garantie en 
retour.

Pour le PTB, la réponse à la perte d’autonomie ne 
peut pas être une nouvelle taxe. Elle doit passer par un 
renforcement  du  financement  public,  en  soutenant 
correctement  les  services  existants,  en  renforçant  les 
aides à domicile, en soutenant les aidants proches et en 
créant des emplois stables et qualifiés. Pour cela, il faut 
faire contribuer équitablement à la sécurité sociale les 
grandes  entreprises  et  les  plus  hauts  revenus  qui  ne 
paient  pas  aujourd’hui  leur  juste  part  à  la  sécurité 
sociale.

Monsieur le  Ministre,  la  sécurité  sociale  n’est  pas 
une  variable  d’ajustement  budgétaire,  elle  appartient 
aux  travailleurs.  Elle  doit  être  préservée,  renforcée  et 
étendue. Nous refusons que les familles paient deux fois 
pour un même service. Nous refusons que les enfants et 
leurs  familles  soient  les  premières  victimes  de  votre 
austérité. Nous défendons un modèle public solidaire et 
transparent,  sans nouvelles taxes pour les  travailleurs. 
C’est la seule voie qui soit juste, cohérente et réellement 
solidaire. La sécurité sociale est un droit, ce n’est pas 
une aumône. Le PTB et les travailleurs la défendront de 
toutes leurs forces.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  Mesdames et  Messieurs les Ministres,  dans 
les domaines de l’action sociale et de la santé, ce budget 
traduit  clairement  la  volonté  de  recentrer  l’action  de 
l’AViQ sur ses missions essentielles au bénéfice direct 
de la population.

Nous  identifions  trois  grandes  réformes  dans  ce 
budget :  la  lutte  contre  la  pauvreté,  la  lutte  contre  le 
sans-abrisme et le soutien aux familles monoparentales. 
Pour ce qui est de la stratégie visant à combattre le sans-
abrisme et la pauvreté, le choix est sans équivoque. Il 
s’agit  de réduire durablement le sans-abrisme, tout en 
protégeant les populations les plus vulnérables.

La réforme concernant les maisons d’accueil et les 
hébergements  de  nuit  représente  la  première  mesure 
réglementaire de la  Stratégie coordonnée de sortie  du 
sans-abrisme 2025-2029.  Cela  devrait  garantir  un 
accueil  mieux  adapté  aux  réalités  actuelles,  et  passer 
d’une  série  de  réponses  ponctuelles  à  une  action 
publique structurée.

Cette  vision  se  reflète  également  dans  l’ensemble 
des  projets  liés  à  la  santé  et  à  l’action  sociale.  Une 
stratégie efficace et une vision globale sont clairement 
mises en avant, et l’on peut s’en réjouir. Je ne ferai pas 
une analyse détaillée de chaque aspect du budget, mais 
je  tiens  à  mettre  en  avant  un  progrès  significatif 
concernant l’augmentation des places prioritaires pour 
les personnes en situation de handicap, ce qui permettra 
de financer entre 80 et 100 places supplémentaires.

De plus, nous notons le soutien et les financements 
pour les centres de services sociaux, la lutte contre les 
violences  sexistes,  le  soutien  aux  relais  sociaux,  le 
projet  Housing  First,  la  pérennisation  du  plan  Grand 
Froid, entre autres. Tous ces projets sont cruciaux, et ce 
budget vise à les maintenir et même à les développer. 
J’en  profite  pour  remercier  tous  les  travailleurs  de 
terrain  pour  leur  travail  précieux  dans  ces  secteurs 
essentiels pour les Engagés.

Le  budget  des  allocations  familiales  est  non 
seulement  maintenu,  mais  verra  aussi  son  enveloppe 
augmenter de 42 millions d’euros pour tenir compte de 
l’indexation.  De  plus,  conformément  à  la  DPR,  le 
mécanisme  des  allocations  familiales  sera  modernisé, 
pour alléger les démarches administratives en recourant 
à la digitalisation dans les institutions d’enseignement 
supérieur.  Non,  les  allocations  familiales  ne  vont  pas 
être  supprimées.  On  veut  évaluer  le  modèle  pour 
l’améliorer.

Le  PTB  préfère  peut-être  l’immobilisme ;  nous 
voulons être modernes et avancer.

(Applaudissements)

Cette  modernisation  intégrera  également  une 
augmentation  du  plafond  pour  les  familles 
monoparentales.  Nous  saluons  tout  particulièrement 
cette dernière décision, pour laquelle nous avons milité 
au  sein  de  notre  mouvement.  Elle  s’inscrit  dans  une 
stratégie  globale  de  soutien  aux  familles 
monoparentales.  Cet  exercice  budgétaire  sur  les 
allocations familiales est  très  positif.  Nous constatons 
que le Gouvernement a affirmé et renforcé ce pilier de 
notre solidarité.
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En  ce  qui  concerne  les  prestations  sociales,  ce 
budget  entend  immuniser  leur  indexation  par  rapport 
aux dispositions de la loi fédérale, ce dont nous pouvons 
nous réjouir. Une réflexion de fond débutera dès 2026 
sur la garantie autonomie, afin d’aborder les défis liés 
au vieillissement et à l’accueil des personnes âgées en 
Wallonie.

L’ambition environnementale est bien présente, avec 
un accent fort porté sur la gestion durable de l’eau qui 
représente un enjeu majeur, déjà largement au rendez-
vous pour le premier budget de ce Gouvernement. Elle 
est  au  menu  de  bon  nombre  de  nos  séances  de 
commission  durant  cette  année,  et  elle  est  à  nouveau 
considérée et renforcée pour ce budget 2026.

En  témoigne  la  réelle  application  du  principe  du 
pollueur-payeur, via une mesure révisant la taxe sur le 
déversement des eaux usées industrielles. Cette réforme 
renforce le principe du coût-vérité d’assainissement, et 
permettra de corriger un déséquilibre historique dans la 
répartition des coûts liés à l’assainissement.

Elle vise également à assurer la conformité avec la 
Directive-cadre européenne sur l’eau et à s’aligner sur le 
modèle  flamand,  tout  en  réinvestissant  les  nouvelles 
recettes  –  estimées  à  peu près  à  6 millions  d’euros  – 
dans  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle  directive 
européenne relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines,  à la  dépollution des eaux de surface et  à la 
transition vers  une  gestion circulaire  et  durable  de  la 
ressource  en  eau.  Il  s’agit  donc  là  de  responsabiliser 
l’ensemble  de  la  Wallonie  en  vue  de  protéger  nos 
ressources  naturelles,  dont  l’eau  est  un  exemple 
prégnant.

De manière tout à fait complémentaire, on notera la 
modification d’affectation de  recettes  fiscales  entre  la 
SPGE et le Fonds pour la protection de l’environnement 
inscrite  dans  le  décret-programme,  afin  d’investir 
davantage dans l’épuration et la protection des zones de 
captage  conformément  au  PGDH3.  Enfin,  pour  la 
protection de notre  eau,  la  récente  approbation par  le 
Gouvernement wallon du Blue Deal, assorti d’un budget 
de  8 millions  d’euros  sur  cinq  ans,  permettra  de 
renforcer la protection de l’eau à l’échelle régionale en 
mobilisant  plusieurs  partenaires  de  l’encadrement 
agricole  déjà  actifs  sur  le  territoire,  dans  le  but  de 
réduire l’usage des pesticides et des engrais de synthèse, 
améliorer  la  qualité  de  l’eau  et  accompagner  les 
agriculteurs  –  très  chers  à  nos  groupes  et  au 
Gouvernement wallon.

En outre, je n’oublie pas la crise profonde qui touche 
le secteur textile. Cette crise est directement imputable à 
l’impact  grandissant  de  l’ultra-fast  fashion.  Cette 
situation met en péril les opérateurs, en particulier ceux 
de l’économie sociale, piliers du réemploi en Wallonie. 
Conscient de ces difficultés, le Gouvernement wallon a 
adopté,  mi-juillet,  une  série  de  mesures  visant  à 
stabiliser et accompagner le secteur. L’une des mesures 

inscrites dans le décret-programme vise à l’exonération 
de  la  taxe  sur  l’incinération  et  constitue  une  mesure 
essentielle  de  soutien  pour  décharger  le  secteur  d’un 
coût supplémentaire lié à une problématique dont il est 
victime.

L’action du Gouvernement ne s’arrête pas là. Je tiens 
aussi  à  souligner  l’adoption  de  l’AGW  relatif  au 
réemploi, ainsi que le prochain lancement d’un appel à 
projets de 4 millions d’euros, coordonné par W.Alter et 
dédié à la création ou au renforcement des filières de 
réemploi, de recyclage et d’innovation textile.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Vous êtes  un gardien du temps 
absolument vigilant. Bravo !

Nous  rendrons  quelques  pincées  de  secondes  au 
groupe Les Engagés.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, au nom de mon groupe, je vais m’adresser au 
ministre  des  Solidarités  et  au  ministre  de l’Économie 
sociale. Vous avez beaucoup d’autres compétences, mais 
ce  sont  les  compétences  que  l’on  a  voulu  viser  plus 
particulièrement  dans  notre  intervention.  Pourquoi ? 
Parce  que  la  tension  sociale  est  aujourd’hui  énorme. 
Elle est à son comble. On n’ose même pas imaginer ce 
qui va arriver le 1er janvier.  On avait  envie de revenir 
une  énième fois  vous  sensibiliser  aux  plus  faibles  de 
notre société.

On souhaitait vous rappeler que 350 000 personnes 
ont aujourd’hui recours à l’aide alimentaire en Wallonie. 
Vous  savez  à  quel  point  le  taux  de  sans-abrisme 
augmente.  En parallèle,  des  associations sont  mises  à 
mal, notamment les restos sociaux. Je ne compte plus 
les fois où je vous interpelle en disant qu’il y a encore 
un restaurant social qui va fermer et que ce sont encore 
plus de 200 repas par jour qui vont être supprimés. Ce 
sont également les sans-abri et les associations qui s’en 
occupent qui crient à l’aide. Ces associations demandent 
à être pérennisées et à recevoir des moyens, tout comme 
d’autres  acteurs :  les  ILI,  les  initiatives  locales 
d’intégration  qui  s’occupent  des  personnes  étrangères 
sur le territoire, et les relais sociaux.

Monsieur le Ministre,  nous venons questionner les 
grandes  lignes  d’un  budget  qui  ne  nous  rassure  par 
rapport à cette problématique. Vous répondez avoir des 
projets,  de  grands  plans.  Nous  en  convenons ; 
Mme Jacqmin  a  d’ailleurs  presque  exposé  un  résumé 
exhaustif de l’ensemble des plans et fonds aujourd’hui 
ouverts pour réformer tout cela en profondeur. On peut 
vous soutenir sur cette nécessité. Allez-vous néanmoins 
y  arriver  en  prenant  soin  –  comme  dirait  Bénédicte 
Linard – de tout le tissu social actuel et de tous ces gens 
qui  prennent  soin  des  autres ?  Allez-vous  arriver  à 
mettre  ces  plans  en  œuvre  sans  tuer  toutes  ces 
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associations et tous ces opérateurs de terrain ? C’est là 
notre profonde crainte. Le budget actuel ne nous donne 
pas et ne nous rassure pas à ce sujet.

Je vais donner un exemple : l’AViQ. Je ne vais pas 
revenir sur tout ce dont on a déjà débattu aujourd’hui. 
Vous  faites  5,6 millions  d’euros  d’économie  sur 
l’agence si l’on intègre la non-indexation. Or, on a un 
plan, mais on ne sait pas exactement ce qu’il va advenir 
à ce stade. On suivra cela de près. On vous a demandé 
d’essayer  de  prendre  avec  vous  non  seulement  les 
bénéficiaires de l’AViQ, mais également tous ceux qui y 
travaillent. Faites de la concertation. Ce Gouvernement 
ne nous a pas habitués à cela ; or, c’est hyper important.

En parallèle à cette réforme de l’AViQ, à cet énième 
plan,  5 millions  d’euros  de  subventions  facultatives 
sautent. Toutefois, dans ces 5 millions d’euros, il y a par 
exemple  l’aide  médicale  en  milieu  carcéral.  Pourtant, 
ces opérateurs crient à l’aide, Monsieur le Ministre des 
Solidarités,  en  disant  qu’ils  ne  peuvent  pas  survivre 
comme cela.

Que  diminue-t-on  également  dans  ces  5 millions 
d’euros,  avant  même  d’avoir  mis  en  place  ce  plan 
structurel  de  l’AViQ ?  L’aide  aux  centres  de 
consommation à moindre risque à Liège et à Charleroi, 
alors  que  vous  les  avez  soutenus  ouvertement, 
notamment lors des auditions qui ont eu lieu au sein de 
ce  Parlement.  Vous  coupez  les  vivres,  -0,5 million 
d’euros, ce qui n’est pas rien. Vont-ils pouvoir survivre 
à cela ?

C’est  la  même chose pour  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme. On ferme une maison d’accueil pour femmes 
sans abri à Charleroi. Vous dites que ce n’est pas grave, 
que vous allez avoir une stratégie coordonnée de sortie 
du sans-abrisme, qui, elle-même, sera sous la coupelle 
d’une stratégie wallonne de lutte contre la pauvreté. En 
attendant,  c’est  aujourd’hui  que  les  gens  dorment 
dehors. On ne va donc pas attendre la fin du plan.

C’est la même chose pour le plan Grand Froid : deux 
fois  65 000 euros que M. Dolimont  a  gentiment  remis 
dans l’escarcelle. Quand je dépose un amendement pour 
que le plan Grand Froid soit pérennisé au-delà de 2026, 
il  est  refusé  par  les  groupes  des  Engagés  et  du  MR. 
C’est aujourd’hui que des gens dorment dehors.

C’est la même chose pour l’aide alimentaire. C’est 
aujourd’hui que les gens ont faim, pas quand votre plan 
arrivera.  Espérons  que  ce  soit  le  cas  et  que  vous 
réussissiez à faire aboutir ces plans. On a déposé une 
proposition de résolution et  une proposition de décret 
sur les relais sociaux. Vous nous promettez 3,3 millions 
d’euros.  J’attends  toujours  ces  arrêtés,  qui  sont 
visiblement  coincés  au  Gouvernement.  Les  relais 
sociaux,  ce  sont  aussi  les  coordinateurs,  qui  font  un 
travail  de terrain,  mais aussi  tous les  acteurs sociaux, 
qui sont pour l’instant définancés. Quand aura-t-on ces 

arrêtés  qui  permettront  de  refinancer,  d’aider  et  de 
soutenir les relais sociaux ?

Il  y  a  deux grandes  autres  réformes dont  on  déjà 
parlé,  notamment  la  garantie  autonomie.  Personne  ici 
n’ignore l’inversion de la courbe démographique et le 
fait  que nos aînés prennent de plus en plus de place. 
Tant  mieux,  considérons-les  de  plus  en  plus  et 
respectons-les. Ecolo maintient un soutien indéfectible 
au  maintien  à  domicile,  mais  nous  sommes venus  en 
commission pour dire que ce n’est pas que cette garantie 
autonomie  financière ;  c’est  aussi  tout  le  reste, 
notamment  les  trajets  des  aides  familiales,  dont  le 
remboursement n’est pas en proportion de ce que cela 
coûte à l’AViQ aujourd’hui. On pense aussi à la qualité 
de l’hébergement : l’urbanisme est également concerné, 
si  l’on  doit  laisser  une  proportion  importante  de  la 
population  à  domicile.  C’est  important,  mais  ce  que 
vous faites en attendant, c’est couper dans les espaces 
séniors des CPAS, et vous me dites en commission que 
c’est  parce  que  cela  ne  fonctionne  pas  bien.  En 
attendant, le Conseil communal de Gembloux disait, ce 
lundi, que leur espace communautaire du CPAS pour les 
aînés  fonctionnait  très  bien.  Par  rapport  à  la  garantie 
autonomie,  un  groupe  de  travail  reviendra  avec  un 
rapport dans six mois.

Concernant les allocations familiales, une task force 
est  ouverte,  que  l’on  attend  avec  impatience.  Les 
allocations familiales sont, pour nous, un pilier central 
de  la  cohésion  sociale.  J’ai  eu  l’occasion  de  vous 
exposer  nos lignes rouges.  Toutefois,  en attendant  les 
résultats de ce plan, que l’on suivra de près, on attaque 
et l’on renforce des mesures qui sont énormes sur les 
jeunes de 18 à 21 ans. Vous êtes particulièrement bien 
placé  pour  savoir  que  cette  génération  a  payé 
lourdement le covid. Il y a aujourd’hui des jeunes de 18 
à 21 ans qui sont en phase de questionnement et qui sont 
sans  emploi  et  sans  formation.  Que  dit-on  alors  aux 
parents ? Que ce n’est  pas grave, qu’ils  n’auront plus 
d’allocations  familiales.  Les  mesures  qui  sont  prises 
détricotent  le  tissu,  alors  que  vous  ouvrez  de  grands 
plans, mais dont on n’a encore aucun résultat à ce jour.

Je termine avec un dernier dossier,  avec une vraie 
pointe  de  soutien :  l’économie  sociale.  Concernant 
l’économie sociale, aujourd’hui, vous savez comme moi 
qu’il va falloir aller négocier les 50 millions d’euros qui 
vont être dégagés du Fédéral. Nous, en tant que groupe 
Ecolo,  on  a  envie  de  vous  dire  d’allez  chercher  ces 
50 millions d’euros pour réinvestir dans une économie 
qui met l’humain et l’environnement au centre, et pas le 
profit.

(Réaction de Mme Morreale)

Je vous remercie, Madame Morreale. Total soutien !

On  va  aller  chercher  des  emplois  de  fond  dans 
l’économie  sociale.  C’est  parfois  une  solution  à  la 
source  aussi.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  crise  des 
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déchets  textiles.  Si  vous  engagez  l’économie  sociale 
dans cette voie, c’est moins de déchets qui arrivent in 
fine dans les boîtes de l’ASBL Terre, par exemple. Ils 
peuvent contribuer, avec des tas d’emplois de qualité, à 
résorber toute une série de problématiques. C’est là où 
l’on  a  insisté,  en  disant  que  ce  n’est  pas  qu’une 
économie  réparatrice.  Malheureusement  pour  nous, 
vous accordez beaucoup d’importance au fait que ce soit 
une économie réparatrice : 68 % du budget contre 32 % 
sur une économie transformatrice. On voudrait que vous 
alliez  chercher  ces  50 millions  d’euros  et  les 
réinvestissiez  dans  cette  économie  transformatrice, 
pleine de valeur environnementale et sociale.

Je conclurai en disant que trop de plans tuent le plan. 
Vouloir imprimer sa marque est une bonne chose, mais 
ne  vous  laissez  pas  influencer.  On  n’imprime  pas  sa 
marque  en  cassant  des  outils  soutenus  par  le 
Gouvernement  précédent.  Ce  n’est  pas  une  ligne 
politique ni un objectif politique pour nous.

Vous pouvez continuer à soutenir des filières, parce 
qu’il faut que vos plans arrivent. Nous sommes là pour 
continuer à y réfléchir, surtout s’ils sont sans œillères et 
ambitieux  en  termes  de  solidarité.  On  vous  aidera,  à 
condition que vous mainteniez le tissu existant, et que 
vous preniez soin des personnes qui prennent soin des 
autres. On ne construit pas un édifice sur du sable.

M. le Président. – Ceci clôture les questions à votre 
attention, Monsieur le Ministre.

Je constate que Mme la Ministre Galant n’a pas fait 
l’objet  de  questionnement  particulier,  pas  plus  que 
Mme la Ministre Lescrenier.

Nous  en  venons  à  Mme la Ministre  Neven.  Dans 
l’ordre,  les  intervenants  suivants  sont  M. Devin, 
M. Maroy,  Mme Tellier  et  ensuite  Mme Goffinet.  De 
manière  à  ce  que les  intervenants  puissent  prendre la 
parole, il me semble indispensable qu’ils se trouvent ici.

M. Devin est-il à portée de voix ou de GSM ?

M. Christophe Collignon (PS).  –  On ne sait  pas, 
car on n’est pas en liaison permanente avec lui, mais on 
va le prévenir.

M. le Président. – On va le prévenir au point que je 
cède la parole à M. Maroy, Mme Tellier, Mme Goffinet. 
Il  est  clair  que,  si  les  intervenants  ne  sont  pas  là,  je 
glisse naturellement vers les suivants et ainsi de suite. 
Ce n’est pas le marché aux légumes ici. On s’inscrit et 
l’on est dès lors assez naturellement présent.

On  me  dit  que  M. Devin  et  M. Maroy  arrivent. 
Mme Tellier, dans l’ordre, est là. À titre exceptionnel, si 
vous  le  voulez  bien,  Mme Tellier,  Mme Goffinet, 
M. Devin et M. Maroy. 

J’invite  les  suivants  à  ne  pas  trop  nous  quitter. 
Après,  nous  aurons  les  interventions  à  destination  de 
Mme Dalcq.

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  de 
Mme la Ministre Neven, la parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Nous,  on  est  là. 
C’était facile, mais il fallait que je la fasse.

Madame  la  Ministre,  mon  chef  de  groupe  a 
largement démontré ce matin que, depuis un an et demi, 
le Gouvernement justifie toutes ses coupes budgétaires 
au nom d’un redressement des finances publiques. C’est 
une histoire que vous racontez partout et qui est fausse. 
Vous  avez  aggravé  le  déficit  public  dès  l’entame  de 
votre législature,  avec un choix très discutable :  votre 
réforme  des  droits  d’enregistrement.  Vous  nous 
indiquiez encore tout à l’heure que cette réforme avait 
facilité l’accès à la propriété pour les jeunes.

Or,  les  données  du  baromètre  des  notaires  disent 
pourtant le contraire : sur l’ensemble de l’année 2025, la 
part  des  jeunes  acheteurs  –  18-30 ans  –  ne  s’est  pas 
significativement accrue. Elle reste globalement stable 
pour les maisons, parfois même en léger recul. Pour les 
appartements, la progression observée s’inscrit dans une 
tendance déjà amorcée avant votre réforme fiscale.

Par  contre,  cette  réforme a  clairement  eu  un effet 
notable  que  tous  les  experts  reconnaissent : 
l’augmentation des prix de l’immobilier de 14 %. Une 
réforme  fiscale  qui  grève  le  budget,  qui  aggrave  le 
déficit public et qui aggrave aussi l’accès au logement 
pour  de  très  nombreux  ménages.  On  peut  se  réjouir, 
comme M. Evrard l’a fait en commission, que le marché 
flambe. Ce ne sera pas notre cas.

Un autre élément qui flambe et qui ne nous réjouit 
pas,  c’est  notre  climat.  La  température  mondiale 
moyenne  a  déjà  dépassé  1,4 degré  au-dessus  des 
niveaux préindustriels  sur les dernières années,  et  des 
seuils,  comme  1,5 degré,  sont  désormais  proches  ou 
atteints  selon  certaines  estimations.  Des  températures 
largement au-dessus des moyennes de saison, comme en 
ce mois de décembre, avec un réchauffement climatique 
qui est deux fois plus rapide en Europe que dans le reste 
du monde. Mais ce sont surtout les dérèglements… Si 
cela  ne  dérange  pas  que  je  fasse  mon  intervention, 
Monsieur Desquesnes, ce serait agréable.

(Réaction de M. Maroy)

Non, je ne fais pas la même chose, Monsieur Maroy. 
Vous  ne  m’entendez  pas  quand  je  m’exprime  de  ma 
place. Je dérange beaucoup moins.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  disais :  un 
réchauffement  climatique  deux  fois  plus  rapide  en 
Europe que dans le reste du monde. Ce sont surtout les 
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dérèglements climatiques intenses qui s’annoncent qui 
inquiètent  la  communauté  scientifique,  mais  aussi  la 
population belge et notamment les jeunes. À juste titre : 
dans un monde à +3 degrés – ce qui est plausible si l’on 
ne renforce pas nos actions rapidement –, la Wallonie 
subira de fortes pluies trois fois plus fréquentes et plus 
intenses qu’aujourd’hui, comme l’a démontré l’étude de 
l’AWAC  et  consorts.  Nous  vivrons  des  inondations 
comme celle de 2021 tous les 20 ans, un mois de vague 
de  chaleur  par  an,  un  risque  dominant  de  sécheresse 
pour notre agriculture et des feux de forêt presque un été 
sur deux.

Que  constate-t-on  dans  votre  budget  à  ce  sujet, 
Madame la Ministre ? Votre budget consacré au climat 
fond aussi vite que la banquise. Le fonds Kyoto passe, 
en termes de budget réellement utilisable, de 93 millions 
d’euros  en  2024  à  66 millions  d’euros  en  2025  et 
seulement 24,6 millions d’euros en 2026. À l’heure où 
nous devons concrétiser la transition, notamment celle 
de nos entreprises, vous réduisez ainsi de plus de 73 % 
votre volant d’action budgétaire pour le climat.

Vous mettez aussi un arrêt à la politique POLLEC 
qui  permettait  à  nos  communes  de  réduire 
structurellement  leurs  émissions,  notamment  en 
rénovant  le  bâti  communal.  Cela  plaira  à  nos  élus 
locaux. Vous abandonnez aussi des projets structurants 
en  matière  de  transports  publics,  comme  le  tram  de 
Liège ou les bus à haut niveau de service – peut-être que 
là,  M. Desquesnes  va  m’écouter  –,  et  réduisez 
sensiblement  les  budgets  relatifs  aux pistes  cyclables, 
avec 75 % en moins de crédits d’engagement entre 2024 
et 2026. C’est tout simplement insensé.

C’est  d’autant  plus  insensé  que  vous  savez 
pertinemment que le prix de la pollution va augmenter. 
En 2027, au maximum en 2028, le coût des carburants 
pour le transport ou des combustibles fossiles pour le 
chauffage  va  augmenter  avec  la  mise  en  place  de 
l’ETS2. Au lieu d’aider nos concitoyens à s’y préparer 
au mieux, que faites-vous ? Pas grand-chose. Coalition 
Bleu pétrole.

Madame  la  Ministre,  vous  vous  réjouissiez  hier 
encore à la télévision avec votre collègue des Engagés, 
M. Crucke, que l’Europe retarde le passage du secteur 
automobile au tout électrique, prévu initialement pour 
2025, ce qui aurait été en fait une manière parfaitement 
efficace  et  absolument  indolore  pour  les  finances 
publiques  de  pousser  les  constructeurs  automobiles  à 
mettre sur le marché des véhicules électriques de taille 
raisonnable et surtout à un prix abordable.

Deuxièmement, vous saquez dans les alternatives en 
transports publics.

Troisièmement,  vous  tardez  à  valider  au  niveau 
belge un plan social Climat digne de ce nom. Rien ne 
bouge  au  Fédéral.  Et  au  niveau  wallon,  vous  avez 
péniblement accouché de cinq objectifs très vagues et 

très  flous,  voire  pour  certains  carrément  anecdotiques 
dans la mouture wallonne.  Bien sûr,  vous avez mis à 
l’arrêt la rénovation depuis 10 mois.

J’en viens à cette date qui marquera à coup sûr votre 
législature :  le  13 février 2025,  jour  où,  en  moins  de 
12 heures, vous avez douché les projets de rénovation 
de  très  nombreux ménages  wallons.  Le  jour  où  vous 
avez sabré la confiance des citoyens dans les pouvoirs 
publics qui leur avaient promis de les aider à améliorer 
leur logement, leur qualité de vie, leur santé ainsi que 
celle de leurs enfants, et tout cela en faisant leur part 
pour le climat. Il ne s’agissait pas de payer les travaux à 
leur  place,  non,  mais  simplement  de  leur  donner  un 
coup de pouce pour se lancer.  En effet,  il  en faut  du 
courage pour se lancer dans un projet de rénovation. On 
ne peut pas dire que vous ayez récompensé ce courage ; 
loin s’en faut. 

Votre  réforme  brutale  et  chaotique  laissera 
assurément des traces. Tout d’abord, des traces dans la 
population. Les craintes formulées par notre groupe l’an 
dernier,  mais  aussi  par  la  Cour  des  comptes,  se  sont 
confirmées. Le Conseil d’État, comme cela a été rappelé 
tout  à  l’heure,  a  confirmé  votre  réforme  comme 
anticonstitutionnelle.  Des  citoyens  se  sont  constitués 
partie civile pour défendre leur cause. La confiance est 
rompue et les gens n’y croient plus.

Votre  réforme  a  aussi  scarifié  le  secteur  de  la 
rénovation qui s’est décomposé en quelques heures. Les 
chiffres  d’Embuild,  même  si  j’ai  compris  en 
commission que vous n’accordiez que peu de crédit à 
cette  fédération,  sont  clairs :  72 % des entreprises  ont 
constaté une diminution de la demande, plus d’un client 
sur  trois  a  revu son projet  à  la  baisse,  un sur  cinq a 
reporté et un sur quatre a carrément annulé son projet. Il 
ne  reste  ainsi  pas  grand  monde  pour  assurer  la 
rénovation de notre bâti.

Il  faut  désormais  gérer  les  conséquences  de  votre 
réforme et, tout d’abord, apurer le stock des demandes 
restantes du précédent régime de primes. Un stock que 
vous  avez  largement  contribué  à  augmenter  vu  vos 
annonces  de  révision  du  système  dès  l’entame  de  la 
législature  et  surtout  en  février  dernier.  Plusieurs 
dizaines  de  milliers  de  citoyens  ont  dû  introduire 
rapidement une demande de maintien dans le régime de 
2023.  Pour  ceux-là,  il  s’agit  d’assurer  un  traitement 
rapide  et  efficace  de  leurs  demandes,  ce  qui  est  loin 
d’être le cas.

Lorsque  l’on  se  rend  aujourd’hui  sur  le  site  des 
primes Énergie, on constate que les délais de traitement 
sont toujours de 20 mois. Je m’attendais à trouver dans 
votre budget les moyens d’accélérer ce traitement, mais 
je n’ai rien vu. Vous aviez critiqué votre prédécesseur et 
annoncé  une  administration  plus  efficace,  plus 
efficiente, plus moderne et plus rapide. Or, il n’y a pas 
de  transfert  d’agents  et  pas  d’externalisation  de 
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certaines  tâches.  Vous  laissez  votre  administration 
débordée.

Il  s’agit  aussi  d’assurer  le  budget  suffisant  pour 
honorer  les  promesses  publiques  aux  personnes 
concernées.  Vous  aviez  réduit  de  30 %  le  budget  en 
2025.  Cette  fois-ci,  vous  prévoyez  un  budget 
additionnel de 100 millions d’euros. Lorsque l’on vous 
demande la hauteur des budgets nécessaires pour apurer 
l’ensemble  du  stock,  que  constate-t-on ?  Qu’il  faudra 
non pas  20 mois,  mais  plus de quatre  ans pour payer 
leur dû aux personnes concernées.

Au-delà,  il  faut  impérativement  relancer  la 
rénovation  que  vous  avez  mise  à  l’arrêt  et  aider  nos 
concitoyens  à  sortir  de  leur  dépendance  aux  énergies 
fossiles. Vous venez enfin, après 10 mois de silence, de 
lever un coin du voile sur le nouveau régime en vigueur. 
C’est  peu  de  le  dire  que  les  gens  vont  continuer  à 
naviguer à vue dans le brouillard de la rénovation. Dix 
mois pour,  in fine,  ressortir  deux outils  qui  existaient 
déjà sous la précédente législature – comme quoi, on n’a 
pas  si  mal  travaillé  –,  mais  vous  en  changez  les 
conditions.  Ce  nouveau  régime  va-t-il  relancer  la 
rénovation  rapidement ?  Ce  n’est  pas  certain.  Va-t-il 
permettre  à  la  population  wallonne  de  se  lancer 
massivement  dans  l’isolation  de  son  logement ?  Rien 
n’est moins sûr.

Vous mettez en place une obligation de rénovation 
qui  est  bienvenue,  mais,  en  l’absence  d’une  carotte 
suffisamment  alléchante,  votre  bâton  sera  sans  doute 
vécu douloureusement par certains et par beaucoup, car 
on ne sait encore rien sur qui aura accès à vos prêts ou à 
la réduction du montant total que vous proposez. Qui ? 
Quoi ? Combien ? Comment ? De quel ordre est cette 
réduction ? Pour qui ? Pour quel logement ? Pour quels 
travaux ? On ne sait rien. Vous ne nous avez rien dit non 
plus  cet  après-midi.  C’est  toujours  le  brouillard.  Or, 
dans le brouillard, que fait-on ? On ralentit la cadence et 
l’on n’appuie pas sur le champignon.

Ce qui semble se présager, par contre, c’est que la 
classe moyenne n’aura sans doute plus d’aides et plus 
d’incitants  à  rénover  après  avoir  subi  les  hausses  du 
coût de la vie que vous lui imposez par ailleurs. On a 
parlé de la hausse des tarifs de bus,  mais on pourrait 
parler des sauts d’index au niveau du Fédéral, des repas 
scolaires ou encore des académies abandonnées par la 
Fédération et donc par votre majorité aussi. Vous leur 
demandez  aujourd’hui  de  débourser  des  montants 
conséquents  pour  rénover  leur  logement,  mais  sans 
aucun incitant crédible.

En  conclusion,  vous  l’aurez  compris,  Madame  la 
Ministre,  sans  incitants  réels  et  suffisamment  larges, 
sans accompagnement solide, sans un élan impulsé par 
le Gouvernement, nous avons toujours de larges doutes 
sur  une  reprise  réelle  et  rapide  de  la  rénovation  en 
Wallonie, qui est pourtant indispensable. Les solutions 
pour le climat et  la rénovation existent.  Il  faut que le 

Gouvernement  les  rende  enfin  accessibles  à  toutes  et 
tous. Là, nous restons loin du compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
aborder le sujet du logement, et plus particulièrement un 
chantier que je considère comme essentiel, celui de la 
création de l’Agence wallonne de l’habitation et de ses 
pôles locaux.

Avec l’adoption de la note d’orientation et la mise en 
place des comités stratégiques, le Gouvernement met en 
œuvre un élément crucial de la DPR. Soyons clairs sur 
le  diagnostic :  malgré  plus  de  600 opérateurs  du 
logement sur notre territoire, 50 000 ménages attendent 
encore  un  logement  social.  Le  système  actuel  ne 
fonctionne pas. On ne peut pas construire une vision du 
logement  social  sur  des  fondations  aussi  fragiles. 
L’objectif  de  cette  agence  est  d’offrir  un  service  de 
qualité,  orienté  vers  les  usagers,  avec  une  meilleure 
lisibilité du paysage du logement et une définition plus 
claire des missions de chacun. Il s’agit de mettre fin aux 
redondances  et  d’assurer  une  répartition  optimale  des 
missions sur l’ensemble du territoire.

Concrètement, des pôles locaux seront organisés par 
bassin  de  vie.  Avec  la  création  de  ces  pôles,  vous 
souhaitez encourager les acteurs à l’efficience dans leurs 
collaborations,  notamment  via  les  droits  de  tirage  et 
l’établissement de normes de gestion. Cette réforme est 
ambitieuse.

Nous avons soulevé de nombreuses questions lors de 
nos débats. Ces interrogations sont fondamentales et je 
remercie Mme la Ministre pour les précisions apportées 
lors  des  débats  budgétaires  et  l’annonce  d’une  large 
concertation  avec  les  acteurs  de  terrain,  dont  les 
communes, avant de finaliser cette cartographie d’ici la 
fin  du  premier  semestre 2026.  Pour  réussir  une  telle 
intégration,  il  est  en effet  impératif  de travailler  avec 
ceux qui sont sur le terrain.

Je  note  également  que  le  droit  de  tirage 
n’interviendra que pour les projets futurs, une fois les 
pôles  créés,  et  que  l’audit  financier  et  budgétaire 
garantira des bases saines à cette nouvelle agence. Mon 
groupe sera attentif au calendrier de mise en œuvre et à 
la  qualité  des  concertations,  et  surtout  aux  résultats 
concrets pour les citoyens.

Ensuite,  le  « loyer  chaud »  constitue  une  avancée 
majeure  pour  les  locataires  de  logements  publics.  La 
réforme  permettra  d’inscrire  des  éléments  de 
performance énergétique dans le calcul des loyers, tout 
en  garantissant  que  l’augmentation  des  loyers  ne 
dépassera  jamais  le  gain  énergétique  sur  la  facture. 
Résultat, les locataires ne paieront pas plus, les sociétés 
de logement retrouveront une capacité d’investissement 
et nous sortirons enfin de cette spirale négative.
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Concernant  le  logement  inoccupé,  les  capteurs 
logements jouent  un rôle essentiel  pour mobiliser  des 
logements  sous-utilisés  au  profit  de  personnes  en 
difficulté.  Le  fonds  destiné  aux  relais  sociaux  reste 
alimenté  et  répond à  une  mission vitale  dans  la  lutte 
contre  la  pénurie.  Je  pourrais  citer  également  les 
moyens augmentés pour les opérateurs de logements à 
finalité  sociale  ou  encore  les  moyens  affectés  au 
Rénopack.

Sur  la  prime  de  rénovation,  le  système  précédent 
était  impayable,  inefficace,  avec  120 primes,  quatre 
systèmes coexistants et des délais de traitement à plus 
de  18 mois.  Le  budget  explosait,  pour  un  résultat  de 
rénovation  inférieur  à  1 %.  Il  fallait  agir.  Le 
Gouvernement  a  eu  le  courage  d’arrêter  l’hémorragie 
tout  en  protégeant  ceux  qui  avaient  commencé  des 
travaux.  La  ministre  a  récemment  passé  sa  note 
d’orientation sur ce futur régime de soutien global, sur 
lequel  nous  aurons  encore  l’occasion  de  débattre  en 
commission.

Ce que demandent les citoyens, les acteurs, c’est la 
prévisibilité. Il est dès lors important d’avoir un système 
pérenne,  financé  de  manière  stable,  avec  des  règles 
claires. Le budget 2026 est rigoureux, cohérent et pose 
les bases d’une réforme structurelle majeure qui a pour 
vision  un  logement  de  qualité,  accessible, 
énergétiquement performant pour tous les Wallons.

En ce  qui  concerne  les  matières  liées  à  l’énergie, 
cette transition énergétique et les nombreux enjeux qui y 
sont  associés  constituent  un  défi  majeur  pour  notre 
Région.  Nous  avons  eu  l’opportunité  d’en  débattre 
longuement au sein de la  commission. Je remercie une 
nouvelle  fois  Mme la Ministre  pour  la  qualité  des 
présentations et  la clarté des échanges.  Nous sommes 
bien  conscients  que  cette  transition  aura  un  coût.  Il 
faudra  la  réussir  sans  fragiliser  les  ménages,  ni  les 
entreprises,  ni  le  secteur  associatif.  Elle  soulève  des 
interrogations légitimes de la part des acteurs du secteur, 
des  consommateurs  et  des  citoyens,  mais  aussi  des 
pouvoirs locaux.

Tous  s’interrogent  sur  la  manière  dont  cette 
transition va se concrétiser ainsi que sur la façon dont 
les impacts seront accompagnés et répartis. Il sera dès 
lors nécessaire d’apporter des réponses concrètes à ces 
questions,  Madame la  Ministre.  Dans un tel  contexte, 
nous soutenons la mise en place d’un forum permanent 
de  l’énergie  afin  de  renforcer  le  dialogue  avec 
l’ensemble des parties prenantes.

Les  enjeux  sont  nombreux  et,  en  2026,  plusieurs 
chantiers majeurs se poursuivront et se concrétiseront. 
Je  pense  notamment  à  l’élaboration  d’une  stratégie 
intervectorielle  ainsi  qu’au déploiement  d’un nouveau 
mécanisme de soutien aux énergies renouvelables, qui 
constituent  des  leviers  essentiels  pour  renforcer  la 
cohérence, la lisibilité et l’efficacité de notre politique 
énergétique.

Sur  la  question centrale  des  réseaux,  nous devons 
assurer un accès effectif à ceux-ci, tout en anticipant les 
défis  techniques  liés  à  la  transition  ainsi  qu’à  la 
prévention  des  surtensions,  des  sous-tensions  et  des 
phénomènes  de  décrochage  d’onduleurs  qui 
accompagnent  l’essor  d’énergies  renouvelables 
décentralisées.

En  2026,  on  verra  également  des  avancées 
importantes  sur  des  dossiers  structurants,  comme  la 
finalisation  du  cadre  relatif  au  transport  de  CO2, 
indispensable  pour  accompagner  la  décarbonation 
industrielle à moyen et long terme.

Bref,  la  politique  énergétique 2026  repose  sur  un 
équilibre  exigeant,  mais  assumé :  une  transition 
énergétique qui doit être maîtrisée, pragmatique, réaliste 
et  techniquement  robuste,  avec  une  gouvernance  des 
acteurs  du  secteur  renforcée,  économiquement 
soutenable et surtout socialement juste. Ce sont là des 
questions  structurantes  qui  touchent  directement  au 
quotidien de nos concitoyens et de nos communes, mais 
aussi à la compétitivité de nos entreprises.

Enfin, en matière de climat, je tiens à souligner que 
notre  groupe  salue  et  soutient  pleinement  l’objectif 
inscrit  dans  la  DPR,  celui  d’inscrire  résolument  la 
Wallonie  sur  la  trajectoire  de  la  neutralité  carbone  à 
l’horizon 2050,  tout  en  réussissant  l’objectif 
intermédiaire  essentiel  d’une  réduction  de  55 %  des 
émissions de  gaz  à  effet  de  serre  d’ici  2030.  C’est  à 
l’aune de ces engagements et des réponses qui y seront 
apportées que nous continuerons à mettre en place une 
politique réaliste et pragmatique.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, en 
matière  de  logement,  on  peut  afficher  des  montants 
globaux et parler de responsabilité budgétaire, comme 
Mme Goffinet  vient  de  le  faire,  mais  l’on  peut  aussi 
regarder ce que ces montants permettent réellement de 
faire. C’est d’ailleurs cela qui intéresse les Wallonnes et 
les  Wallons.  Combien  de  logements  construits ? 
Combien de logements rénovés ? Combien de familles 
réellement aidées ? Et à cet égard, vous en conviendrez, 
le décalage est flagrant.

Votre  budget  consacré  au  logement  en  2026  ne 
répond pas à l’urgence. Il ne traite pas la crise actuelle 
comme une priorité sociale, mais comme une variable 
d’ajustement comptable. Depuis 2024, vous avez opéré 
un recul historique sur le logement public : diminution 
des investissements, absence de nouveaux programmes 
et aucun signal clair de relance.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous citer un seul 
projet lancé sous votre responsabilité après 18 mois ? La 
vérité, c’est que vous liquidez des engagements hérités, 
mais vous ne préparez pas l’avenir.  Or,  chaque année 
sans  construction  aggrave  la  précarité.  Votre 
prédécesseur m’a pris  quelques minutes,  mais il  avait 
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mobilisé  2 milliards  d’euros  pour  la  politique  du 
logement.  Votre logique est  la même pour les aides à 
l’acquisition. Les plafonds de garantie sont abaissés et 
les  dotations insuffisantes.  Le  résultat,  c’est  qu’il  y  a 
moins  de  prêts  sociaux,  moins  d’accès  à  la  propriété 
pour  les  jeunes  et  les  familles  précaires.  Cependant, 
c’est sur la rénovation énergétique que l’impact est le 
plus brutal.

Depuis février 2025, la Wallonie applique un régime 
transitoire de prime. M. Maroy l’a dit, à Bruxelles, il n’y 
en a plus, parce qu’il n’y a plus de gouvernement. Je 
compte sur M. Verougstraete, le président des Engagés, 
déscotché  complètement  du  MR,  pour  y  travailler. 
L’avenir s’éclaire : à Bruxelles, nous allons voir ce que 
nous allons voir. D’autres n’y sont pas parvenus, quels 
qu’ils  soient,  mais  maintenant,  on  pourra  parler  de 
Bruxelles en toute connaissance de cause.

Madame  la  Ministre,  des  montants  en  baisse  de 
60 % en moyenne, une réforme jugée illégale et injuste 
par  le  Conseil  d’État,  une  mise  en  œuvre  chaotique, 
imprévisible,  sans  base  légale  solide,  ont  pour 
conséquence un choc économique pour le secteur. Les 
chiffres d’Embuild Wallonie – que vous avez balayés 
d’un revers de la main en  commission, Mme Tellier a 
raison  –  sont  sans  appel :  72 %  des  entreprises 
constatent  un  recul  de  la  demande,  24 %  des  clients 
annulent leurs travaux. On chiffre à 2 500 les emplois 
perdus. Les permis de bâtir sont au plus bas, le tout dans 
un contexte où chaque euro de prime génère pourtant 
7 euros dans l’économie locale.

Plutôt  que  de  redresser  la  barre,  vous  annoncez 
octobre 2026. Madame Morreale, vous me regardez. Il y 
a  encore  neuf  mois  à  attendre,  après  18 mois 
d’immobilisme. Vous nous dites que les entrepreneurs 
ont besoin de prévisibilité, mais ils ne savent même pas 
à quelle sauce ils vont être mangés. Ils ne connaissent 
pas  encore  le  régime  pour  dans  neuf  mois,  après 
19 mois, et vous parlez de prévisibilité.

Une nouvelle réforme remplacera les primes par des 
prêts  conditionnés  à  un  saut  de  performance 
énergétique.  Dit  autrement,  pour  être  aidé,  il  faudra 
s’endetter. Pour isoler, il faudra passer par la banque. Un 
prêt, même à taux zéro, reste une dette. Pour beaucoup 
de familles, ce n’est pas une solution, c’est un obstacle. 
Vous transformez la transition énergétique en produit de 
crédit.

Nous  avons  besoin  d’un  vrai  choc  de  rénovation 
avec des aides simples, prévisibles, accessibles à tous.

Votre budget manque de tout cela. Il  n’y a pas de 
vision, pas d’ambition, pas de réponse à la hauteur de la 
crise,  moins  de  logements  publics,  moins  d’accès  au 
crédit, moins de rénovation et plus de précarité pour les 
Wallonnes et les Wallons.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Monsieur  Desquesnes,  vous 
aurez l’occasion d’intervenir, mais s’il y a une extrême 
urgence, dites-le-moi.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – C’est pour notre confort auditif à chacune et à 
chacun. Certains orateurs ont beaucoup d’empressement 
et  de  capacités  vocales,  tant  mieux  pour  eux.  Quand 
c’est amplifié par le micro, cela fait monter le niveau de 
décibels  dans  cette  salle.  Cela  en  devient  un  peu 
résonnant.

(Réaction de M. Devin)

M. Laurent Devin (PS). – Par rapport à ce que l’on 
a vécu la législature passée par le chef de groupe des 
Engagés  qui  n’était  autre  que  M. Desquesnes,  je 
demande  à  ce  que  l’on  vérifie  les  sonomètres.  Nous 
sommes bien en dessous.

(Applaudissements)

M. le Président. – Quoi qu’il en soit, je me tourne 
vers les services : veillez à calibrer au maximum. Que 
les  orateurs  n’hésitent  pas,  le  cas  échéant,  à  calibrer 
également la tonalité de leur propos. 

Je  vous  en  prie,  Monsieur  Maroy,  si  vous  vous 
entendez trop fort, n’hésitez pas à reculer.

La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je vais essayer de ne pas 
agresser vos oreilles, chers collègues.

Je  vais  d’abord  vous  parler  de  ce  qui  semble 
extrêmement important pour développer notre Wallonie. 
C’est l’énergie. L’ambition énergétique de la Wallonie 
ne se mesure pas aux promesses vides, mais bien aux 
actions  concrètes.  Après  des  années  d’immobilisme, 
l’urgence  est  de  renforcer  le  réseau  électrique  pour 
permettre la transition et le redéploiement économique.

Face aux impératifs  géopolitiques,  économiques et 
environnementaux, il est temps d’arrêter de faire croire 
que  l’on  pourrait  s’en  sortir  avec  100 % d’électricité 
renouvelable. Cela ne veut pas dire qu’il n’en faut pas, 
mais  ce  Gouvernement  a  pour  mission  de  ne  pas 
opposer  les  énergies  décarbonées  entre  elles.  Il  faut 
électrifier ce qui peut l’être et décarboner le reste. Nous 
aurons  besoin  de  toutes  les  technologies  pour  réussir 
l’objectif  d’une  Belgique  neutre  en  carbone  à 
l’horizon 2050.

Pour réussir, il est impératif de rationaliser enfin nos 
outils.  Il  faut  un  gestionnaire  de  réseau  unique  pour 
planifier  les  investissements à l’échelle régionale,  une 
stratégie  intervectorielle  pour  décloisonner  production 
et consommation, ainsi qu’un soutien aux renouvelables 
calibré sur la rentabilité réelle plutôt que sur l’idéologie.
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Nous réparons – nous tentons de réparer en tous cas 
–  le  retard  accumulé  par  cinq  années  d’inaction  du 
précédent ministre, le ministre du vent, en investissant 
dans  le  réseau,  en  sécurisant  le  photovoltaïque,  en 
libérant l’industrie par un accès flexible à l’électricité et 
en  créant  un  cadre  pour  le  captage  du  carbone.  J’y 
reviendrai.

La gauche dénonce les augmentations du quotidien 
depuis  qu’elle  est  dans  l’opposition.  Elle  décrit 
soudainement la Wallonie comme une Région en crise, 
comme si ces presque 40 années de gestion avaient créé 
un paradis.  La vérité,  chers collègues,  est  ailleurs.  Le 
discours catastrophiste du PS n’est que le miroir de son 
propre  échec.  En  promettant  l’argent  magique  et  la 
quasi-gratuité  pour  tous,  ils  ont  laissé  une  Région 
surendettée  et  des  systèmes d’aides insoutenables que 
nous  devons  aujourd’hui  assainir.  Nous  assumons  la 
responsabilité budgétaire pour sauver les mécanismes de 
solidarité, en investissant 300 millions d’euros ciblés sur 
la rénovation et  en régulant les factures par la norme 
énergétique, là où la gauche a préféré la fuite en avant 
financière.

Enfin, et cela a déjà été souligné par ma cheffe de 
groupe, l’industrie doit redevenir une priorité absolue, 
en Wallonie comme en Europe. La réindustrialisation de 
la Wallonie est une condition essentielle pour garantir 
notre  indépendance,  soutenir  la  décarbonation  et 
renforcer l’emploi.

En  matière  d’énergie,  trop  longtemps, 
l’électrification des usages n’a pas été anticipée. Nous 
faisons face aujourd’hui à une saturation croissante des 
réseaux.  Les  demandes  de  raccordement  ont  été 
multipliées par deux en quatre ans.

Aujourd’hui,  des  dizaines  d’entreprises  sont 
bloquées,  empêchées  de  s’implanter  ou  de  s’étendre, 
faute de puissance disponible. Le Gouvernement a pris 
la pleine mesure de ces enjeux et la ministre Neven est 
passée à l’action. Les contrats flexibles permettront de 
débloquer  les  projets  en  rade  sans  attendre  la 
construction de nouvelles lignes. On en parlera tout à 
l’heure  en fin  de soirée,  voire  même au milieu  de  la 
nuit.

En  parallèle,  la  ministre  travaille  sur  la  réforme 
globale de l’accès au réseau électrique afin de permettre 
de  nouveaux  raccordements,  l’électrification  des 
consommations actuelles d’origine fossile, l’intégration 
des  capacités  renouvelables  et  l’optimisation  de  la 
consommation d’énergie.

C’est  clair,  des  investissements  massifs  sur  les 
réseaux vont devoir  être faits.  Nous n’avancerons pas 
sans une infrastructure de transport robuste. Le dossier 
de la Boucle du Hainaut illustre à lui seul l’urgence de 
sortir  des  difficultés d’ordre  procédural  pour  éviter  le 
black-out industriel. Ne pas concrétiser la boucle, c’est 
bloquer près de trois gigawatts d’éoliennes offshore et 

onshore,  c’est freiner la transition énergétique et priver 
la Wallonie d’une énergie décarbonée bon marché.

C’est  pourquoi nous saluons la réforme du permis 
gouvernemental. Cet outil d’accélération indispensable 
est destiné à sécuriser et à faire avancer tous les projets 
d’intérêt  régional  majeur.  Il  est  particulièrement  vital 
pour  les  infrastructures  critiques  comme celle-ci  –  la 
Boucle  du  Hainaut  –,  sans  lesquelles  notre  sécurité 
d’approvisionnement ne pourrait être garantie.

On  ne  pourra  pas  relancer  l’industrie  créatrice 
d’emplois  sans  décarbonation.  Le  développement  des 
technologies de capture, de transport et de stockage du 
carbone constitue un levier important pour atteindre la 
neutralité  carbone des secteurs industriels  wallons qui 
n’ont  pas  d’alternative  crédible  comme  la  chimie,  le 
ciment ou la chaux.

En 2026,  le  Gouvernement  finalisera  le  cadre 
réglementaire sur le  transport  de CO2,  et  cela afin de 
permettre  la  mise  en  place  de  projets  de  captage,  de 
transport et enfin de transformation ou d’enfouissement 
de CO2.

Un autre chapitre concerne le logement. D’abord, il 
convient  de  saluer  la  volonté  de  la  ministre  et  du 
Gouvernement  de remettre  de l’ordre dans un secteur 
qui  a  progressivement,  au fil  des  ans,  pris  les  allures 
d’une véritable lasagne. Année après année, on a rajouté 
des  couches  et  l’on  a  aujourd’hui  –  ma  collègue, 
Mme Goffinet,  l’a  signalé  tout  à  l’heure  –  près  de 
600 opérateurs.  Avec  une  telle  dispersion  et  autant 
d’opérateurs, cela ne peut pas fonctionner. La création 
de  l’Agence  wallonne  de  l’habitation  constituera  une 
avancée  majeure,  nous  en  sommes  convaincus.  On 
regroupe les forces pour être plus efficaces,  pour être 
mieux au service des citoyens, tout en tenant compte des 
différences  entre  les  sous-régions,  puisque  le  principe 
sera de travailler sur base de bassins de vie.

La  deuxième  réforme  est  celle  du  soutien  à  la 
rénovation. On a beaucoup parlé ; je ne vais pas ainsi 
pas tartiner pendant des heures d’autant que, pas plus 
tard qu’il y a une heure ou deux, j’en parlais lors d’une 
question d’actualité.  Je sais que cela dérange Ecolo – 
d’ailleurs,  Monsieur  Hazée  est  le  premier  à  appeler 
chacun à s’écouter, mais c’est le premier à interrompre 
les  autres  alors  qu’il  n’a  pas  la  parole  –,  mais  les 
Wallons sont aujourd’hui soutenus et, chers collègues, 
ils  continueront  à  l’être.  À  Bruxelles  où  –  c’est 
purement factuel – la gauche est aux manettes depuis 
Mathusalem,  il  n’y  a  plus  rien.  On  peut  se  cacher 
derrière  son  petit  doigt  en  disant  qu’il  n’y  a  plus  de 
gouvernement, et cetera. Rien n’empêche une majorité 
au Parlement de voter un texte – ce n’est pas interdit.

Oui, en Wallonie, le système a été revu. Il le fallait, 
parce que le système allait droit dans le mur tant il était 
généreux  et  sous-financé.  Le  montant  de  la  facture 
pouvait  être  payé jusqu’à 90 % par  des  primes.  Dans 
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quel  monde  est-on,  là ?  Est-ce  le  rôle  des  pouvoirs 
publics que de prendre en charge 90 % de la facture de 
rénovation d’un bien ? Il faut avoir un peu de bon sens 
et  responsabiliser.  Bien  sûr  qu’il  faut  des  coups  de 
pouce, mais il y a un moment où il faut arrêter de jouer 
à  Saint-Nicolas.  L’ancien  ministre  en  charge  de  cette 
matière  avait  pris  soin,  chers  collègues,  de  dépenser 
1 million d’euros pour payer des spots télévisés et des 
encarts publicitaires dans la presse afin de faire la pub 
du système,  et  surtout  sa  pub à  lui.  Ensuite,  qu’a-t-il 
fait ? Il n’a plus mis son nez dans l’arrière-cuisine. Il 
avait un compte rendu du nombre de dossiers qui étaient 
rentrés dans l’administration, mais il n’avait aucune idée 
des  montants  qui  étaient  potentiellement  susceptibles 
d’être engagés.

Résultat des courses : quand Mme la Ministre Neven 
est arrivée dans ses nouvelles fonctions, elle s’est rendu 
compte que l’on allait droit dans le mur. Oui, il a fallu 
du  courage  pour  dire :  « Il  y  a  une  bulle  qui  s’est 
formée.  Elle  risque  d’éclater.  Personne  n’en  sortira 
gagnant.  Il  faut  arrêter  l’hémorragie ».  Ce  que  la 
ministre a fait, ce que ce Gouvernement a fait et ce que 
nous  revendiquons,  c’est  d’avoir  sauvé  les  primes. 
Aujourd’hui,  chers  collègues,  il  faut  arrêter  d’aligner 
des mensonges. Les primes aujourd’hui en vigueur en 
Wallonie  sont  non  seulement  plus  avantageuses  qu’à 
Bruxelles – puisque, je l’ai dit, il n’y a plus rien du tout 
–,  mais  elles  sont  également  plus  avantageuses  qu’en 
Flandre – qui vient d’ailleurs encore de les réduire.

Un nouveau système de primes va arriver. J’entends 
des inquiétudes quant à la prévisibilité et quant au fait 
que  l’on  serait  dans  le  brouillard.  Vous  parlez  de 
brouillard, mais cela n’a jamais été aussi clair. Il y a un 
régime  temporaire  et  connu  jusqu’au  mois 
d’octobre 2026.  À partir  d’octobre 2026,  il  y  aura  un 
nouveau  système  dont  la  ministre  nous  a  exposé  les 
grandes lignes. On lui reproche de ne pas donner tous 
les détails, mais que voulez-vous ? Vous voudriez qu’il 
y  ait  une  nouvelle  bulle  qui  se  forme ?  Ce n’est  pas 
l’objectif. Ce qui est garanti par la majorité, c’est que 
des coups de pouce continueront à être donnés, puisque 
l’on pourra obtenir des primes.

Vous dites que les gens vont s’endetter, mais je le 
répète,  si  vous  faites  des  travaux  pour  rénover  votre 
maison tout en améliorant la performance énergétique – 
puisque améliorer le label PEB de son bien sera une des 
conditions pour obtenir  le prêt –,  vous allez faire des 
économies  sur  vos  factures  d’énergie.  Vous  allez 
dépenser moins en électricité, en gaz ou en mazout, et 
vous allez, de cette manière, pouvoir financer une partie 
de votre investissement.

Je  terminerai  par  vous  parler  d’un  propos  qui 
m’hallucine et qui me donne l’impression, parfois, que 
l’on ne vit pas sur la même planète. On nous dit : « Vous 
faites  des  cadeaux  avec  cette  réforme  des  droits 
d’enregistrement. Elle n’avait aucun sens ». Moi, je vis 
dans  une  région  où  la  pression  immobilière  est 

extrêmement importante, où les jeunes sont incapables 
d’acheter  un  bien immobilier.  Même le  bien  de  leurs 
parents, ils ne pourraient pas le reprendre tellement les 
prix sont élevés. J’ai des enfants qui ont l’âge d’acheter. 
Ils ont entre 25 et 29 ans et, comme leurs amis, ils sont 
ravis de cette réforme, parce qu’ils ont désormais accès 
à la propriété. C’est aussi le cas pour des jeunes qui sont 
issus de milieux moins favorisés.

Je rappelle également que le baromètre des notaires 
porte  seulement  sur  les  neuf  premiers  mois  de  2025. 
Ainsi,  il  serait  peut-être  intelligent  d’attendre  un  peu 
plus longtemps avant de tirer des conclusions.

La dernière chose que je veux vous dire, c’est que 
cette diminution des droits d’enregistrement, Monsieur 
Collignon,  que  cela  vous  dérange  ou  pas,  c’est  de 
l’argent que les jeunes ne doivent pas amener. Ils ont 
dès  lors  besoin  de  moins  de  moyens  propres,  ce  qui 
facilite l’accès à la propriété.

M. le Président.  –  Pour  ce  qui  concerne  les 
compétences de Mme la Ministre Dalcq, la parole est à 
Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
il y a un an presque jour pour jour, vous votiez avec vos 
collègues de majorité un budget qui allait  saccager la 
nature, avec une coupe sèche de 18 millions d’euros. Un 
an plus tard, nous en sommes à peu près au même point. 
Soyons de bon compte, il est vrai que vous remettez une 
petite rawette, c’est la petite dringuelle de Nouvel An : 
de 75 % de réduction en 2025, nous passons à -55 % de 
budget pour la nature en 2026 par rapport à 2024. C’est 
sûr que, avec cela, on va sauver la biodiversité.

Vous ne cessez de rappeler, Madame la Ministre, que 
la boussole de votre mandat, c’est la loi européenne sur 
la  restauration  de  la  nature.  Vous  reprenez  d’ailleurs 
l’objectif  de  5 %  d’espaces  strictement  protégés  en 
Wallonie d’ici 2030. Avoir de grandes ambitions, c’est 
très  bien  et  je  m’en  réjouis,  mais  avoir  de  grandes 
ambitions  sans  aucun  moyen,  c’est  comme  rouler  en 
formule 1  en  plein  bouchon  sur  le  ring.  Certains 
trouvent cela beau, mais cela ne sert à rien. J’essaie de 
trouver  des métaphores qui  parlent  au MR pour vous 
réveiller un peu, chers collègues.

Ce  budget  traduit  en  réalité  parfaitement  la 
dissonance  entre  vos  paroles  et  vos  actes.  Quelques 
chiffres en guise de preuve :  215 000 euros seulement 
pour  les  réserves  naturelles,  alors  que  l’on  était  à 
1,7 million en 2024 ; -25 % de budget pour le DNF en 
l’espace  de  deux ans ;  plus  de  50 % de  réduction  du 
budget du DEMNA ; -25 % pour les parcs naturels qui 
animent nos villages et nos campagnes. La liste est très 
longue, mais il ne me reste que peu de temps de parole 
et l’on en a déjà parlé des heures en commission. Avec 
de  telles  coupes  et  de  tels  saccages,  je  ne  sais  pas 
comment vous allez faire, Madame la Ministre, mais je 
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vous  souhaite  bien  du  courage  pour  atteindre  vos 
objectifs en matière de restauration de la nature.

Le tableau n’est  pas  beaucoup plus  réjouissant  du 
côté agricole, et notamment en matière d’utilisation des 
pesticides.  Vous  nous  dites  en  effet  vouloir  avancer, 
mais par exemple, où est le soutien au bio dans votre 
budget ? La réponse est :  nulle part.  Après vous avoir 
demandé  des  comptes,  vous  nous  avez  envoyé  un 
tableau  avec  des  DF.  Or,  que  constate-t-on ?  Une 
diminution du budget pour le bio de 650 000 euros en 
un an.  On a  pourtant  débattu pendant  de nombreuses 
semaines de l’importance de soutenir  nos agriculteurs 
dans la transition agroécologique ainsi que de celle de 
protéger nos sols et la santé de tous les acteurs. Madame 
Durenne nous a fait enfin des déclarations reconnaissant 
l’importance des risques pour la santé des pesticides, à 
l’instar de Mme la Ministre pendant les États généraux 
de protection de la  culture,  mais  tout  cela  pour  quoi, 
finalement ?  Pour  un  budget  qui  n’en  dit  absolument 
rien.  Où  est  passé  le  projet  TerrAé  de  soutien  à 
l’agriculture agroécologique ? Vous prévoyez un maigre 
montant pour deux des quatre structures du projet sans 
avoir  d’idée  précise  sur  les  missions  que  vous  leur 
donnez et, de facto, vous mettez bel et bien ce projet à la 
poubelle.

Encore une fois,  je vous souhaite bien du courage 
pour atteindre vos objectifs de réduction des pesticides 
avec  si  peu  de  moyens,  surtout  quand  on  ne  voit 
toujours  rien  venir,  Monsieur  le  Ministre  de 
l’Environnement, Madame la Ministre de l’Agriculture, 
sur la table du Gouvernement sur le plan réglementaire.

Toujours  en  ce  qui  concerne  le  soutien  aux 
agriculteurs, depuis le début de votre mandat, vous ne 
cessez de répéter  votre ambition pour faciliter  l’accès 
aux terres agricoles. Là aussi, où sont vos actions ? Il 
n’y a rien de concret  avant  2027,  alors  qu’il  y a  des 
Assises de la terre, que M. le Président connaît très bien 
puisqu’il  les  a  initiées,  et  des  prix  qui  continuent  à 
exploser, selon le rapport de l’Observatoire du foncier 
sorti cette semaine.

Dans la minute qu’il me reste, je vais me permettre 
de dédier mon propos à ceux qui vont continuer à faire 
du mieux qu’ils peuvent avec ce qui leur reste ou plutôt 
ce que vous leur laissez. Vous l’aurez compris, je veux 
parler du secteur associatif. La gestion de nos réserves 
naturelles, l’entretien de nos parcs nationaux et de nos 
sentiers,  et  j’en  passe :  toutes  ces  missions  seraient 
impossibles sans le secteur associatif. Vos objectifs en 
matière de nature et de biodiversité sont-ils atteignables 
sans le secteur associatif ? Laissez-moi en douter.

Pourtant, les associations sont une autre victime de 
votre  budget.  Il  est  vrai  que  vous  n’avez  pas  le 
monopole en la matière puisque c’est une tendance de 
fond au niveau du Gouvernement. Le secteur associatif 
est  la  victime de  tout  le  Gouvernement  wallon.  Pour 
Natagora,  ce sont 200 000 euros en moins et 30 % de 

budget à la poubelle. L’ASBL « Tous à pied » passe de 
100 000 euros à 0 euro et 100 % de budget en moins. 
Écowal  met  la  clé  sous  le  paillasson après  20 ans  de 
bons et loyaux services, notamment pour végétaliser nos 
cimetières. Pour l’accès au foncier et l’ASBL « Terre en 
vue »,  il  n’y  a  pas  de  nouvelles.  Il  y  a  presque 
400 000 euros  en  moins  de  budget  pour  le  secteur 
associatif.

Vous sciez la branche sur laquelle vous êtes assise, 
Madame la  Ministre.  Vous persistez et  signez dans le 
définancement de votre politique de la nature. Je vous le 
souhaite donc beaucoup de courage pour atteindre vos 
objectifs.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Monsieur le 
Président, chers collègues, Mesdames et Messieurs les 
Ministres,  le  budget  que  nous  examinons  aujourd’hui 
n’est pas un simple exercice comptable, mais il traduit 
des  choix  politiques.  Pour  les  Engagés,  ces  choix 
doivent  répondre  à  une  exigence  claire :  protéger  le 
vivant, soutenir ceux qui en prennent soin et garantir un 
avenir équilibré à nos territoires, qu’ils soient urbains ou 
ruraux.

Concernant la restauration de la nature, un marqueur 
fort et assumé. En matière de nature et de biodiversité, 
nous  pouvons  exprimer  toute  notre  satisfaction. 
Madame Tellier, nous ne serons pas d’accord sur votre 
interprétation tronquée des chiffres. La restauration de 
la nature est clairement identifiée comme une priorité du 
Gouvernement  wallon,  et  c’est  cohérent.  Comme 
chacun le sait, la grande majorité des habitats naturels 
wallons sont aujourd’hui dans un état de conservation 
défavorable. Le chantier est immense. La ministre a pris 
la mesure de l’enjeu, tant dans la planification que dans 
la budgétisation, mais aussi – et c’est essentiel pour les 
Engagés  –  dans  une  logique  de  coconstruction  et  de 
concertation avec les parties prenantes.

Concrètement, nous saluons la pérennisation de près 
de 5,5 millions d’euros pour renforcer durablement les 
moyens  dédiés  à  la  biodiversité  et  la  mobilisation de 
2 millions  d’euros  supplémentaires  pour  d’autres 
priorités en matière de nature et forêts sans affaiblir la 
gestion  des  risques  sanitaires.  Les  moyens  dégagés 
renforcent  l’action  du  DNF  et  soutiennent  les 
associations  environnementales,  les  entreprises  et  la 
collaboration indispensable avec les contrats de rivière, 
notamment face aux espèces exotiques invasives.

En  ce  qui  concerne  les  acteurs  de  terrain  et  les 
territoires,  nous  tenons  à  souligner  plusieurs  choix 
budgétaires structurants :

- près  de 780 000 euros  supplémentaires  pour  les 
parcs  naturels,  acteurs  territoriaux  clés  dont 
l’expertise  en  biodiversité  doit  être  pleinement 
valorisée ;
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- un  soutien  structurel  renforcé  de  plus  de 
950 000 euros  pour  les  pouvoirs  locaux,  en 
particulier pour la gestion des espèces invasives ;

- le  soutien  post-PRW  aux  parcs  nationaux, 
indispensable  à  leur  développement  et  à  leur 
implication dans la mise en œuvre du règlement 
européen sur la restauration de la nature ;

- la contribution wallonne à six projets LIFE pour 
plus de 2 millions d’euros de cofinancement.

Enfin,  nous  restons  particulièrement  attentifs  au 
renforcement du réseau d’aires protégées, car l’objectif 
de 5 % des surfaces régionales sous protection forte est 
un marqueur clair de notre mouvement.

Concernant  la  ruralité,  l’objectif  est  de  simplifier, 
rapprocher,  garantir  l’égalité.  La  ruralité  constitue  un 
repère  fondamental  pour les  Engagés.  Pour nous,  elle 
n’est  ni  un  décor  ni  un  angle  mort  des  politiques 
publiques,  elle  est  un  véritable  espace  de  vie.  Nous 
saluons la réflexion engagée pour simplifier les charges 
administratives  des  PCDR  et  garantir  une  affectation 
plus efficace des moyens disponibles. Trop souvent, les 
communes  rurales  ont  dû  consacrer  plus  d’énergie  à 
remplir des formulaires qu’à concrétiser leurs projets.

Nous  voulons  aller  plus  loin.  Vivre  en  ruralité  ne 
peut  jamais  signifier  vivre  avec  moins  de  services, 
moins  de  soins  et  moins  d’attention  publique.  Nous 
continuerons  à  plaider  pour  des  solutions  innovantes, 
adaptées  aux  réalités  locales,  afin  d’assurer  à  chaque 
citoyen, où qu’il vive, un accès équitable aux services 
publics  et  de  soins.  C’est  une  question  d’équité 
territoriale. Les communes rurales comptent, on l’a déjà 
répété. Elles ne sont pas l’arrière-cour de la Wallonie, 
elles en sont le cœur.

On ne peut parler de nature et de ruralité sans parler 
de notre agriculture et protéger ceux qui nourrissent la 
Wallonie.  Permettez-moi  d’être  clair :  soutenir  nos 
agriculteurs – tous nos agriculteurs, Madame Tellier, pas 
exclusivement le bio –, ce n’est pas regarder le passé 
avec nostalgie, c’est préparer l’avenir.

Le  débat  que  nous  menons  aujourd’hui  touche  au 
cœur  de  nos  campagnes  et  de  notre  souveraineté 
alimentaire.  Nos  agricultrices  et  nos  agriculteurs  ne 
demandent ni privilèges ni passe-droits, ils demandent 
de  pouvoir  vivre  dignement  de  leur  travail.  Dans  un 
contexte  de  transformation  climatique,  comme  on  l’a 
mentionné,  économique,  mais  également  sociétale 
profonde, notre responsabilité politique est simple, mais 
exigeante :  ne  jamais  laisser  ceux  qui  nourrissent 
affronter  seuls  cette  transition.  Nos  agriculteurs  ont 
besoin de visibilité et de stabilité. L’année 2026 sera une 
année charnière pour le secteur agricole à trois niveaux : 
mondial, européen, mais également régional.

Au niveau mondial, l’accord avec le MERCOSUR 
cristallise  des  craintes  tout  à  fait  légitimes.  Nous  le 
redisons  avec  force :  en  l’état,  nous  refusons  le 

MERCOSUR.  Il  n’est  pas  acceptable  d’exposer  nos 
filières à une concurrence déloyale, ne respectant ni nos 
standards sociaux ni nos exigences environnementales. 
Alors  que  des  agriculteurs  manifestent  aujourd’hui  à 
Bruxelles – je salue une nouvelle fois leur courage –, 
nous  réaffirmons  la  position  ferme  du  Gouvernement 
wallon,  comme  l’a  mentionné  précédemment 
Mme la Ministre.

Europe  et  Régions,  nous  devons  accompagner  la 
transition, pas l’imposer.  Au niveau européen, la PAC 
reste  l’outil  central  pour  la  sécurité  des  revenus 
agricoles, pour la transition durable, pour la vitalité des 
territoires  ruraux.  Nous  défendrons  une  PAC  forte, 
lisible  et  stable,  avec  des  budgets  conséquents  qui 
rémunèrent justement  les  agriculteurs et  valorisent  les 
pratiques durables.  Les négociations ont commencé et 
nous serons plus que vigilants au respect de nos balises.

Au  niveau  régional,  préparer  l’avenir,  c’est  aussi 
investir dans la relève agricole. Le soutien aux jeunes 
agriculteurs  est  un  marqueur  fort  pour  nous,  les 
Engagés.  Faciliter  l’accès  à  la  terre,  sécuriser 
l’installation,  accompagner  les  premières  années 
d’activité,  ce  sont  des  conditions  indispensables  pour 
assurer  le  renouvellement  des  générations  et  éviter  la 
désertification de nos campagnes.

Parallèlement, la transition agricole ne peut être ni 
brutale ni punitive. Réduire l’usage des pesticides, qui 
est  clairement l’objectif,  ou diversifier les modèles de 
production  implique  de  l’accompagnement  technique, 
de la recherche et  de l’innovation ainsi qu’un soutien 
financier  à  la  hauteur  des  efforts  demandés  aux 
agriculteurs.  Ces  priorités  doivent  trouver  une 
traduction budgétaire claire.

En  guise  de  conclusion,  comme  l’a  rappelé  mon 
excellent collègue Loïc Jacob en commission, cet effort 
budgétaire  n’est  pas  un  coût,  c’est  un  investissement 
pour  nos  campagnes,  nos  agriculteurs  et  notre 
souveraineté  alimentaire.  Pour  toutes  ces  raisons,  les 
Engagés soutiennent ce budget 2026, que nous voulons 
ambitieux, responsable et l’on ne peut plus humain.

M. le Président. – Si je ne m’abuse, ceci clôture la 
liste  des  interventions  des  chefs  de  groupe  et  des 
députés qui s’exprimaient de façon isolée. 

Je vais maintenant inviter M. le Ministre-Président à 
rejoindre la tribune pour la réplique du Gouvernement.

Monsieur le Ministre-Président,  vous pouvez peut-
être  nous confirmer la  façon dont  le  Gouvernement a 
choisi de s’organiser.

(Réaction de M. le Ministre-Président Dolimont)

Nous  allons  entendre  à  présent  les  réponses  du 
Gouvernement. Je vous rappelle que le temps de parole 
a été fixé à 60 minutes.
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La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Parlementaires,  chers  collègues,  je 
voudrais  avant  tout  remercier  l’ensemble  des 
intervenants ainsi que les services du Parlement, de la 
Cour des comptes,  mais également les  collègues pour 
ces  nombreux  échanges  durant  les  commissions  à 
l’occasion de ce budget 2026.

Dans  un  monde  où  le  débat  mesuré  a  du  mal  à 
exister,  nous  pouvons  nous  féliciter  de  cette  vivacité 
d’échanges.  À l’heure des extrémismes et  des visions 
défaitistes de certains, je me réjouis que nous puissions 
encore être librement en désaccord au sein même de ce 
Parlement. Je ne vais évidemment pas refaire le débat 
que  nous  avons  eu.  Nous  partageons  des  visions 
profondément  différentes  de  la  société  wallonne  que 
nous voulons construire. C’est un choix de l’électeur de 
changer, comme il a été le choix de l’électeur de faire 
confiance  au  Parti  socialiste  pendant  près  de  40 ans. 
L’alternative dont vous ne cessez de parler a d’ailleurs 
été  lourdement  sanctionnée  par  les  Wallonnes  et  les 
Wallons.

Vous  le  savez,  on  ne  gouverne  pas  avec  des 
sondages. En tout cas, si c’est votre façon de faire de la 
politique,  cela  n’a  jamais  été  la  mienne.  Pas  assez 
scientifique, si je peux me permettre.

Le  changement  peut  faire  peur  au  début.  Le 
changement  peut  créer  de l’incertitude  en stoppant  le 
fameux  « on  a  toujours  fait  comme  cela ».  Ce 
changement est nécessaire si nous voulons faire de notre 
Wallonie  une  Région  moteur  en  Europe  dans  les 
prochaines décennies. Ne pas changer, c’est prendre le 
risque de devenir ringard.

Permettez-moi maintenant de dresser rapidement les 
grandes balises de ce budget. Nous avons réalisé, pour 
ce budget, des efforts continus afin de permettre, d’une 
part, d’entamer un véritable assainissement des finances 
wallonnes tout en prenant des positions claires sur des 
dossiers majeurs et, d’autre part, de dégager des marges 
de  manœuvre  budgétaires  pour  financer  à  l’avenir  de 
nouvelles politiques et ainsi répondre à de potentielles 
nouvelles situations de crise.

Comme je l’ai souvent martelé, si l’on ne veut pas 
qu’une  situation  s’impose  à  nous,  nous  devons  en 
prendre  la  mesure  et  agir.  Ce  budget  initial 2026 
poursuit une trajectoire exigeante, mais lucide, avec des 
économies structurelles et le maintien du cap budgétaire 
que nous nous étions fixé, comme vous avez d’ailleurs 
pu  en  prendre  connaissance  lors  de  nos  différents 
échanges. Dans un contexte international instable, avec 
des décisions fédérales qui doivent encore se préciser et 
de  nouvelles  règles  européennes  en  ligne  de  mire,  la 
confiance et la sérénité demeurent nos meilleurs alliés. 

Je ne démordrai pas de mon leitmotiv : la soutenabilité 
de nos finances publiques en assurant notre crédibilité.

Je  vous  ai  présenté  notre  trajectoire  pluriannuelle. 
Celle-ci n’est pas une surprise. Elle nous amène à un 
retour à l’équilibre en solde SEC à l’échéance 2029. La 
Cour des comptes a fait des remarques par rapport au 
niveau  de  l’endettement  et,  évidemment,  nous 
continuons  à  nous  endetter.  Je  m’étonne  que  certains 
semblent  découvrir  aujourd’hui  le  fait  que  l’on  ait 
encore un déficit continue à nourrir notre endettement. 
Excusez-moi, mais c’est un peu le b.a.-ba de la finance 
publique.

Je  le  dis  depuis  ma prise  de fonction en tant  que 
ministre  du  Budget  et  des  Finances  en  Wallonie,  en 
2022.  Par  contre,  et  heureusement,  rien  n’est 
irréversible.  C’est  là  notre  tâche quotidienne.  On met 
toute  notre  énergie  pour  y  arriver.  Nous  devons  nous 
endetter moins vite et maîtriser tout éventuel effet boule 
de neige. Je peux vous dire que les effets boule de neige, 
on en a découvert quelques-uns dans nos placards. En 
plus  d’ingénieurs  –  de  poètes,  peut-être  à  nos  heures 
perdues,  diront  certains  –,  nous  avons  développé  pas 
mal  de  compétences  en  matière  de  nettoyage  sous  le 
tapis.

Sans  empiéter  sur  le  temps  de  parole  de  mes 
collègues  du  Gouvernement,  je  voudrais  également 
revenir, non pas sur les aspects strictement budgétaires, 
mais  sur  certaines  critiques  que  nous  entendons 
régulièrement  de  la  part  de  l’opposition  et  qui  ont 
d’ailleurs été répétées aujourd’hui. Je veux insister sur 
un  volet  important  de  notre  action :  la  réforme  des 
finances locales et des provinces.

Concernant  nos  villes,  nos  communes  et  nos 
provinces,  je  ne  peux  faire  que  le  constat  de  deux 
visions de la gestion publique, deux visions politiques 
diamétralement  opposées.  La  première,  qui  a  persisté 
pendant trop longtemps en Wallonie, consistait à faire 
pleuvoir de l’argent comme s’il poussait sur les arbres. 
Cette vision a deux défauts majeurs. Tout d’abord, elle 
oublie d’où vient réellement cet argent. Elle oublie que 
chaque euro que nous dépensons, c’est le fruit du travail 
des Wallonnes et des Wallons, mais aussi le fruit de la 
productivité de nos entreprises. Son deuxième défaut est 
qu’elle a placé sous perfusion d’argent public certains 
secteurs  en  leur  faisant  miroiter  une  bonne  santé 
économique. Des pans entiers d’activités ont ainsi été 
mis  sous  baxter  d’argent  public,  au  bon  vouloir  des 
gouvernements successifs. Ce temps-là est révolu.

Face  à  cette  première  vision  du  passé  –  je  dirais 
même du passif –, je porte avec mon Gouvernement une 
vision  qui  maintient  un  cap  clair,  celui  de  la 
responsabilité.  Cette  responsabilité  constitue 
certainement un chemin plus compliqué à entreprendre, 
car il demande de sortir de son confort et de renoncer à 
certains  choix  du  passé.  Par  contre,  il  est  durable  et 
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solide,  car  il  repose  sur  des  fondations  stables  et 
responsables.

Par  ailleurs,  contrairement  à  ce  que  vous  laissez 
entendre dans les médias – c’est une manière de faire de 
la politique que je déplore –, le Gouvernement s’impose 
également des efforts budgétaires, des efforts que vous 
n’avez jamais voulu faire lorsque vous étiez au pouvoir. 
D’une  part,  nous  avons  déjà  réduit  de  plus  de 
6 millions d’euros  le  coût  des  cabinets  ministériels  en 
Wallonie  et  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  l’année 
dernière. D’autre part,  nous nous sommes imposé une 
économie supplémentaire en n’indexant pas les crédits 
des  cabinets  pour  ce  budget 2026.  C’est  ainsi  une 
économie  supplémentaire  de  2 %  sur  ceux-ci.  Bref, 
votre  laïus  est,  une  nouvelle  fois,  manipulateur  et 
trompeur.

De plus, nous l’avons déjà annoncé publiquement – 
ce n’est pas une grande surprise, même si vous avez eu 
une  déclaration  assez  matamoresque  ce  matin,  alors 
qu’il  n’y  a  aucun  scoop  –,  un  amendement  de  la 
majorité  a  été  déposé  en  ce  sens  pour  le  confirmer : 
nous allons geler l’indexation des salaires des ministres, 
et ce jusqu’à la fin de la législature. C’est peut-être un 
autre  paradigme,  parce  que  l’on  n’a  pas  voulu  le 
changer, car il  fallait changer l’ensemble des tableaux 
budgétaires.  Certains  ont  une  vision  selon  laquelle, 
lorsque les inscriptions budgétaires sont faites, on doit 
absolument  vider  les  budgets.  Excusez-nous,  ce  n’est 
pas  notre  façon  de  fonctionner.  Cette  décision  est 
logique et s’inscrit dans la continuité des efforts réalisés 
aux autres niveaux de pouvoir.

Oui,  Madame  Morreale  et  Monsieur 
Mugemangango,  la  cohérence  existe,  même  si  vos 
œillères de l’opposition vous empêchent visiblement de 
le  dire.  Encore  une  fois,  je  déplore  votre  manque du 
sens  de  la  nuance  et  votre  volonté  de  monter  les 
citoyens  contre  le  politique  en  général,  dont  –  je  le 
rappelle – vous faites partie.

En  ce  qui  concerne  nos  mesures  en  matière  de 
fiscalité, indéniablement, nous ne partageons pas du tout 
la même philosophie sur une réduction de la fiscalité. 
J’ai entendu, en commission et encore aujourd’hui, que 
nous devons à la fois abandonner la réforme des droits 
de  succession  et  revenir  sur  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement,  que  l’on  a  fait  un  coup  fiscal  de 
650 millions d’euros.  C’est  complètement  malhonnête 
intellectuellement.  Tout  d’abord,  on  prend  le  chiffre 
de 2025  correspondant  à  l’impact  de  la  réforme  des 
droits d’enregistrement, dont le coût est de 250 millions 
d’euros, sans parler du fait que cela va être autoportant à 
terme parce que le chèque-habitat disparaît. Ensuite, on 
y ajoute les 400 millions d’euros qui vont apparaître au 
moment de la réforme des droits de succession, qui, elle, 
a lieu en 2028 – et n’a donc pas encore d’impact sur nos 
finances  publiques  –,  pour  arriver  à  la  somme  de 
650 millions  d’euros.  Enfin,  on  met  ce  montant  en 
parallèle  avec  les  économies  structurelles  que  nous 

avons effectuées sur deux années pour conclure que les 
économies  générées  ne  couvrent  même  pas  les 
nouvelles  dépenses.  En  termes  d’honnêteté 
intellectuelle,  on repassera.  Aujourd’hui, on n’est plus 
étonné.  Sur  le  fond,  je  trouve  dingue  qu’une  mesure 
positive dont bénéficie l’ensemble de nos concitoyens 
pour acheter leur habitation propre et unique ne puisse 
même pas passer l’analyse de la rampe objective.

La Belgique se trouve quasi systématiquement – on 
le sait –, en fonction des critères utilisés, sur le podium 
des  pays  les  plus  taxés  au  monde.  Nous  avons  la 
modestie – on a l’impression de devoir s’en excuser – 
de  vouloir  changer  un  peu  cet  état  de  fait,  alors  que 
notre Région a un taux d’endettement déjà très élevé et 
une fiscalité qui l’est tout autant. Bref, nos marges de 
manœuvre  sont  limitées,  mais  on  ne  renonce  pas  à 
trouver un juste équilibre par rapport à cette situation.

Ce  Gouvernement  n’a  aujourd’hui  encore  que 
18 mois,  et  on  lui  reproche  parfois  des  maux  qui 
existent depuis des décennies. Je veux être clair : je ne 
vais pas me dérober face au bilan de ce Gouvernement. 
Je l’assumerai pleinement avec l’ensemble des membres 
de mon Gouvernement, et j’en serai fier. Jamais on ne 
va se défausser par rapport à cela. Toutes les mesures 
que l’on prend, on les prend, car on considère que nos 
décisions  sont  responsables.  Aujourd’hui,  le  but  n’est 
pas de penser à la fin de la législature. Vous me donnez 
rendez-vous à la fin de la législature, mais ma vision se 
situe bien au-delà de celle-ci. Elle porte sur l’héritage 
que je veux laisser à mes enfants, à nos enfants. Je n’ai 
pas envie qu’ils souhaitent partir. 

Je  serais  d’ailleurs  curieux  de  savoir  sur  quelles 
réformes  prises  par  ce  Gouvernement  ou  par  ces 
Gouvernements  vous  reviendriez  si  vous  vous 
retrouviez aux manettes. Moi, je n’ai pas de boule de 
cristal ; je ne vais dès lors pas déjà annoncer la couleur.

Le « cœur de la  gauche qui  saigne »,  cela marche 
une fois ; pas deux. Sur la défense des Wallonnes et des 
Wallons  pour  lesquels  notre  Gouvernement  ne  ferait 
rien, je ne peux que m’insurger.

J’entendais  M. Collignon, en commission,  indiquer 
que  nous  avions  ensemble  défendu  une  position 
wallonne sur la problématique des 4 P et son impact sur 
les pouvoirs locaux. On n’a pas obtenu gain de cause 
dans ce CODECO. On se battait ensemble à l’époque. 
Pourquoi est-ce différent aujourd’hui ? On se battait, à 
l’époque, contre la ministre des Pensions qui n’a jamais 
été en mesure de nous aider sur cette problématique des 
4 P  et  de  son  impact  sur  les  pouvoirs  locaux. 
Madame Lalieux, à l’époque, n’a jamais répondu à ces 
préoccupations. Pourtant, il y avait un ministre PS aux 
Pensions et un ministre PS aux Pouvoirs locaux. Vous 
voyez  que  ce  n’est  pas  toujours  aussi  simple. 
Aujourd’hui, que se passe-t-il ? Ces Gouvernements ont 
débloqué des dizaines de millions spécifiquement pour 
ces  grandes  villes.  Jamais  rien  n’avait  été  fait 
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précédemment. On ne peut pas nous reprocher de ne pas 
faire  de  la  politique :  on  n’est  quasi  nulle  part  aux 
manettes là-bas.

Vous  l’avez  compris,  notre  méthode,  c’est  parler 
moins,  agir  plus  et  surtout  impacter  plus.  Je  reste 
persuadé qu’il  demeure beaucoup à  faire  sur  le  sujet, 
mais on a enfin une partie des moyens. Il  en manque 
encore et le chemin est encore long. De là dire que l’on 
ne fait rien, je ne peux évidemment pas avoir la même 
analyse. Ce que je peux vous dire, c’est que la position 
que j’adopte à chaque fois au CODECO, c’est que la 
Wallonie doit être respectée.

Vous êtes plusieurs à me faire part de la sortie des 
chercheurs  de  l’UNamur  de  cette  semaine,  pour 
identifier  un  impact  potentiel  de  648 millions  d’euros 
sur la Région wallonne par rapport à la réforme fédérale 
sur l’IPP. Cela reste bien évidemment des estimations et 
celles-ci dépendent fortement des postulats ainsi que des 
données  disponibles,  y  compris  pour  le  CERPE  qui 
travaille  généralement  par  échantillonnage de manière 
statistique. Je vais ainsi rester logiquement sur l’impact 
de  328 millions  d’euros,  tel  que  calculé  sur  base  des 
chiffres fédéraux reçus du SPF Finances, ayant servi à 
l’épure budgétaire fédérale. Je n’aime pas trop jouer à 
l’apprenti  sorcier.  Je  rappelle  d’ailleurs  que  le  SPF 
Finances, dans sa dernière estimation communiquée le 
21 novembre,  exposait  un  impact  régional  global  de 
1 056 000 000 euros  pour  l’ensemble  de  l’entité II, 
toutes Régions confondues. De ce fait, je veux juste dire 
que ce  montant  de 648 millions d’euros semble assez 
particulier.  Ici,  ce  ne  sont  pas  tant  des  visions  qui 
s’opposent,  mais  le  reflet  de  la  tendance que certains 
peuvent avoir à noircir en permanence le tableau. Je ne 
referai pas non plus à cette tribune le débat des chiffres 
ou  des  pourcentages  d’emplois,  de  faillites  ou  de 
créations  d’entreprises,  car  en  fonction  du  trimestre 
retenu ou du paramètre retenu, nous pourrions chacune 
et chacun présenter la face de la pièce que nous voulons 
montrer.

Ce qui est sûr, c’est que le temps de l’argent gratuit 
est révolu. Au début de la législature précédente, à de 
nombreux  étages  ou  dans  de  nombreux  tiroirs, 
l’endettement était  l’apanage à la mode. Nous devons 
dès  lors  concentrer  nos  efforts  pour  simplifier  et 
accélérer  les  politiques  wallonnes  à  tous  les  niveaux. 
Nous ne pourrons pas dépenser plus dans les années à 
venir. Nous devons par contre aller plus vite et plus loin 
pour que les réformes en cours prennent leur envol et 
portent  rapidement  leurs  fruits.  Sans  être  exhaustif, 
toutes  nos  réformes en cours  s’orientent  vers  plus  de 
simplification et plus de lisibilité, qu’il s’agisse du choc 
de  simplification  administrative,  de  la  réforme  de  la 
prime à l’embauche, de la réforme des primes Énergie, 
du contrat de service public de l’OTW, de la réforme de 
la  fonction  publique  pour  qu’elle  dispose  de  plus  de 
dynamisme  et  de  liberté,  de  la  réforme  des 
investissements au niveau des pouvoirs locaux ou de la 
réforme des structures en Wallonie, comme la réforme 

en cours sur l’Agence de l’habitat,  la réforme sur les 
ports autonomes ou la réforme profonde des provinces. 
Si nous les prenons, c’est pour que nos talents puissent 
s’épanouir et continuent à vouloir grandir en Wallonie.

Il  est  bon  de  voyager  pour  s’inspirer  d’autres 
modèles  si  c’est  pour  faire  grandir  nos  idées  et  nos 
réformes,  mais  prendre  l’exemple  de  certains  pays, 
comme  l’Espagne  qui  revient  régulièrement,  trahit 
souvent  un  manque  de  connaissance  de  plusieurs 
chapitres du livre. Un livre ne se commence pas par la 
fin.  Il  y  a  évidemment  toujours  de  l’inspiration  à 
prendre dans les autres États qui ont connu de grandes 
difficultés, mais reconnaissons que ces transformations 
sont  passées  par  des  choix  forts  qui  ont  lourdement 
impacté  la  société.  Or,  des  choix  forts,  il  en  faut 
aujourd’hui en Wallonie, il en faut en Belgique et il en 
faut en Europe. C’est ce courage que nous devons avoir 
tous  ensemble.  C’est  l’engagement  de  l’ensemble  de 
mon Gouvernement.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  le  fil 
conducteur  du  Gouvernement  est  clair :  assainir  sans 
casser, réformer sans brutaliser et anticiper plutôt que de 
subir. Nous faisons le choix d’une Wallonie qui assume 
ses  responsabilités  budgétaires,  qui  s’inscrit  dans  la 
collaboration avec le Fédéral sans en subir les mesures, 
qui  modernise  ses  outils  fiscaux et  comptables  et  qui 
renforce  ses  politiques  économiques,  sociales  et 
environnementales. On peut contester nos opinions ou 
nos  options,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  sont 
floues et que nous n’avons pas de cap. Arrêtons de faire 
pleuvoir des insectes, de la poussière ou même du sang 
sur notre Région, ou encore de faire peur constamment 
pour montrer que l’on existe. Comme l’a d’ailleurs dit 
M. Bastin ce matin, on entend le fracas de l’arbre qui 
tombe, mais pas la forêt qui pousse sans bruit.

(Applaudissements)

Moi,  je  ne  déménagerai  pas  –  rassurez-vous, 
Madame Morreale –, car j’ai la chance d’avoir le nez 
dans les dossiers, et je sais ce qu’il y a dans ces derniers. 
Ne  poussons  pas  les  gens  à  le  faire.  C’est  notre 
responsabilité  collective.  Ayons  des  narratifs  positifs, 
vendons un avenir à nos enfants.

Ce  Gouvernement  veut  que  les  Wallons  et  les 
Wallonnes  se  sentent  bien  chez  eux,  que  nos  enfants 
puissent  faire  leurs  propres  choix  dans  les  années  à 
venir et que ces choix ne leur soient pas imposés. Pour 
cela,  mon Gouvernement continuera à  faire des choix 
clairs dans cette perspective de long terme, et cela, nous 
l’assumons.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Nous  avons  ensuite 
M. le Ministre  Desquesnes.  Suivront  M. le Ministre 
Jeholet,  M. le Ministre  Coppieters,  Mme la Ministre 
Neven et Mme la Ministre Dalcq. Si je calcule bien, il 
vous  reste  à  chacune  et  à  chacun  de  l’ordre  de 
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huit minutes,  sachant  que  rien  ne  vous  empêche d’en 
faire crédit à vos collègues.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  chers 
collègues  du  Gouvernement,  le  budget  qui  vous  est 
soumis  est  un  tournant  majeur.  Il  redessine 
concrètement, notamment dans les pouvoirs locaux, la 
façon  dont  la  Wallonie  souhaite  organiser  le 
financement des institutions locales. Il repose sur trois 
axes  majeurs :  la  simplification,  la  prévisibilité  et  la 
responsabilisation. La situation l’impose.

J’ai entendu des griefs, notamment en commission. 
L’exposé  des  motifs  donnait  des  données  chiffrées 
brutes  de  la  situation  financière  des  communes,  mais 
elle  ne  date  pas  de  cette  année,  ni  même de  l’année 
passée. Elle est le fruit de décisions et de législations 
antérieures.  J’entends  certains  bourgmestres  dire : 
« Qu’est-ce que la Région nous impose ! » Ils écrivent 
même à leurs agents : « En raison du contrat que nous 
impose la Région wallonne au travers du plan Oxygène, 
nous sommes obligés de… »

Permettez-moi de rembobiner le fil. Qui a obligé les 
communes à signer le plan Oxygène ?

(Applaudissements)

Qui  a  inventé  le  plan Oxygène ?  Qui  n’a  pas  fait 
respecter les règles du jeu du plan Oxygène ?

M. Laurent Devin (PS). – Heureusement qu’il y a 
le plan Oxygène à Soignies !

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – La situation et la règle du jeu, c’est : égalité 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  des  communes. 
M. Collignon m’interpellait  tantôt,  en disant :  « On ne 
peut pas vivre à crédit ». C’est précisément ce que vous 
avez  mis  en  place  pour  les  communes,  avec  une 
intention originelle que je peux partager : donner un peu 
de temps aux communes pour que les mesures prennent 
leurs effets et redresser la situation financière.

Je suis désolé de le dire, mais ce qu’il s’est passé 
en 2022, 2023 et 2024 sur les trois premiers exercices 
des budgets des communes soumises au plan Oxygène, 
c’était  loin  d’être  cet  air  et  cette  chanson  qui  se 
trouvaient dans la réalité de toute une série de budgets 
communaux. Pour certaines, c’étaient juste des artifices 
budgétaires. On espérait  des recettes du Fédéral et  on 
l’inscrivait en recettes. Oui, Monsieur Collignon, vous 
avez validé ces budgets factices, où la réalité ne s’est 
jamais retrouvée au rendez-vous. Résultat des courses, 
la  trésorerie  des  communes  a  dû  encaisser.  Nous 
connaissons  tous  la  situation  difficile  de  certaines 
grandes villes, y compris en trésorerie, parce que l’on a 

créé  des  budgets  factices.  Aujourd’hui,  nous  devons 
régler cette situation.

Au début, c’est vrai que l’on a dit : « Mais c’est la 
méchante  Région  qui  nous  impose  cela ».  Je  rappelle 
que  ce  sont  des  contrats  signés  volontairement  et  un 
mécanisme que vous avez mis  en place.  De plus,  les 
banques  –  ce  n’est  pas  le  méchant  Gouvernement 
wallon – refusent aujourd’hui de prêter l’intégralité du 
financement à l’extraordinaire des grandes villes. C’est 
cela la réalité. Ce n’est pas la responsabilité du ministre 
des Pouvoirs locaux ou du méchant Gouvernement MR-
Engagés.  C’est  la  réalité  crue.  Il  y  a  aujourd’hui  une 
perte de confiance des banques vis-à-vis des communes 
concernées, et il faut redresser la situation. Je ne dis pas 
que  tout  est  de  la  responsabilité  des  communes,  loin 
s’en faut. Néanmoins, elles doivent faire leur travail.

Aujourd’hui, ces mêmes bourgmestres de toutes les 
grandes villes de Wallonie qui disent que c’est la Région 
wallonne  qui  impose,  quand  on  les  voit  entre  quatre 
yeux,  disent :  « Ben  oui,  on  comprend  bien  qu’il  est 
temps  d’agir ».  Dès  lors,  gardons  raison  dans  les 
expressions et rappelons que la Flandre, elle, a pris le 
taureau par les cornes en 2019 en mettant en place une 
politique de fourmi compensant  directement  la  moitié 
des  coûts  des  cotisations  de  responsabilisation  de 
pension de ces communes – c’est vrai –, assurant ainsi 
la pérennité des finances locales. Pendant ce temps-là, 
nous,  nous  avons  fait  le  choix  de  prêter  et  de  dire : 
« Tout va bien, continuons la politique de la cigale ». 
Cette politique était intenable. Nous devons retravailler 
et  mettre  en place des réformes sans tabou,  à  chaque 
échelle  et  à  chaque  niveau,  à  la  Région  comme  au 
Fédéral.

Le  ministre-président  l’a  expliqué  il  y  a  quelques 
instants, nous avons interpellé, avant la formation et la 
finalisation du Gouvernement, les deux présidents des 
partis  francophones  qui  participent  à  la  majorité 
fédérale. Je constate que c’est une ligne de 1,3 milliard 
d’euros  qui  est  prévue  pour  la  législature  et  pour 
soutenir  le  financement des pensions locales,  soit  une 
ligne qui n’avait jamais existé et que vous n’aviez pas, 
Monsieur  Collignon,  obtenue  du  Gouvernement 
précédent.

Au-delà  de  cela,  il  y  a  bien  sûr  des  réformes 
importantes  sur  les  travaux  subsidiés,  la  solidarité 
provinciale  par  la  supracommunalité  dans  le 
financement des zones de secours et des compensations 
du plan Marshall.

Concernant  les  travaux  subsidiés,  le  dispositif 
évolue  radicalement  en  passant  d’une  logique  de 
subvention – le FRIC et ses petits frères et petites sœurs 
– pour aller vers une logique de dotations. En effet, les 
pouvoirs locaux, ce sont des élus responsables et ce sont 
des administrations avec des gens compétents. Dès lors, 
nous devons passer d’une logique de contrôle lourd et 
tatillon à un principe de confiance, ce qui ne veut pas 
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dire qu’il ne faut pas de contrôle du tout. Il y aura des 
audits, clairement. Cette mécanique est vertueuse et elle 
a  d’ailleurs  été  saluée  par  l’Union  des  villes  et 
communes.

Concernant les montants, ces derniers sont indexés : 
50 millions d’euros – la  tranche annuelle  du FRIC –, 
58 millions  d’euros plus  16 % pour  les  six  années de 
cette législature. C’est une réalité. C’est vrai qu’il n’y a 
pas les budgets complémentaires, mais de quoi parle-t-
on  quand  on  parle  de  budgets  complémentaires ?  On 
parle  des  budgets  complémentaires  issus  du  Plan  de 
relance  de  la  Wallonie :  7 milliards  d’euros,  dont 
6 milliards  d’emprunt  à  long  terme  pour  la  Wallonie. 
Aujourd’hui,  il  faut  en  effet  arrêter  de  dépenser  de 
l’argent que nous n’avons pas. Par ailleurs, nous avons 
décidé,  pour  les  grandes  villes,  de  fusionner  la  part 
« FRIC » et  la  part  « Politique des grandes villes » de 
façon  à  consolider  le  mécanisme.  C’était  aussi 
l’occasion de rattraper une erreur, un oubli du précédent 
Gouvernement,  à  savoir  intégrer,  dans  cette  politique 
des grandes villes, la ville de Tournai et l’ensemble des 
villes  de  plus  de  50 000 habitants.  Le  groupe  Ecolo 
avait d’ailleurs soutenu la fin de cette discrimination en 
commission, je les en remercie.

(Applaudissements)

Oui, les Tournaisiens peuvent applaudir.

Vous m’avez également interrogé en commission sur 
la flexibilisation de l’usage des moyens entre l’ordinaire 
et  l’extraordinaire.  Pour  les  communes  de  moins  de 
50 000 habitants,  on  peut  financer  les  travaux  à 
l’extraordinaire  ou,  d’autre  part,  le  financement  des 
charges  d’emprunts,  mais  celles  qui  servent  à  des 
investissements. Il ne s’agit pas de charges d’emprunts 
pour autre chose. Par ailleurs, pour les grandes villes, le 
budget « Politique des grandes villes » était déjà partagé 
entre  l’extraordinaire  et  l’ordinaire.  Il  s’agit  ainsi  de 
donner  de  la  souplesse  et  non  pas  un  signal  de 
ralentissement de l’investissement.

Je  voudrais  également  évoquer  l’autre  réforme,  à 
savoir celle de la prise en charge par les provinces des 
charges  communales  en  matière  de  zones  de  secours. 
Nous faisons le choix d’apporter de la prévisibilité. Une 
trajectoire est inscrite de façon à ce que les provinces et 
les communes puissent anticiper. Certains m’ont dit que 
cela faisait  peser un risque sur la santé financière des 
provinces,  mais  laissez-moi  citer  deux  auteurs  bien 
connus de ce Parlement. Le premier, c’est la Cour des 
comptes. Dans son avis sur le budget 2026, elle indique 
ceci :  « Pour 2026,  l’impact  budgétaire  pour  les 
provinces  est  estimé  à  16,9 millions  d’euros,  soit 
approximativement  1 %  de  leur  budget  total ».  Vous 
conviendrez que c’est une marge tout à fait raisonnable 
et que ce n’est pas un effort très rude en la matière. La 
seconde personne que je dois citer, c’est encore vous – 
quel honneur –, Monsieur Collignon. Le 21 mars 2023 – 
il faut rendre à César ce qui appartient à César –, vous 

disiez en commission, je vous cite : « À titre personnel, 
je défends le fait que les provinces puissent, lors de la 
prochaine  législature,  endosser  100 %  des  dotations 
communales  dans  le  financement  des  zones  de 
secours ». Vous voilà exaucé !

(Applaudissements)

En 2030, cela constituera un financement à hauteur 
de 125 millions d’euros à indexer en soulagement des 
dépenses  communales.  Cela  effacera  l’un  des  4 P,  et 
nous ne parlerons donc plus à ce moment-là que des 3 P.

Concernant  les  compensations  au  plan  Marshall, 
pour revenir notamment aux questions que M. le Député 
Daye  m’a  adressées  tout  à  l’heure,  le  système  était 
devenu ingérable et intenable. Déjà sous la précédente 
législature, les compensations n’étaient pas intégrales et 
avaient  été  rabotées.  Il  fallait  dès  lors  ajuster  le 
mécanisme à la réalité, garder un effet incitatif et une 
maîtrise budgétaire, mais aussi assurer que 100 % soient 
compensés.  C’est le cas ici.  L’évaluation a été menée 
par  le  Haut  Conseil  stratégique.  J’ai  détaillé  en 
commission toutes les raisons pour lesquelles il y avait 
une nécessité, non seulement budgétaire, mais aussi tout 
simplement de justice et d’équité entre les communes. 
Comme vous le savez, certaines communes ont créé la 
taxe  sur  la  force  motrice  parce  qu’il  y  avait  une 
compensation  wallonne.  Mieux,  certaines  communes 
ont augmenté leur taxe sur la force motrice parce qu’il y 
avait une compensation wallonne ou leurs additionnels 
au  précompte  immobilier.  Mieux  encore,  certaines 
communes sont allées au-delà du niveau préconisé par 
la taxe sur la force motrice. Monsieur Collignon, vous 
avez autorisé cela pour Sambreville,  Mons, Villers-le-
Bouillet, Engis, Oupeye, Tournai et,  last but not least, 
Wanze. Elles ont trouvé le jackpot : elles augmentent le 
niveau de la taxe et la Région paie. C’était un système 
intenable et inéquitable.

(Applaudissements)

M. Christophe  Collignon (PS).  –  J’ai  sauvé  les 
communes, mais cela n’a pas l’air  de vous intéresser. 
Monsieur le Ministre, les communes sont-elles l’ennemi 
pour vous ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’ai entendu l’extrême gauche dire que nous 
allons  faire  saigner  les  communes  ou  obliger  les 
communes  à  saigner  leurs  habitants.  À  vous  écouter, 
Monsieur  Liradelfo,  et  pour  paraphraser  un  illustre 
prédécesseur – Benoît Lutgen –, les rats vont sortir des 
égouts,  les  loups  vont  courir  dans  la  forêt  et  il  va 
pleuvoir des pierres sur les gens.

(Rires)

Allons,  un  peu  de  sérieux !  La  vérité,  c’est  que 
jamais dans l’histoire de cette Région un gouvernement 
n’aura  fourni  autant  d’efforts  pour  restaurer  la  bonne 
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gestion  au  niveau  communal.  Ce  que  demande  le 
Gouvernement wallon aux communes qui demandent un 
emprunt et qui demandent ainsi à la Région de jouer aux 
entremetteurs entre elles et les banques, c’est d’abord de 
dépenser  mieux plutôt  que de dépenser  plus.  C’est  la 
base et c’est d’ailleurs le Code de la démocratie locale 
et  de  la  décentralisation :  égalité  entre  dépenses  et 
recettes.

D’aucuns  m’ont  fait  le  procès  selon  lequel  il  n’y 
aurait  pas  de  réforme en matière  de  pouvoirs  locaux. 
J’avoue que je me suis un peu tassé sur ma chaise. Ont 
été  votés  le  décret  sur  le  FERI,  le  premier  volet  du 
décret sur la réforme de la fonction publique locale pour 
permettre  une  égalité  complète  entre  statutaires  et 
contractuels,  les  compensations  au  plan  Marshall,  la 
réforme des zones de secours, avec leur financement qui 
sera voté ce soir, des notes d’orientations validées par le 
Gouvernement wallon sur la simplification des plans de 
cohésion  sociale  et  sur  le  renforcement  des  actions 
communes  pour  aller  plus  loin  entre  communes  et 
CPAS,  et,  last  but  not  least,  d’ici  quelque  temps, 
l’orientation de la réforme sur les provinces. Bien sûr, il 
restera encore la suite au plan Oxygène,  mais chaque 
chose en son temps, cela viendra.

Enfin, certains d’entre vous ont affirmé haut et fort 
que nous investirions moins en Wallonie. Je ne sais pas 
sur  quoi  certains se basent  pour dire cela,  parce qu’à 
mon  niveau,  lorsque  je  regarde  des  tableaux 
budgétaires,  en  ce  qui  concerne  les  compétences  de 
mobilité, de transports, d’infrastructures et les UAP dont 
j’ai la tutelle – l’OTW et la SOFICO –, je ne lis aucun 
désinvestissement, que du contraire.

Au  niveau  des  moyens  de  paiements  dédiés  aux 
infrastructures  routières  et  hydrauliques,  par  exemple, 
on peut constater une majoration de 18 millions d’euros, 
soit +8 % par rapport à l’exercice précédent. Au niveau 
de la SOFICO, il est ambitionné des dépenses en capital 
à  concurrence  de  338 millions  d’euros  pour 2026  sur 
nos routes, sur le réseau structurant et sur les ouvrages 
d’art  que sont  les  ponts  et  les  tunnels  notamment.  Je 
rappelle  que  j’ai  également  fait  valider  un  plan 
d’investissement  massif  dans  les  voies  hydrauliques 
pour  redéployer  notre  territoire  et  transformer  notre 
mobilité  des  marchandises.  Citons  le  plan 
d’investissement  sur  les  ouvrages  d’art,  qui  mène  à 
424 millions d’euros le montant jamais atteint en termes 
de rénovation des ponts et tunnels sur nos voiries. Bref, 
au  total,  ce  sont  plus  de  933 millions  d’euros  en 
investissements  concrets  pour  nos  entreprises  sur  le 
territoire wallon.

(Applaudissements)

Alors, on peut faire dire plein de choses à ce budget, 
mais la réalité, c’est que c’est un budget qui mise sur la 
responsabilisation,  l’autonomie  communale  et  les 
investissements.  Ces  derniers  continueront  à  être 
massifs pour la Wallonie.

M. le Président.  –  Si  je  calcule  bien, 
mécaniquement,  le  temps  se  réduit  pour  vos 
successeurs. Nous en sommes maintenant à six minutes 
chacun, je le crains, pour les derniers propos, mais ne 
présageons pas.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Mesdames  et  Messieurs  les 
Parlementaires,  on  a  eu  15 heures  de  débat  en 
commission, et je m’en réjouis, parce que cela témoigne 
d’une vitalité démocratique. Le débat doit avoir lieu au 
Parlement, et non dans la rue. Je suis très attaché à la 
liberté  d’expression,  mais  pas  à  celle  de  prendre  en 
otage  les  travailleurs,  les  étudiants  ainsi  que  les 
personnes  qui  doivent  se  soigner  et  de  bloquer  nos 
entreprises ou bloquer notre économie. Je m’adresse au 
PTB : je ne me réjouis pas d’être le champion d’Europe 
ou  le  champion  du  monde  des  jours  de  grève  en 
Wallonie.

(Applaudissements)

Concernant le contexte économique, géopolitique et 
commercial, la politique des tarifs douaniers aux États-
Unis, la guerre en Ukraine, la crise énergétique, la crise 
de santé publique et la crise du covid, tout le monde a 
reconnu en commission que ce n’était pas une situation 
propre à la Wallonie, mais bien une situation mondiale. 
On doit avoir l’honnêteté intellectuelle de le reconnaître. 
Malgré cela, quand on voit les projections de croissance 
de  la  Wallonie  pour  2026,  on  est  dans  la  moyenne 
européenne : 1,1 % de croissance, quand on est à 0,8 % 
en Italie ou 0,9 % en France et en Allemagne.

La situation financière est  difficile pour la  Région 
wallonne, pour le Fédéral et pour les pouvoirs locaux. 
M. Desquesnes  l’a  très  justement  dit :  certaines 
communes  et  la  Région  ont  vécu  au-dessus  de  leurs 
moyens. Le paradoxe dans beaucoup d’interventions est 
que l’on nous dit que l’on ne diminue pas suffisamment 
le  déficit  budgétaire,  mais  tout  euro  économisé,  tout 
euro mieux utilisé est une catastrophe. On ferait saigner 
les  opérateurs,  on  ferait  saigner  les  Wallonnes  et  les 
Wallons. Un peu de cohérence, s’il vous plaît !

Quel  est  le  choix  de  ce  Gouvernement  et  quelles 
sont  les  priorités  en  matière  de  redéploiement 
économique et de réindustrialisation de la Wallonie ainsi 
que sur le marché du travail ? Faire preuve de fatalité ? 
Non. On a trop d’atouts, on a trop de talents en Wallonie 
pour ce faire. Jouer, comme certains, sur les angoisses 
ou sur les peurs ? Ce n’est pas notre choix. Faire comme 
on a toujours fait avant ? Non. Si cela avait marché, cela 
se saurait.

(Applaudissements)
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Quand on voit l’écart creusé entre la Flandre et la 
Wallonie – et d’autres régions d’Europe –, on peut se 
poser des questions.

Pour  la  première  fois,  une  majorité  inédite  MR-
Engagés a fait le choix d’un gouvernement qui a le sens 
des  responsabilités,  du  courage  politique  et  de  la 
cohérence des politiques menées. On a choisi de faire 
des réformes ambitieuses, des réformes disruptives, des 
réformes  indispensables  pour  les  Wallonnes  et  les 
Wallons.

Madame Morreale, oui, une autre vision est possible, 
mais  pas  celle  que les  socialistes  ont  tracée de façon 
quasi  discontinue  depuis  la  création  de  la  Région 
wallonne. Oui, le Gouvernement Dolimont Ier veut faire 
différemment que les Gouvernements – je le dis avec 
tout le respect que j’ai pour les personnes que je vais 
citer – Dehousse, Coëme, Anselme, Collignon, Spitaels, 
Di Rupo Ier et  II,  Van Cauwenberghe Ier et  II, 
Demotte Ier et II, Magnette et Di Rupo III.

(Réactions dans l’assemblée)

Borsus, c’était un Gouvernement de réformes. On a 
fait en deux ans ce que les socialistes n’ont jamais fait 
en 20 ans.

(Applaudissements)

En  Région  wallonne,  sous  votre  impulsion,  sous 
votre  domination,  on  a  biberonné  tous  les  acteurs  de 
tous les  secteurs,  y compris les entreprises,  à l’argent 
public,  sans jamais évaluer,  sans jamais réorienter  les 
politiques, sans jamais mesurer les impacts de l’argent 
public investi dans les politiques, comme si la Wallonie 
disposait d’une planche à billets à débit illimité.

(Réactions dans l’assemblée)

Je sais que cela vous fait mal et c’est normal.

(Rires)

Pour vous,  il  n’y a  jamais  de remise en question. 
C’est  toujours  plus  d’argent,  c’est  toujours  dépenser 
plus,  c’est  toujours  donner  de  nouveaux  subsides, 
toujours plus et encore plus.

(Réactions dans l’assemblée)

De ce point de vue, le Gouvernement a innové. Il a 
implémenté un changement culturel et  un changement 
de paradigme dont on peut se réjouir. Ce changement, 
on  doit  l’incarner  avec  force  et  détermination,  mais 
aussi avec humilité. Comme M. Bastin l’a justement dit, 
les objectifs de tous les plans de relance wallons et de 
financements européens ont-ils atteint leurs objectifs de 
transformation de la Wallonie ? Poser la question, c’est 
y répondre.

(Applaudissements)

Oui,  nous  voulons  réformer  le  monde  du  travail. 
Oui, nous voulons réformer notre économie. Oui, nous 
avons de l’ambition pour réindustrialiser la Wallonie en 
mettant  en  avant  le  travail.  On  a  trop  privilégié 
l’inactivité par rapport au travail. C’est un élément très 
important. Nous assumons la réforme fédérale de limiter 
les  allocations  de  chômage  dans  le  temps  parce  que 
c’est un dispositif qui n’existait qu’en Belgique à travers 
le monde.

Quand  on  dit  que  certains  veulent  opposer  les 
travailleurs aux chômeurs, il ne faut pas les opposer. Le 
chômage est une assurance à un moment difficile dans 
la  carrière  professionnelle.  J’espère  que  beaucoup  de 
chercheurs d’emploi et  de chômeurs vont réinvestir le 
marché du travail.

C’est  en  ce  sens  qu’œuvre  la  politique  de  ce 
Gouvernement,  en  ne  laissant  personne  au  bord  du 
chemin,  à  travers  un  accompagnement  plus  rapide  et 
plus personnalisé au niveau du FOREm, à travers les 
synergies plus fortes, que nous allons voter aujourd’hui, 
entre les CPAS et le FOREm, à travers la réforme des 
offres  de  formation  et  des  aides  à  la  formation  afin 
d’éviter ce carrousel de formations pour les chercheurs 
d’emploi.  En  effet,  on  doit  cibler  les  chercheurs 
d’emploi et pas les différentes structures.

Oui, on réforme les aides à l’embauche en les ciblant 
sur les publics plus éloignés du marché du travail et en 
supprimant  tous  les  effets  d’aubaine.  Nous  voulons 
mettre fin aux abus et aux ingénieries sociale et fiscale. 
Il faut revoir toute une série de dispositifs et rationaliser 
certains opérateurs dont les politiques sont redondantes 
et  parfois  concurrentes,  alors  qu’il  s’agit  d’argent 
public. Oui, nous voulons revoir l’accord de coopération 
avec  la  Flandre  pour  faire  en  sorte  que  la  mobilité 
interrégionale soit beaucoup plus forte.

Ce sont les responsabilités en matière de réforme du 
travail. Aujourd’hui, n’opposons pas celles et ceux qui 
travaillent. Madame Tillieux, vous avez dit que tous les 
emplois méritent le respect ; vous avez repris la formule 
que j’ai utilisée en commission. Oui, le travail mérite le 
respect.  Que  vous  soyez  intérimaire,  que  vous  soyez 
jobiste,  que  vous  soyez  flexi-jobiste,  que  vous 
travailliez  à  mi-temps  ou  à  temps  plein,  que  vous 
travailliez dans la fonction publique ou dans le secteur 
privé, le travail mérite d’être cité en exemple. Le travail 
mérite davantage d’être valorisé et récompensé.

(Applaudissements)

Nous  l’avons  dit,  à  travers  ces  réformes  et  les 
réformes d’emplois de proximité, nous devons avoir un 
accès  unique  pour  des  personnes  plus  éloignées  du 
marché  du  travail,  parce  que  l’on  est  conscient  que 
l’enjeu  va  être  difficile.  Je  le  répète,  il  faut  avoir 
l’humilité  de  dire  que  cela  va  être  compliqué  et  que 
nous  aurons  demain  peut-être  davantage  de  mesures 
difficiles, comme celles que nous avons prises. Cela va 
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être difficile, mais l’objectif de ce Gouvernement est de 
ne laisser personne au bord du chemin ; c’est de donner 
la main à ces chercheurs d’emploi, de faire en sorte que 
chaque  opérateur  soit  responsabilisé.  Nous,  les 
politiques,  sommes  responsabilisés  à  travers  les 
réformes  que  nous  menons.  Je  veux  aussi  que  les 
opérateurs  publics,  quels  qu’ils  soient,  soient  aussi 
responsabilisés, tout comme les entreprises, par rapport 
à  ce  public  éloigné  du  marché  du  travail.  Je  veux 
également que les citoyens et les chercheurs d’emploi 
soient responsabilisés et fassent un maximum d’efforts, 
quand les opérateurs publics font un maximum d’efforts 
pour les réinsérer sur le marché du travail.

En matière d’économie, rapidement, on me demande 
quelle  est  la  politique  économique  et  quelle  est 
l’ambition  économique.  Je  rappelle  que  les  talents, 
l’emploi  et  la  formation  sont  essentiels  pour 
réindustrialiser  la  Wallonie,  mais  il  y  a  aussi 
l’attractivité  de notre  territoire.  Avec les  collègues du 
Gouvernement, nous avons adopté une note ambitieuse 
en  matière  de  développement  territorial,  d’économie 
circulaire et d’internationalisation des entreprises, avec 
l’AWEx, une feuille de route et une stratégie numérique 
très  claire  –  Digital  Wallonia  –,  mais  aussi  avec 
Wallonie  Entreprendre,  le  bras  armé  de  la  Région 
wallonne : 2,5 milliards d’euros d’investissements d’ici 
la fin de la législature, dont 250 millions d’euros dans le 
cadre de la  stratégie et  la  transition écologique.  Voilà 
l’ambition de ce Gouvernement.

Ensuite,  j’ai  parlé  d’évaluation,  on  doit  avoir  ce 
courage.  On  m’a  beaucoup  parlé  des  aides  SESAM, 
avec les effets d’aubaine. Elles ont été mises en place 
en 2013 ; on va réformer ces aides comme personne ne 
l’a jamais fait. Les incitants+, c’est une réforme que j’ai 
prise en 2019, mais on va la supprimer parce que je ne 
suis pas convaincu de ses effets. Il faut avoir le courage 
de  le  faire  et  de  le  dire.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples.

En matière de concertation, on me reproche souvent 
de  ne  pas  concerter,  de  ne  pas  écouter  le  secteur. 
Concerter,  c’est  dialoguer,  c’est  écouter,  ce  n’est  pas 
donner raison à votre interlocuteur à chaque fois, mais à 
un moment donné, on peut le faire. Je vais citer trois 
exemples très concrets :

- sur les cellules de reconversion, dont on discutera 
tout à l’heure, nous avons fait un pas ;

- la  dérogation,  nous  aurons  l’occasion  d’en 
discuter, par rapport aux APE et sur les secteurs 
culturel et de l’enseignement ;

- sur  l’économie  sociale  et  les  aides  SINE,  le 
double subventionnement, nous avons un accord 
de  gouvernement  en  concertation  avec  la 
Fédération, parce que l’économie sociale est un 
pan important de l’économie et dans la remise à 
l’emploi.

Par  ailleurs,  j’entends  les  mots  « ministre  de  la 
précarité ». Je suis assez fier que, pour des travailleuses 

qui ne gagnent pas grand-chose, ce soit un ministre de 
ce Gouvernement qui ait revalorisé les travailleuses des 
titres-services :  540 euros  nets  par  an  en plus  dans  la 
poche  des  travailleuses.  Aucun  ministre  socialiste  ni 
aucun autre ne l’a jamais fait.

(Applaudissements)

Je terminerai par une aide à l’investissement qui fait 
beaucoup de bruit. À un moment donné, il y a un décret, 
avec des règles  que l’on respecte ;  un décret  que j’ai 
revu, que j’ai réformé pour diminuer le périmètre des 
aides à l’investissement. Quand un socialiste a mis en 
place ce dispositif en 2004, on a donné, on a mis les 
factures  dans  le  frigo,  sous  le  paillasson,  et  l’on  a 
maintenant un encours que l’on doit assumer.

Je ne vois pas pourquoi – c’est une grande entreprise 
– elle n’en aurait pas le droit si elle respecte les critères, 
d’autant plus qu’elle crée 275 emplois avec ce nouvel 
investissement. Elle a investi des centaines de millions 
d’euros en Wallonie depuis des années. Cela représente 
142 millions  d’euros  d’impact  économique  chaque 
année, ce sont 3 200 emplois directs et indirects chaque 
année.

C’est  un mauvais  procès d’opposer  les  petites,  les 
moyennes,  les  grandes  entreprises  et  même  les 
multinationales. Derrière toute grande entreprise, il y a 
un  écosystème,  des  indépendants,  des  PME,  de  la 
croissance  et  de  l’emploi  durable  non  délocalisable. 
Oui,  ce  Gouvernement  et  moi-même  soutenons  cette 
mesure.

Dans  certains  partis  –  je  ne  sais  pas  si  c’est  la 
position des parlementaires ou du député européen –, il 
faudrait y voir clair, parce que j’y perds mon latin par 
rapport  à  cette  aide  à  l’investissement.  Nous  allons 
continuer. La pire des choses dans toutes nos réformes 
qui  vont  être  difficiles  à  mener,  mais  que  l’on  va 
assumer,  c’est  de  reculer.  Le  Gouvernement  est 
enthousiaste et déterminé à poursuivre ces réformes.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Chacun  et  chacune  a  fait  ses 
comptes. Il vous reste mécaniquement quatre minutes.

La parole est à M. le Ministre Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  chers 
collègues,  avant  toute  chose,  je  veux  rappeler  ce  qui 
guide notre  Gouvernement.  Le  budget  qui  vous a  été 
présenté  incarne  un  équilibre  assumé  entre 
responsabilités budgétaires et sens de l’humain. La ligne 
tenue a été de faire de l’ensemble des politiques dont 
j’ai la charge de véritables leviers d’amélioration de la 
qualité  des  Wallonnes  et  des  Wallons.  Comme 
M. Jeholet l’a dit, nous ne voulons laisser personne sur 
le chemin.
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Il faut le dire et le répéter, des politiques de santé, de 
solidarité  et  d’égalité  des  chances  ou  encore 
d’environnement qui se veulent durables n’existent que 
sur des bases financières solides. Prioriser le bien-être 
de  nos  concitoyens  suppose  que  la  Wallonie  tienne 
debout  aujourd’hui  et  demain.  Nous  voulons  et  nous 
avons  pensé le  budget  avec une  vision à  long terme. 
C’est dans cet esprit que je vais revenir sur les décisions 
principales concernant mes compétences.

Tout d’abord, en ce qui concerne le recentrage des 
missions de l’AViQ, depuis 10 ans, ses compétences se 
sont  considérablement  élargies.  Ces évolutions  étaient 
nécessaires.  Cependant,  compte tenu des rythmes,  des 
circonstances et des transitions, il est devenu opportun 
de  questionner  l’existant.  Le  moment  est  venu  de 
franchir une étape : recentrer l’agence sur des missions 
essentielles,  celles  qui  apportent  la  plus  forte  valeur 
ajoutée  à  nos  concitoyens,  tout  en  contribuant  de 
manière responsable à l’effort budgétaire.

Un objectif d’économie a été fixé, mais il ne s’agit 
ni  d’un  coup  de  rabot  ni  d’une  logique  comptable 
aveugle.  Ces  économies  seront  construites 
progressivement,  en  cogestion  avec  les  organes  de 
l’agence, dans une démarche responsable et fondée sur 
l’identification de réformes nécessaires, l’évaluation des 
risques et la recherche de simplification.

Responsabilité  ne signifie pas renoncement.  Là où 
c’est  indispensable,  nous  investissons.  Ainsi,  le 
Gouvernement  a  dégagé  8 595 000 euros  afin  de 
neutraliser, pour les acteurs de la santé agréés en Région 
wallonne, les effets du report de l’indexation décidée au 
niveau fédéral. Ce choix traduit une conviction très forte 
du Gouvernement : la viabilité financière de ce secteur 
n’est  pas  négociable.  Leur  action  quotidienne  est  au 
cœur de notre modèle de solidarité et  du bien-être de 
nos concitoyens.

De  même,  contrairement  à  ce  que  vous  déclarez, 
Madame  Bernard,  nous  augmentons  de  23,5 millions 
d’euros le budget consacré aux maisons de repos, aux 
maisons de repos et de soins et aux centres de jour dans 
le  cadre  de  l’IFIC,  autrement  dit,  dans  le  cadre  d’un 
système de rémunérations justes  et  transparentes pour 
celles et ceux qui travaillent dans nos institutions.

De  la  même  manière,  et  en  complément  au  plan 
ERICH, nous avons décidé d’allouer 5 millions d’euros 
structurels  à  la  création  et  au  financement  de  80  à 
100 nouvelles places prioritaires en institution pour les 
personnes en situation de handicap. C’est une réponse 
concrète à des urgences réelles que nous vivons. C’est 
aussi un engagement du Gouvernement pour garantir un 
accueil de qualité adapté aux besoins de chacun, tout en 
soulageant  la  pression  immense  qui  pèse  sur  les 
familles.  Soutenir  ce  secteur  est  une  priorité,  et  c’est 
surtout un marqueur de nos choix de société.

(Applaudissements)

En matière de politique familiale, nous avons engagé 
un  travail  d’optimisation  équilibré  et  tourné  vers 
l’avenir. Par ce dernier, nous permettons de renforcer les 
allocations familiales comme outil d’émancipation pour 
les  jeunes  et  de  mieux  soutenir  les  familles 
monoparentales. Le Gouvernement n’abandonne aucun 
jeune porteur de handicap dans le cadre des allocations 
familiales. Il semblerait que, là encore, vous occultiez 
des réalités. En effet, nous maintenons le droit potentiel 
aux  AFS  jusqu’à  21 ans.  Ce  droit  reste  ouvert  pour 
permettre  des  avantages  dérivés  et  les  analyses  de 
l’AViQ garantiront que le montant le plus favorable sera 
accordé aux bénéficiaires.

Loin  des  discours  alarmistes  et  mensongers,  ce 
Gouvernement démontre par les actes que les familles 
restent notre priorité politique. Soutenir les familles, et 
plus  particulièrement  les  aidants  proches,  qui 
représentent plus de 10 % des Belges, passera aussi par 
la garantie autonomie. Elle viendra donc compléter les 
piliers de notre sécurité sociale, qui doit être préservée 
et  modernisée  face  à  notre  plus  grand  défi  qu’est  le 
vieillissement. La réponse à la perte d’autonomie et au 
soutien structurel du secteur de l’aide à domicile passera 
ainsi par cet outil d’innovation sociale et équitable.

En  matière  de  solidarité,  le  budget  de  l’action 
sociale est de 130 millions d’euros qui portent sur des 
actions  de  terrain  très  concrètes.  Ce  Gouvernement  a 
décidé,  en  plus,  de  le  renforcer  avec  une  enveloppe 
supplémentaire de 12,4 millions d’euros en faveur de la 
lutte contre la pauvreté,  le sans-abrisme et du soutien 
aux  familles  monoparentales.  C’est  en  effet  l’urgence 
sociale, et l’on va travailler sur les déterminants de ces 
facteurs  de  paupérisation.  Cette  réaffectation  des 
moyens  disponibles  reflète  une  réalité :  les 
vulnérabilités  sociales,  sanitaires et  environnementales 
se  cumulent.  Il  est  dès  lors  juste  et  cohérent  que  les 
financements  publics  soient  orientés  en  priorité  sur 
celles et ceux qui y sont le plus exposés. Le travail est 
en cours et aboutira progressivement.

J’aurais aussi  voulu parler,  Madame Cremasco, de 
l’économie sociale et de l’argent qui sera transféré du 
Fédéral  vers  les  Régions  pour  remettre  les  gens  à 
l’emploi,  mais on pourra y revenir en commission. Je 
veux également souligner le fait que le Gouvernement a 
acté la révision de la taxe sur les eaux usées pour les 
industries,  ce  qui  permettra  vraiment  d’avoir  des 
politiques environnementales ambitieuses pour l’avenir. 
Je ne parlerai pas de l’égalité des chances, pour laquelle 
on  a  investi  dans  les  mécanismes  Divico  et  dans  les 
centres ambulatoires.

Cependant,  comme  vous  pouvez  le  constater, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  en  réalité,  ce 
budget nous permet, du moins pour ce qui concerne mes 
compétences,  de  réformer  quand  c’est  nécessaire, 
d’investir  où  c’est  essentiel  et  surtout  de  se  montrer 
solidaire à celles et ceux qui en ont le plus besoin.
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Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  note  que  les  hommes  qui  composent  ce 
Gouvernement ont utilisé 55 minutes sur l’heure dont le 
Gouvernement  dispose.  Il  reste  les  deux  femmes.  Je 
voudrais  juste  attirer  l’attention  du  ministre-président 
sur le fait que, à l’avenir, il faudrait peut-être inverser 
les temps de prises de parole.

M. le Président.  –  Laissez  le  Gouvernement  gérer 
son timing et son organisation, Madame Linard. Il en va 
de même pour les groupes.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Messieurs  les  Députés,  je  vais  épingler  quelques 
éléments. En ce qui concerne le prix des loyers, il est 
vrai  que  ceux-ci  ont  augmenté  en  Wallonie  en  2025, 
dans un contexte d’inflation qui était assez exceptionnel. 
Cependant, cette hausse n’est ni spécifique à la Wallonie 
ni le résultat d’une décision budgétaire prise en 2025 ou 
en 2026. La régulation autoritaire des loyers que vous 
prônez est une fausse bonne idée. Partout où elle a été 
appliquée, elle a réduit l’offre et a dégradé la qualité du 
parc  locatif.  La  priorité  du  Gouvernement  est  claire : 
augmenter  l’offre  et  non  pas  produire  des  effets 
d’annonce.

Quant au logement d’utilité publique, on ne l’a pas 
abandonné. On s’emploie, au contraire, à lui donner un 
avenir.  Le  logement  public  ne  se  résume  pas  à  des 
montants  budgétaires  isolés,  mais  à  une  capacité 
opérationnelle réelle. Il n’est pas possible de construire 
de nouveaux projets sans fondations solides, et c’est ce 
à quoi je m’emploie. Monsieur Devin, vous me posez la 
question  sur  les  projets  initiés.  Je  vous  rappelle  la 
décision du Gouvernement wallon de retenir une fiche 
sur  le  plan  social  Climat  qui  vise  la  rénovation  du 
logement  d’utilité  publique  pour  un  montant  de 
400 millions d’euros.

Sur les primes à la rénovation, je me suis exprimé 
tout à l’heure et  je me permettrai de vous renvoyer à 
mes propos.  Néanmoins,  avec ce nouveau régime qui 
entrera en vigueur en octobre, le Gouvernement établit 
enfin une vision intégrée de la politique de rénovation 
énergétique. Il offrira aux citoyens et au secteur de la 
prévisibilité  bien  nécessaire  et  qui  permettra  de 
répondre à ce défi collectif.

Je terminerai par le climat. Le Gouvernement wallon 
reste pleinement engagé sur les objectifs climatiques, on 
l’a dit  et  redit.  Les politiques climatiques ne sont pas 
concentrées sur une ligne budgétaire unique, mais elles 
sont intégrées transversalement. L’action climatique du 
Gouvernement  est  pragmatique,  ciblée  et  compatible 
avec la réalité des ménages et des entreprises.

En conclusion, Mesdames et Messieurs les Députés, 
ce  Gouvernement  prend  ses  responsabilités  dans  un 
contexte  budgétaire  exigeant,  les  réformes nécessaires 

sont nombreuses et nous nous y employons avec rigueur 
et méthode.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – J’attends le calme. Je 
sais que je vais devoir être concise et aller droit au but. 
Je  préfère  que  toute  l’attention  soit  portée  au  bon 
endroit.

(Réactions dans l’assemblée)

Monsieur Devin ?

(Applaudissements)

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  Dalcq, 
pendant  que  j’ai  parlé,  vous  avez  regardé  en 
permanence votre ordinateur. M. Devin n’est pas obligé 
de  vous  regarder  pendant  qu’il  parle,  mais  ne  vous 
tracassez pas, il vous entend.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Il  peut  arrêter  de 
s’exprimer.

M. le Président.  –  Laissons  les  uns  et  les  autres 
s’exprimer, les uns et les autres écouter.

La parole est à Mme la Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et  de la  Ruralité.  – Madame la  Députée 
Tellier,  je  tiens  directement  à  vous  rassurer,  je  ne 
manque pas de courage. Je vais même vous rassurer une 
deuxième fois, je n’aurai pas besoin de tous ces budgets, 
car  toutes les  politiques ne nécessitent  pas  un budget 
pour exister, pour être efficientes. C’est sans doute une 
vision qui nous différencie.

Sur  le  budget  Nature,  il  ne  faut  pas  mélanger 
moyens prévus à l’initial et moyens réellement mis en 
œuvre.  Je l’ai  toujours dit,  mon budget est réaliste. Il 
tient  compte  des  demandes  discutées  avec 
l’administration  pour  remplir  les  missions.  Il  tient 
également compte des habituels sous-consommés sous 
la précédente législature. Mon budget initial 2026 n’est 
pas  un  budget  de  façade,  c’est  un  budget-vérité 
concentré sur la restauration de la nature, en mobilisant 
l’ensemble des acteurs privés et publics pour remplir cet 
objectif.

Nous  n’allons  pas  chercher  des  poches  que  nous 
n’arrivons pas à dépenser. On établit des missions, des 
politiques,  on  regarde  les  budgets  dont  on  a  besoin. 
Concernant  les  haies,  par  exemple,  au  total, 
8 800 414 euros ont été octroyés aux communes entre 
2021  et  2024,  et  seuls  46 %  de  ce  montant  ont  été 
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justifiés et liquidés aux communes. Comme je vous l’ai 
dit, je ne veux pas d’un budget de façade pour montrer, 
pour  faire  croire  et  finalement  ne  pas  le  mettre  en 
œuvre.

(Applaudissements)

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  pourcentages  de 
diminution de budget Nature que vous avancez. Je vous 
l’ai  démontré  en  commission,  ils  sont  fortement 
exagérés  et  vous  le  savez.  Plus  de  8 millions  d’euros 
sont  dédiés  essentiellement  à  la  restauration  de  la 
nature. Idem pour l’agriculture, le budget alloué au bio 
pour 2026 est  bien prévisionnel à  ce stade, comme il 
était  précisé  dans  les  documents  transmis.  Les 
diminutions les plus marquantes portent sur le Plan de 
relance de la Wallonie. C’est la réalité.

Autre réalité, parce que vous ne le dites pas, plus de 
115 millions d’euros du deuxième pilier de la PAC pour 
la  programmation 2023-2027  sont  consacrés  à 
l’agriculture  biologique.  C’est  un choix clair.  Je  vous 
l’ai dit et répété. Je vous parle des États généraux de la 
protection  des  cultures,  qui  permettent  de  diminuer 
l’utilisation de produits phytosanitaires, réalisés par le 
CRA-W sur  le  budget,  qui  vont  orienter  la  recherche 
pour le futur.

Je reprendrai la parole de mon collègue le ministre 
Jeholet : « Il faut toujours plus de sous. On veut faire 
quelque chose, on prend plus de sous. » Vous parlez du 
projet  TerrAé. Des centres pilotes,  un par filière,  sont 
pérennisés depuis des années. Ils testent des pratiques 
comme le test TerrAé. J’ai gardé les groupes de travail 
d’agriculteurs formés par TerrAé pour garder le meilleur 
de TerrAé et continuer à travailler.

La stratégie foncière, encore une fois, ce ne sont pas 
toujours des budgets qui sont nécessaires, mais il faut 
parfois remettre des règles clairement et au bon endroit, 
adaptées  au  contexte  nécessaire.  Aujourd’hui,  les 
agriculteurs ont besoin d’une réforme du foncier. Ce ne 
sera  pas  forcément  de  l’argent,  ce  n’est  pas  toujours 
comme cela qu’il faut envisager la politique.

Je  terminerai  avec  quelque  chose  qui  m’a  assez 
choqué.  Pour moi,  fille  d’indépendant,  ainsi  que pour 
tous ceux qui, tous les jours, travaillent dur pour avoir 
un salaire, si  5,5 millions d’euros sont une rawette, je 
comprends que la Wallonie est dans cet état budgétaire 
et  c’est  un  manque  de  respect  pour  les  citoyens  qui 
cotisent tous les jours.

(Applaudissements)

M. le Président.  – Je vous remercie,  Mesdames et 
Messieurs les membres du Gouvernement. 

Je vous propose dès lors de céder la parole aux chefs 
de groupe ou aux intervenants pour les répliques. Je me 
permets de vous rappeler ce que nous avons convenu 
ensemble :  le  temps  des  répliques  est  de  15 minutes 

pour  les  groupes  de  l’opposition,  chefs  de  groupe  et 
députés inclus ; et de 10 minutes pour les deux groupes 
de la majorité.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  Mesdames  et  Messieurs  les 
membres  du  Gouvernement,  en  un  an  à  peine,  on  a 
l’impression que vous n’y croyez plus vraiment vous-
même, mais que,  par  orgueil  ou par entêtement,  vous 
vous dites : « On se trompe, mais on continue ». Vous 
sortez vos slogans, qui sont toujours les mêmes.

M. Olivier Maroy (MR). – Cela fait 40 ans que l’on 
entend les vôtres.

Mme Christie Morreale (PS). – Quand on parle de 
politique  wallonne,  de  papier  peint  ou  de  tickets  de 
Lotto, vous nous sortez toujours les mêmes slogans. La 
petite musique de vos 20 phrases chocs sonne faux. Les 
gens  ont  compris  ce  qu’il  se  passe  derrière  votre 
bouclier de rengaines. C’est probablement pour cela que 
l’on  vous  sent,  sinon  fébriles,  en  tout  cas  beaucoup 
moins convaincants.

Tout  à  l’heure,  j’entendais  quelqu’un  dire,  grosso 
modo, qu’il ne suffit pas de monter la voix pour avoir 
raison.  Pendant  les  10 minutes  d’intervention  de 
M. Jeholet, je me suis dit qu’il fallait parfois mettre des 
bouchons d’oreilles, parce que cela criait très fort, mais 
ce n’est pas celui qui crie le plus fort qui a raison. Je 
suis désolée, mais ce n’est pas ainsi que cela fonctionne. 
À un moment, il faut sortir des slogans et regarder les 
faits.

Le problème, c’est que votre récit ne correspond ni à 
vos actes ni  à votre budget.  Vous nous avez parlé de 
culture de l’évaluation, mais ce budget coupe d’abord – 
on le voit avec la santé, la rénovation, l’isolation – et 
reporte ensuite – on le voit dans le domaine de l’emploi. 
On évaluera éventuellement plus tard.

Les économies sont annoncées avant même que les 
réformes  ne  soient  définies.  Elles  sont  négociées  ou 
chiffrées : « On verra après, on négociera une fois que 
l’on aura  procédé aux coupes sombres ».  Le message 
que les gens nous renvoient – pas uniquement ceux qui 
nous  ont  élus,  d’ailleurs,  et  ils  sont  de  plus  en  plus 
nombreux à venir vers nous, je peux vous le dire –, c’est 
le suivant : « Dites-leur d’arrêter de faire des cadeaux à 
quelques-uns, comme si l’on était la région la plus riche 
d’Europe ».  Les  Wallons  paient  une  facture  pour  des 
mesures dont l’immense majorité ne bénéficie pas. Cela 
leur fait très mal, parce qu’ils sont aussi impactés par les 
décisions de vos partis aux autres niveaux de pouvoir.

Vous  nous  parlez  de  simplification,  mais  la 
simplification sans vision claire sur les moyens, sur la 
trajectoire et sur les réformes à venir – comme les autres 
niveaux de pouvoir l’ont fait –, c’est un slogan creux. 
Les  entreprises,  elles,  n’ont  pas  seulement  besoin  de 
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démarches simplifiées. Elles en ont, certes, besoin, mais 
elles  ont  surtout  besoin  de  stabilité  réglementaire,  de 
délais  tenus,  de  paiements  assurés  et  d’une  politique 
publique  lisible.  C’est  la  même  chose  pour  tous  les 
acteurs socioéconomiques wallons.

Concernant  votre  stratégie  industrielle  et 
économique, j’ai entendu ce que l’on disait à Wallonie 
Entreprendre :  « Vite,  vite,  vous  ne  voulez  pas  nous 
sortir une stratégie économique ? » Ils sont venus nous 
la présenter. Quelle est la suite ? Sur la décarbonation, 
qu’y a-t-il pour les entreprises ? Quelle est la stratégie 
économique  et  industrielle  de  la  Région  wallonne ? 
Cette politique ne se proclame pas. Elle se finance, elle 
s’accompagne,  elle  se  concerte.  Votre  budget  affaiblit 
précisément les leviers qui permettent aux entreprises – 
qu’il s’agisse de grandes entreprises, de PME, de petits 
commerces – d’investir, d’embaucher et d’alimenter la 
croissance économique.

Concernant  l’emploi,  vous  nous  avez  expliqué  est 
que  le  marché  du  travail  serait  dynamique,  que 
l’activation  fonctionnerait,  que  la  limitation  des 
allocations accélérerait le retour à l’emploi, mais ce que 
vous ne dites pas, ce que vous ne voulez pas voir, ce 
sont  tous  les  obstacles  rencontrés  sur  le  marché  du 
travail. Cela a été évoqué par Mme Tillieux : un manque 
d’offres, un manque de contrats à durée indéterminée, le 
nombre  d’intérims  qui  explose,  la  multiplication  des 
flexi-jobs,  du  travail  étudiant,  des  heures 
supplémentaires  qui  sont  autant  de  postes  rendus non 
disponibles  pour  les  demandeurs  d’emploi,  en 
particulier pour les peu qualifiés, des rémunérations qui 
sont insuffisantes, des conditions de travail qui ne sont 
pas  toujours  au  rendez-vous,  des  discriminations  à 
l’embauche,  des  besoins  de  crèches  qui  ne  sont  pas 
rencontrés, des problèmes de transports en commun. Je 
peux vous dire que, avec les modifications du transport 
en commun dans la région liégeoise, des travailleurs qui 
en souffrent, j’en rencontre au quotidien.

Que faites-vous à cet égard ? Vous ne parlez pas des 
bâtons  que  vous  mettez  dans  les  roues  lorsque  vous 
affaiblissez des dispositifs d’insertion, vous détruisez de 
l’emploi dans les  APE, dans les CISP, dans les  ALE, 
dans  l’économie sociale,  dans les  titres-services,  dans 
les  associations  de  terrain,  dans  la  fonction  publique 
régionale ou locale, dans le secteur de la construction, 
dans les petits commerces et j’en passe.

Dire que le travail,  c’est la première émancipation 
sociale,  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  des  emplois 
accessibles, des emplois stables, des emplois de qualité. 
Encore faut-il que les gens s’en sortent avec un salaire 
pour faire face à toutes les taxes et tous les frais que 
vous  leur  mettez  sur  le  dos.  Au  lieu  de  cela,  vous 
favorisez  les  mini-jobs,  les  mini-salaires  et  la  maxi-
flexibilité.

Vous demandez aujourd’hui à la Wallonie de faire 
des  sacrifices  massifs,  rapides  et  concentrés  qui 

impactent directement le portefeuille des citoyens. C’est 
exactement  le  contraire  d’une  politique  de  croissance 
durable. Vous êtes gênés de l’assumer et nous voyons 
bien que cela vous rend mal à l’aise sur les bancs des 
députés.  Vous  invoquez  le  devoir  de  responsabilité, 
l’Europe, la dette, les erreurs du passé, comme si vous 
n’étiez  pas  venus  aux  responsabilités  en  Wallonie.  Il 
semble que M. Jeholet ait oublié que, pendant deux ans, 
il y a eu une coalition entre 2017 et 2019, au point qu’il 
considère que c’est inédit depuis 2024. Non, vous aviez 
effectivement cette majorité entre 2017 et 2019.

Il  s’obstine  à  nier  l’évidence  pointée  par  les 
économistes et la Cour des comptes, qui sont loin d’être 
des gauchistes : ce sont vos choix fiscaux qui creusent 
aujourd’hui  le  déficit  structurel.  Vous  avez  raison,  la 
gratuité, cela n’existe pas. Il y a toujours quelqu’un qui 
paie. Monsieur Jeholet, tout est une question de choix 
de société. Vous, vous trouvez juste que chaque Wallon 
paie pour offrir un cadeau de 100 000 euros à quelqu’un 
qui peut s’acheter une villa à 1 million d’euros. Vous, 
vous  trouvez  juste  que,  pour  une  succession  de 
100 000 euros, le gain soit de 1 000 euros et que, pour 
une succession de 300 000 euros, la succession soit de 
18 000 euros,  c’est-à-dire  un  gain  18 fois  plus  élevé, 
juste  pour un montant de départ  trois fois plus élevé. 
Vous,  vous  trouvez  juste  de  reporter  l’indexation  des 
allocations  familiales  de  500 000 familles  pour  offrir 
une  réduction  fiscale  à  celui  qui  s’achète  une  Tesla. 
Nous  n’avons  décidément  pas  les  mêmes  valeurs,  et 
c’est très bien ainsi.

(Applaudissements)

Ce débat oppose une idéologie qui favorise toujours 
les  mêmes  à  une  responsabilité  budgétaire  et  sociale 
envers  l’ensemble  des  Wallonnes  et  des  Wallons.  Il 
oppose un budget qui casse la machine économique à 
une  vision  qui  considère  que  l’emploi  de  qualité, 
l’investissement  public  et  la  justice  fiscale  sont  les 
vraies  bases  d’une  prospérité  durable.  Vous  soulignez 
l’importance de la confiance et vous avez raison. Dès 
lors,  comment  ne  pas  être  interpellé  par  la  chute 
spectaculaire  de  votre  cote  de  confiance  depuis  votre 
mise en place ? Nous n’avons pas de leçon à recevoir en 
matière  de  bonne  gestion  budgétaire,  nous  avons  fait 
500 millions d’euros d’économies structurelles, et nous 
avons fait la démonstration que c’est avec les ministres 
MR du Budget que la dette a explosé, alors même qu’il 
n’y avait ni covid, ni crise énergétique, ni inondations. 
On  peut  faire  un  fact  checking  quand  vous  voulez. 
Surtout,  nous  avons  obtenu  4,4 %  de  taux  d’emploi, 
malgré  les  crises  traversées  sous  la  précédente 
législature.

Quand  on  parle  de  l’argent  dans  les  villes  et  les 
communes,  de  quelles  dizaines  de  millions  d’euros 
parle-t-on dans les  grandes villes ? Il  n’y a pas eu le 
moindre refinancement des grandes villes ; pas 1 euro, 
sauf pour Namur et Tournai. Comment expliquer qu’un 
Liégeois a 27 euros par habitant alors qu’un Tournaisien 
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aurait  39 euros ?  A-t-on  des  sous-habitants  dans  cette 
Région ?  Quelle  est  votre  explication  sur  ce  type  de 
financement ?

Vous avez mis fin à la politique intégrée de la ville 
quant à la reprise du financement des zones de secours, 
c’est  bien.  Cependant,  on  a  montré  que  cela  ne 
compensait absolument pas les baisses de financement 
imposées aux communes.  Sur la législature,  c’est  une 
perte  nette  de  près  de  400 millions  d’euros  que  les 
communes vont devoir encaisser, et même de 1 milliard 
d’euros  si  l’on  prend  l’impact  des  décisions  de 
l’Arizona que vous n’arrêtez pas d’applaudir.

Vous  avez  tellement  confiance  dans  votre 
Gouvernement  que  vous  pensez  déjà  à  notre  retour. 
C’est vrai, mes collègues me le disent souvent : tous les 
jours, nous entendons des citoyens trahis par le grand 
écart entre vos promesses et les dégradations de leurs 
conditions de vie et de leur pouvoir d’achat que vous 
leur  imposez.  Ils  sont  heurtés  par  votre  inhumanité, 
votre  incohérence,  votre  mépris  et  l’injustice  de  vos 
choix. Vous êtes déconnectés des réalités du quotidien 
des citoyens.

En un an, vous avez probablement battu le record de 
dizaines  d’années  de  manifestations.  Nous  voyons  à 
chaque  mobilisation  de  nouvelles  personnes  qui 
n’étaient jusque là jamais sorties pour faire grève. J’ai 
même rencontré des gens qui m’ont dit : « À 64 ans, j’ai 
décidé  de  me syndiquer.  Je  n’imaginais  pas  que  cela 
serait possible un jour dans ma vie que je vienne vous le 
dire ». Ils se lèvent contre vos choix injustes et la classe 
moyenne qui souffre. 

Quel est le bilan ? En un an, le chômage a explosé, 
le  prix  des  loyers  a  explosé,  le  prix  des  maisons  a 
explosé,  le  taux de pauvreté  au  travail  –  qui  était  un 
exemple  dans  notre  Région  par  rapport  à  toutes  les 
autres régions et tous les autres pays d’Europe – est en 
train d’exploser. En un an, le nombre de mécontents a 
explosé, lui aussi.

Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le  Ministre-Président,  si 
traiter  avec  mépris  75 %  de  mécontents  parmi  la 
population est à la hauteur de votre fonction. Nous, on a 
le  sentiment  qu’ils  méritent  beaucoup plus  de respect 
que ce que vous leur faites subir.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Parmi  les  trois  intervenants  du 
groupe  PS,  quelqu’un  souhaite-t-il  ajouter  quelque 
chose ?

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Assez 
brièvement,  pour  répliquer  à  la  fois  au  ministre-
président et au ministre des Pouvoirs locaux, un débat 
n’est pas nécessairement du ping-pong, mais la vérité a 
parfois ses droits. Le premier élément est à l’intention 

du  ministre-président  pour  lequel  j’ai  beaucoup  de 
respect. La CIM était chez Mme Bertrand qui, jusqu’à 
preuve  du  contraire,  est  Open VLD et  pas  socialiste. 
C’est la vérité historique.

Deuxième  élément,  vous  évoquiez  qu’il  y  a  deux 
visions sur les pouvoirs locaux. Convenons qu’il y a de 
l’ordre  à  mettre,  mais  regardez  les  endettements  des 
villes et des communes, l’endettement de la Wallonie et 
encore plus celui du Fédéral qui est de l’ordre de 800 %. 
Il faut remettre les choses à leur place, mais j’essaie de 
laisser un peu de temps à mes collègues.

Monsieur Desquesnes, on ne peut pas être d’accord. 
Vous travestissez la réalité. Le plan Oxygène a été mis 
en place pour sauver les villes et les communes. Il n’y 
avait rien dans la DPR, c’était sur base volontaire, et je 
ne leur ai imposé aucun contrat. Vous avez rajouté une 
difficulté à la difficulté, parce que vous vous privez de 
partenaires et que l’on est au bout d’un système où il y a 
besoin de réformes. Quand j’étais à votre place, j’ai pris 
des initiatives.

Je vous reproche un manque d’initiative et de ne pas 
avoir de vision pour essayer de faire en sorte que vos 
partenaires  que  sont  les  villes,  les  communes  et  les 
pouvoirs  locaux  puissent  continuer  à  participer  au 
système, participer à l’investissement, et que l’on puisse 
revoir le système. Je viens de lire d’ailleurs que vous 
voulez  faire  un  sort  aux  provinces.  On  en  débattra 
puisqu’il  faudra  l’accord des  deux tiers  du Parlement 
pour voir ce qu’il en sera, on n’est fermés sur rien du 
tout.

Vous évoquez la réforme du Gouvernement fédéral 
qui  vise  les  villes  de  plus  de  100 000 habitants.  Sauf 
erreur, il y a très peu de villes de 100 000 habitants en 
Wallonie.  Je  pense  que  vous  devriez  plutôt  vous 
enquérir  de  l’état  de  toutes  les  villes.  On  vous  fait 
souvent le reproche d’être le Gouvernement des ruraux. 
Occupez-vous de toutes les villes et communes qui sont 
en difficulté  sur  un dossier  majeur – celui  relatif  aux 
cotisations de responsabilisation et des pensions, qui fait 
que l’ensemble des villes et communes sont en difficulté 
–  plutôt  que  de  recréer  une  iniquité  sur  une  iniquité. 
Vous avez du pain sur la planche. Je sais que vous avez 
beaucoup de compétences, mais je pense que celle des 
Pouvoirs  locaux  mérite  votre  attention.  Aujourd’hui, 
lorsque l’on regarde le budget, les pouvoirs locaux sont 
ceux qui paient la facture ; ce sont les parents pauvres 
de ce budget.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Vous n’avez évoqué ni 
toute cette concurrence des flexi-jobs et des étudiants ni 
l’augmentation du nombre d’heures supplémentaires. Ce 
sont des conséquences directes par rapport à l’emploi, 
mais vous n’en avez pas parlé. On le répète : si votre 
intention  était  vraiment  de  réformer  les  aides  pour 
supprimer  les  effets  d’aubaine  qui  ont  été  identifiés, 
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pour mettre l’accent sur des contrats de qualité et pour 
répondre à toutes nos remarques sur les personnes les 
plus  éloignées  de  l’emploi,  alors  on  pourrait  vous 
soutenir.  Mais  pour  l’instant,  il  est  grand  temps  de 
revoir votre copie.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Je suis désolé, mais le temps est 
épuisé.  L’assemblée  ne  l’est  pas,  mais  le  temps  est 
épuisé. Je suis désolé d’être aussi rugueux.

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  crois,  chère 
Madame Morreale,  que nous n’avons pas  entendu les 
mêmes interventions. Moi, j’ai entendu les députés de la 
majorité, ainsi que l’ensemble du Gouvernement, bien 
déterminés et très enthousiastes à maintenir le cap des 
réformes en Wallonie. Car effectivement, notre majorité 
donne un cap à la Wallonie. Nos réformes reposent sur 
des  évaluations  concrètes,  des  audits,  des  données 
objectives et un dialogue constant avec les acteurs du 
terrain,  quoi  que  l’on  en  dise.  L’objectif  est  de  faire 
correspondre la réalité budgétaire à la réalité du terrain, 
adapter  les  moyens  là  où  c’est  nécessaire  et  les 
réorienter lorsque les dispositifs ne produisent pas les 
effets attendus.

La  gauche  critique  bruyamment  les  réformes 
ambitieuses,  mais  en  silence,  elle  en  reconnaît  la 
nécessité, car ces réformes sont saines et indispensables. 
L’opposition  compte-t-elle  un  jour  revenir  dessus ? 
Chacun  sait  qu’elles  ne  seront  jamais  abrogées.  Le 
courage, aujourd’hui, c’est de les faire. L’inconfort pour 
d’autres est de ne jamais les assumer.

(Applaudissements)

Vous le reconnaissez, Madame Morreale : la réforme 
du chômage, vous ne reviendrez pas dessus. Vous l’avez 
dit en radio. Quelles alternatives proposez-vous ? Faire 
comme avant.

Aujourd’hui,  l’opposition  donne  des  leçons  de 
gestion. Elle semble avoir oublié qui a piloté la Wallonie 
presque  sans  interruption  depuis 1988.  Il  y  a  eu  les 
crises  évoquées  –  le  covid,  les  inondations,  la  crise 
énergétique  et  l’accueil  des  Ukrainiens  –,  mais  vous 
avez  une  mémoire  sélective,  car  vous  savez 
pertinemment bien que la Wallonie vivait déjà au-dessus 
de ses moyens bien avant 2020.

L’argent public, c’est l’argent des citoyens. Il est de 
notre  devoir  de  le  gérer  avec  sérieux.  Le  contexte 
budgétaire révèle une évidence : c’est fini d’attendre. La 
gauche admet la nécessité de remettre de l’ordre dans 
les comptes, mais elle se dérobe sitôt qu’il s’agit d’en 
définir  les  modalités.  Ce  constat  se  vérifie  au  niveau 
local,  car  dans  le  débat  la  gauche  nous  accuse 
d’asphyxier les grandes villes. Or, regardons les faits : 
les grandes villes de Wallonie, Charleroi, Liège, Mons 

ou La Louvière, sont sous hégémonie socialiste depuis 
plus d’un demi-siècle et n’ont pas eu besoin de l’arrivée 
de ce Gouvernement Azur, ni même du Gouvernement 
Arizona, pour se retrouver sous plan de gestion depuis 
de nombreuses années.

Vous  voulez  des  exemples  de  bonne  gestion, 
Monsieur Mugemangango ? Il y a Braine-l’Alleud, avec 
40 000 habitants, qui affiche aujourd’hui la fiscalité la 
plus  basse  de  Wallonie.  Si  vous  connaissez  Braine-
l’Alleud, vous savez que ce n’est pas une ville de riches, 
mais  que  c’est  une  ville  avec  une  sociologie  très 
diversifiée.  Un autre exemple est  celui  de Courcelles, 
avec 32 000 habitants, qui est dirigée historiquement par 
le PS et qui est sorti de plan de gestion grâce au travail 
acharné de notre collègue Caroline Taquin – dommage 
qu’elle ne soit pas là – depuis qu’elle en est devenue 
bourgmestre.  Pas  mal,  non ?  C’est  aussi  le  fruit  de 
décisions libérales. Voilà la réalité.

Quand on renonce à évaluer les politiques publiques 
et quand on entretient l’illusion que tout est gratuit, on 
fragilise les finances publiques. Avec le Parti socialiste, 
nous revenons de 40 ans de cadeaux sous le sapin, avec 
personne pour régler l’addition après les fêtes. À Noël, 
on  aime  les  cadeaux.  Le  problème  du  socialisme  est 
d’avoir fait croire que l’on pouvait en distribuer toute 
l’année sans jamais regarder qui les paie. Or, quand on 
ouvre la  hotte,  on découvre toujours la  même chose : 
l’argent des autres. C’est en réalité celui des électeurs, 
des  travailleurs  et  des  familles  wallonnes. 
L’augmentation  de  la  dette,  c’est  également  votre 
héritage.  Plutôt  que  d’assumer  ce  constat,  certains 
préfèrent  désigner  ceux  qui  prennent  leurs 
responsabilités.

J’entends aussi les attaques à nos entrepreneurs. On 
vient d’ailleurs d’évoquer le cas de Pairi Daiza. Soutenir 
106 millions  d’euros  d’investissements  privés  par  un 
subside de 11,5 millions d’euros dans le cadre des aides 
aux entreprises est un choix stratégique assumé, celui de 
soutenir une réussite wallonne qui crée de l’activité, de 
l’emploi et des recettes. Nous ne sommes pas les seuls à 
le dire : « La Wallonie a besoin de femmes et d’hommes 
qui entreprennent, innovent et prennent des risques pour 
développer  des  projets  durables  sur  notre  territoire ». 
Qui a prononcé cette phrase ? C’est l’ancien ministre-
président, qui est aussi votre ancien président de parti, 
M. Di Rupo. Quand ces attaques proviennent du PTB, je 
ne  suis  pas  surprise,  mais  que  cela  vienne  du  côté 
socialiste dans la presse, cela m’inquiète et me déçoit 
profondément. 

Chers collègues, notre ligne est claire : donner aux 
Wallonnes  et  Wallons  les  moyens  d’avancer.  La 
meilleure  protection  sociale  passe  par  deux  leviers 
concrets,  à savoir  un emploi et  l’accès à  la propriété. 
C’est  précisément  le  cadre  des  réformes  que  nous 
mettons en œuvre. 
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J’entends une fois de plus vos critiques sur les droits 
d’enregistrement.  Vous  dites  que  vous  auriez  fait 
autrement. Très bien, mais on ne peut pas dire que l’on 
partage le même principe d’une baisse d’impôt et que 
l’on  ne  reviendra  pas  sur  la  diminution  à  3 % et,  en 
même temps, la présenter comme une dérive budgétaire, 
car vous savez pertinemment bien que c’est une réforme 
autoportante à terme.

Quand vous êtes au pouvoir, ce qui est sûr, c’est que 
la Wallonie ne réduit  pas les  impôts,  mais qu’elle les 
augmente. Cette réforme facilite l’accès à la propriété, 
soutient  l’accès  au  crédit  et  permet  à  de  nombreux 
ménages  de  respirer  un  peu  mieux.  Manifestement, 
lorsque  ce  sont  les  citoyens  qui  en  bénéficient 
directement, cela dérange certains.

Vous  évoquez  régulièrement  le  Fédéral,  le 
Gouvernement Arizona. Oui, nous assumons pleinement 
la  cohérence  de  notre  projet  politique,  en  Wallonie 
comme  au  Fédéral :  un  projet  qui  vise  à  renforcer 
l’emploi,  la  compétitivité  de  nos  entreprises  et  la 
soutenabilité de nos finances publiques. Cette cohérence 
est  aujourd’hui  reconnue  par  des  institutions 
internationales.  Ce qui  frappe,  en  revanche,  c’est  que 
l’opposition a soigneusement évité un élément essentiel 
que l’on n’a pas beaucoup évoqué durant ces heures de 
débat,  c’est  le  contexte  géopolitique  compliqué,  avec 
l’instabilité  internationale,  les  tensions  énergétiques 
durables et l’incertitude économique profonde. Je suis 
vraiment  choquée  d’entendre  que  vous  critiquez 
massivement les investissements qui doivent être faits 
pour la défense de notre pays. D’abord parce que c’est 
totalement  irresponsable  et,  ensuite,  parce  que  cela 
profitera  à  l’économie  wallonne.  Gouverner 
aujourd’hui, c’est tenir compte de cette réalité et adapter 
nos choix pour renforcer la résilience de la Wallonie.

Le retour à l’équilibre budgétaire reposera sur des 
réformes ambitieuses déjà définies. Elles demandent de 
la constance, de la responsabilité et une vision à long 
terme. « La responsabilité, c’est de dire la vérité, même 
quand  elle  dérange ».  Qui  a  prononcé  cette  phrase ? 
Michel Rocard, un socialiste.

(Réactions dans l’assemblée)

Comme  quoi,  certains  peuvent  être  pertinents  et 
ouverts d’esprit.

Pour conclure, je voudrais remercier l’ensemble du 
personnel  du  greffe  du  Parlement  de  Wallonie,  les 
équipes des groupes politiques et de mon groupe ainsi 
que  les  différents  députés  qui  sont  intervenus  en 
commission pour le travail considérable accompli dans 
le cadre de ces débats budgétaires. Les débats ont été 
nourris – plus 90 heures en commission, c’est un record 
et, quand on voit l’évolution, on ne peut pas dire que le 
débat  démocratique  n’a  pas  eu  lieu  –,  mais  ils  ont 
permis de confronter deux visions de la société : celle de 
l’immobilisme et celle des réformes. Oui, la Wallonie a 

besoin de clarté, de cohérence et de résultats. Mesdames 
et  Messieurs du Gouvernement,  vous pouvez compter 
sur  le  soutien  de  notre  majorité  pour  poursuivre  ce 
travail avec pour seule boussole l’intérêt des Wallonnes 
et des Wallons.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Cheffe de groupe.

Parmi  les  intervenants  initiaux  du  groupe  MR, 
quelqu’un souhaite-t-il faire usage du temps résiduaire ?

Ce n’est manifestement pas le cas.

(Réaction de M. Devin)

Il faut avoir un lien avec le groupe MR, Monsieur 
Devin.

Je vous propose d’écouter M. le Chef de groupe du 
PTB pour sa réplique.

L’appel  à  modérer  les  décibels  reste  valable ;  pas 
spécialement pour vous, mais de façon générale.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je ne vais 
pas le prendre personnellement, Monsieur le Président.

Après avoir entendu les réponses du Gouvernement ; 
le premier élément qui me frappe est qu’il y a eu très 
peu  de  réponses  sur  la  question  de  l’emploi  qui  est 
pourtant  un élément  fondamental.  Je  vais  rappeler  ici 
que, en un an, il y a 8 000 chômeurs en plus, même si 
l’on enlève les chômeurs inscrits librement. On a cité le 
chiffre  des  faillites.  La  situation  économique  de  la 
Wallonie  est  très  mauvaise.  Les  décisions  de  ce 
Gouvernement  n’arrangent  pas  la  situation  de  la 
Wallonie.

Cependant,  la  question  la  plus  fondamentale  est 
ailleurs. Il s’agit de savoir, quand on regarde, dans les 
autres niveaux de pouvoir, ce qui est en train de se faire, 
de  quels  types  d’emplois  on  parle.  On  a  entendu 
Mme Laffut dire qu’il est important pour l’émancipation 
de tout  un chacun d’avoir  un emploi  et  l’on est  tous 
d’accord  avec  cela.  La  question  est :  quel  emploi ? 
Quand on pousse les travailleurs malades à être sur le 
marché du travail, quand on pousse les travailleurs âgés 
à  être  sur  le  marché  du  travail,  quand on  pousse  les 
personnes qui n’ont actuellement pas d’emploi, parfois 
depuis très longtemps, à aller sur le marché du travail, 
alors  que  le  nombre  d’emplois  diminue,  ce  que  l’on 
crée, c’est la possibilité d’avoir uniquement des emplois 
précaires. C’est la situation que le MR et les Engagés 
veulent  créer.  Quand  le  Gouvernement  dit  qu’il  ne 
laissera personne sur le bord du chemin, ce n’est pas la 
réalité. La réalité est qu’il y a de plus en plus de gens 
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qui vont travailler tout en restant sur le bord du chemin. 
Cela, c’est un choix.

On ose  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’argent  gratuit.  Oui, 
pour les  deux grandes fortunes qui  gèrent  notamment 
Pairi  Daiza,  c’est  de  l’argent  gratuit.  Les  11 millions 
d’euros, c’est de l’argent gratuit. La question que l’on 
pose encore une fois – et vous tournez toujours autour 
du pot par rapport à cela –, ce n’est pas la pertinence de 
cet investissement. Ce que l’on pose comme question, 
c’est : pourquoi n’y a-t-il pas la même transparence, la 
même  recherche  d’efficacité,  la  même  recherche 
d’efficience  –  pour  reprendre  l’un  de  vos  termes  – 
quand on parle de l’argent qui va vers Pairi Daiza, alors 
que, quand cela va aux communes, aux associations ou 
aux citoyens, on parle de responsabilisation ? Quand on 
parle des entreprises qui ont de l’argent public sans être 
responsables des emplois, là, tout à coup, il n’y a plus 
de contrôle. Vous avez beau tourner autour du pot, vous 
faites un choix. Le choix que vous faites est de prendre 
dans certaines poches et de ne pas prendre dans d’autres 
poches.

À  ceux  qui  disent  qu’il  n’y  a  pas  d’argent,  c’est 
faux.  Il  y  a  de  l’argent  au  niveau  wallon,  comme je 
viens de l’expliquer, mais aussi au niveau fédéral. Vous 
faites  le  choix  de  ne pas  prendre  cet  argent,  mais  de 
continuer à toujours prendre dans les mêmes poches.

Quand vous dites aux partis d’opposition que nous 
faisons  peur  aux  gens  et  que  nous  donnons  une 
mauvaise image de ce Gouvernement, détrompez-vous, 
vous le faites très bien vous-même. Les gens ont très 
bien compris.

Un dernier mot par rapport à la question que pose 
M. Jeholet  sur la  lutte  sociale :  sommes-nous un parti 
pour la grève ? On est un parti  pour la résistance. La 
grève n’est jamais que le constat qu’il faut se battre pour 
ses acquis sociaux. Si vous faisiez correctement votre 
travail,  il  y aurait  moins de grèves. Monsieur Jeholet, 
l’ensemble  des  acquis  sociaux  de  ce  pays,  sécurité 
sociale  y  compris,  ont  été  acquis  par  la  résistance 
sociale.

Que vous critiquiez cela ne m’étonne pas, dès lors 
que le MR est le parti des patrons. Je suis étonné, par 
contre,  que  les  Engagés  applaudissent.  Vous  oubliez 
d’où vous venez : la démocratie chrétienne, le pays des 
chrétiens,  toutes  ces  luttes  qui  ont  eu  lieu  et  qui  ont 
construit ce pilier, c’est aussi grâce aux luttes sociales. 
Quand vous applaudissez à cela, vous niez votre histoire 
sociale et vous vous mettez encore plus à la remorque 
du MR. C’est clair que vous avez oublié une partie de 
votre histoire, notamment ce qui faisait de vous un parti 
qui  s’intéressait  aux  travailleurs.  Apparemment,  c’est 
terminé. C’est votre décision.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Tout  à  l’heure,  le 
ministre Desquesnes a fait le procès du plan Oxygène et, 

comme je l’ai déjà dit en commission, le plan Oxygène 
n’était pas non plus notre solution. Effectivement, c’est 
un emplâtre sur une jambe de bois.

Vous  n’avez  pas  amené  de  solutions  structurelles. 
Cet emplâtre était là pour faire quoi ? Pour combler ce 
que le Fédéral ne payait pas. Je vous ai entendu dire que 
les  villes  et  les  communes  signaient  des  conventions 
volontairement. Quelle hypocrisie ! Quel choix reste-t-il 
encore aux villes quand elles n’ont plus d’argent et que 
vous  conditionnez  les  garanties  des  aides  à  des 
conventions complètement imbuvables, dans lesquelles 
il faut augmenter toutes les taxes, dans lesquelles il faut 
éteindre les lumières ? C’est ce qui se passe. Vous nous 
dites que ces conventions sont signées librement. Bravo, 
quelle vision de la liberté !

Puis,  vous  nous  dites  qu’elles  sont  autonomes. 
Quelle  autonomie  reste-t-il  avec  le  carcan  que  vous 
mettez aujourd’hui sur les pouvoirs locaux ? Je vous ai 
entendu  tout  à  l’heure  et  vous  aviez  l’air  d’être  le 
nouveau  shérif  en  ville  –  il  ne  manquait  plus  que  le 
chapeau et l’étoile –, tout allait changer. En fait, vous 
dites cela sans tenir compte de ce qui s’est passé. Les 
4 P existent et vous demandez aujourd’hui aux villes et 
aux  communes  de  mettre  tout  en  équilibre  sans  tenir 
compte de ce qui s’est passé.

Vous venez avec le FERI. Là, je veux quand même 
relayer les craintes du CESE et de l’Union des villes et 
communes : il y a des craintes sur l’utilisation du FERI 
pour payer les dépenses ordinaires. Il y a effectivement 
des dispositions pour certaines grandes villes avec des 
dérogations. Toutefois, dans l’état dans lequel les villes 
sont, pense-t-on vraiment qu’elles ne vont pas utiliser ce 
financement pour payer leurs dépenses ? Bien sûr que 
si,  c’est  ce  qui  va  se  passer.  Cela  veut  dire  moins 
d’investissements et donc des villes où l’on a moins de 
services,  où l’on a moins de routes rénovées,  où l’on 
n’investit plus dans les écoles. C’est ce qui est en train 
de se passer.

Vous parlez d’argent magique. Il n’y a pas d’argent 
magique,  mais  vous  l’avez  très  bien  compris.  C’est 
justement parce que vous l’avez très bien compris que 
vous  allez  chercher  dans  la  poche  des  citoyens.  Oui, 
l’argent magique n’existe pas ; il est dans la poche des 
citoyens dans laquelle vous êtes en train d’aller chercher 
aujourd’hui. Voilà la réalité.

Vous parlez aussi de dépenser mieux. Pensez-vous 
que  supprimer  des  garderies  gratuites,  c’est  dépenser 
mieux ?  Pensez-vous  que  ne  pas  remplacer  un 
travailleur  sur  deux,  un  travailleur  sur  trois  dans  les 
communes,  c’est  dépenser  mieux ?  Pensez-vous  que 
supprimer  certains  services,  c’est  dépenser  mieux ? 
Pensez-vous que supprimer les repas chauds à l’école, 
c’est dépenser mieux ? Non, cela s’appelle l’austérité ; 
cela ne s’appelle pas dépenser mieux. Cela a un mot, 
c’est une vieille recette libérale que vous appliquez très 
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bien  aujourd’hui  en  asphyxiant  nos  villes  et  nos 
communes.

Concernant  les  4 P,  on  a  un  ministre  qui  se  veut 
shérif  des  budgets  et  qui  dit :  « Je  veux voir  tout  en 
équilibre ».  Par contre,  on a un ministre des Pouvoirs 
locaux qui n’ose pas frapper à la porte du Fédéral pour 
demander que celui-ci paie son addition, celle qu’il n’a 
pas payée pendant des années. Comme je l’ai encore dit 
tout à l’heure, 3,3 milliards d’euros ont été sucrés aux 
communes. Que fait  ce Gouvernement ? Il  va pomper 
l’argent  dans  les  communes  et  dans  la  poche  des 
habitants.

(Applaudissements)

Enfin,  j’ai  entendu  ce  Gouvernement  dire  qu’il 
réforme et qu’il a un cap. Je vais rappeler que le Titanic 
avait aussi un cap, et l’on sait comment il a terminé.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Toutes les 
répliques du PTB ont été faites, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  groupe 
Les Engagés.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je me suis 
permis,  Monsieur  le  Président,  d’anticiper  votre 
invitation.

(Réaction de M. le Président)

Chers  amis,  je  vais  essayer  de  ne  pas  irriter  vos 
tympans plus que de raison. Je vous remercie pour ces 
longs  débats  et  je  remercie  le  Gouvernement  pour  sa 
réponse. J’avais illustré ce matin la notion de peau de 
chagrin. On a vu le temps qui se raccourcissait au fur et 
à  mesure  des  réponses  de  chacun  des  ministres. 
Néanmoins,  on  a  entendu  –  au  contraire,  Madame 
Morreale, de ce que vous avez dit – de l’enthousiasme, 
du volontarisme et de l’énergie, même sonore. Oui, il y 
a  la  volonté  de  faire  des  réformes  sans  pour  autant 
présenter un énième plan.

Je commencerai mon propos avec deux petits projets 
qui  ont  été  signalés  ce  matin  lors  des  différentes 
interventions. En ce qui concerne le service citoyen, une 
réponse a été trouvée, concrète et  tangible, sauvant le 
dispositif.  En ce qui concerne le dispositif  SINE, une 
réponse sera trouvée tout aussi concrète et tangible.

Oui,  les  lignes  bougent.  Oui,  chaque  niveau  de 
pouvoir met de l’ordre dans ses comptes et s’assure de 
ne  pas  financer  des  compétences  dites  usurpées.  La 
Région  wallonne  réagit  à  chaque  fois  qu’il  y  a  des 
difficultés. On avait fait grand cas du plan Grand Froid 

dans les grandes villes. La Région wallonne a répondu à 
la solidarité.

Dans les  grandes annonces comme dans  les  petits 
dossiers, il n’y a pas de mépris, contrairement à ce qui 
est  expliqué,  mais  une  réponse  concrète  du 
Gouvernement ; pas spécialement avec de grands aplats 
et  des  vidéos,  mais  dans  la  concertation  et  la 
conciliation. On trouve aussi des réponses en lien avec 
les  parlementaires  qui  remontent  les  spécificités  du 
terrain. Je ne peux que le souligner et vous encourager à 
continuer ainsi.

(Applaudissements)

On a beaucoup parlé des pouvoirs locaux, on en a 
beaucoup parlé. M. Collignon, qui est un peu votre saint 
Christophe aujourd’hui, n’est pas là. Pourtant, que ne lui 
a-t-on pas fait  honneur !  Sur la réforme des zones de 
secours, initiée sous la précédente mandature, le voilà 
enfin exaucé.

(Réactions dans l’assemblée)

J’espère que ce n’était pas un attentat déguisé.

(Rires)

Je ne pense pas avoir parlé très fort, à l’instar de la 
Castafiore, jusqu’à en casser les vitres.

Mme Christie Morreale (PS). – Au contraire, c’est 
à peu près le seul élément sur lequel j’ai dit du bien du 
Gouvernement puisque c’est une bonne réforme.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Attendez  quelques  instants, 
Monsieur Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je sais bien 
que  l’on  a  déjà  fait  des  allusions  tout  à  l’heure  à  la 
vaisselle cassée.

M. le Président. – Je vous en prie.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Tant mieux 
si  vous  dites  que  cette  réforme  est  bonne  afin  de 
transférer  aux  provinces  la  compétence  des  zones  de 
secours. Je ne suis pas le perdreau de l’année, cela fait 
quand même quelques années que je suis en politique. 
Par rapport à la réforme des provinces, j’ai entendu les 
différentes  majorités,  dans  les  différents  programmes 
politiques, qu’il fallait la réformer en profondeur. Ici, un 
cap est mis tout en maintenant la sensibilité provinciale. 
On sait, par exemple, en province de Luxembourg, que 
cette identité provinciale est particulièrement forte. En 
2030, il n’y aura plus de conseil provincial, mais bien 
une institution provinciale avec des compétences bien 
claires  et  bien  déterminées.  À  cet  égard,  le 
Gouvernement fait preuve de volontarisme en fixant un 
cap  sur  lequel  j’espère  que  nous  pourrons  également 
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nous  retrouver,  majorité  et  minorité,  pour  avoir  les 
majorités nécessaires pour opérer ces réformes.

On a peu parlé de la sécurité routière. Or, c’est une 
préoccupation  très  importante  de  la  part  de  nos 
concitoyens.  On  peut  souligner  ensemble,  majorité  et 
minorité, que c’est une bonne chose de responsabiliser 
les communes, de leur donner la compétence de mettre 
des  dispositifs  de  contrôle  de  vitesse,  d’affecter  le 
produit des amendes, non pas à financer d’autres choses 
que  de  la  sécurité  routière,  mais  de  répondre  à 
l’ensemble des préoccupations de nos concitoyens.

Monsieur Hazée, vous avez eu une question assez 
précise sur l’architecture. Je tiens à vous répondre sur le 
point archéologique que vous épinglez.  Il  convient de 
préciser  qu’il  y  a  1 million  d’euros  supplémentaires 
pour l’année 2026, ce qui est une gageure quand même 
par les temps qui courent, notamment pour mener des 
fouilles  dites  préventives.  Enfin,  quant  à  la  ligne 
budgétaire visée et reprise dans la presse, elle finance 
des  universités.  Trois  des  quatre  programmes  prévus 
continueront  bien en 2026.  Le quatrième s’arrêtait  en 
2025 et il n’y a pas eu de demande pour 2026. Si une 
demande  arrive  au  cabinet,  il  sera  –  et  c’est  un 
pléonasme  –  tout  ouïe  –  vous  savez  qu’il  y  a  des 
ajustements  budgétaires  –,  si  c’est  jugé  pertinent  et 
finançable.

Les crèches sont un sujet particulièrement important 
et  qui  est  lié  à  l’emploi.  Si  les  familles  –  surtout  les 
familles  monoparentales  – ne trouvent  pas  un endroit 
pour  garder  leurs  enfants,  ce  sera  d’autant  plus 
compliqué.  Madame  Linard,  félicitations !  Sous  votre 
mandature, on a ajouté 250 millions d’euros à l’ONE. 
Quel  volontarisme !  Pas  de  chance,  on  a  perdu 
1 700 places en parallèle. L’argent ne fait pas tout. Le 
problème est sérieux et dépasse les 138 euros annuels de 
non-indexation,  même  si  des  pistes  sont  toujours 
recherchées pour essayer de les compenser.

La priorité est de sauver déjà ce qui est, notamment 
avec un subside qui passe de 41 000 à 51 000 euros par 
place. Il est, en outre, question de revoir les délais, de 
lever  des  contraintes  disproportionnées  ou  tout 
simplement impayables pour des matériaux biosourcés, 
et  sauver,  au  passage,  les  60 millions  d’euros  prévus 
dans  le  plan  Équilibre  et,  au  moins,  2 000 nouvelles 
places en suivi des études en cours et du nouvel appel à 
projets, dont une première phase est prévue dès 2026. 
C’est  concret,  c’est  pratique  et  c’est  une  volonté  du 
Gouvernement.

On a parlé également, ce matin, d’exemplarité. Il est 
important qu’il n’y ait pas de trop de distance entre la 
population  et  ses  élus,  toutes  couleurs  politiques 
confondues.  Sous cette  mandature  –  on est  à  peine  à 
30 % de celle-ci – on a déjà annoncé qu’il y aurait : la 
limitation des indemnités de sortie des parlementaires à 
un  an  au  maximum ;  le  durcissement  des  conditions 
d’accès  à  la  pension  de  parlementaires,  passées 

progressivement  de  20 ans  à  36 ans  après 2014,  puis 
désormais à 45 années – je ne sais pas si Jean-Paul Wahl 
nous écoute, mais je pense que même lui n’y arrivera 
pas – ; la réduction et le plafonnement de la prime de fin 
d’année ; la limitation du personnel en sortie de charge 
pour  les  ministres ;  la  réduction  du  nombre  de 
ministres ;  la  diminution  de  15 %  des  frais  de 
fonctionnement  et,  de  facto,  du  nombre  de  membres 
dans  les  cabinets  ministériels ;  le  gel  total  de 
l’indexation des indemnités et traitements des ministres 
et parlementaires durant toute la mandature. C’est quand 
même parfois piquant de se faire attaquer par ceux qui 
n’ont pas mis en œuvre ce qu’ils nous reprochent de ne 
pas faire actuellement. Félicitations pour avoir fait cette 
avancée concrète !

(Applaudissements)

Quant aux réformes fiscales et aux cadeaux qui sont 
annoncés, on a donné un rendez-vous : deux ans après 
l’installation et la mise en œuvre de cette réduction sur 
les droits d’enregistrement,  une évaluation est prévue. 
Dès aujourd’hui,  nous avons +17 % de personnes qui 
ont  acquis  –  c’était  une  volonté  de  la  majorité,  du 
Gouvernement –, qui ont pu…

(Réactions de Mme Morreale)

Le chiffre que j’ai, c’est 17 % en plus sur les trois 
premiers  trimestres.  Je  ne  ferai  pas  une  bataille  de 
chiffres, même 15 % en plus seraient déjà très bien. Je 
vous invite à bien regarder le type de biens qui ont été 
échangés. Ce sont des biens de meilleure qualité, avec 
une  performance  énergétique  plus  importante. 
L’inflation n’est dès lors pas de 13 %, elle est de 3 %.

(Applaudissements)

Enfin,  je  termine par  un petit  clin d’œil.  Madame 
Linard,  j’ai  vu  que  vous  ne  parveniez  pas  plus  que 
Maxime Daye à essayer de limiter le temps de parole de 
Mme Cremasco.  On  vous  voit  assise  puis  debout  à 
essayer de couper la parole à votre propre intervenante.

Monsieur Borsus, je vous invite, en effet, à regarder 
si nous pourrions avoir des volumes sonores régulables. 
C’est vrai que nous avons été particulièrement impactés 
par certains volumes sonores aujourd’hui.

Mesdames, Messieurs, chers amis, je vous souhaite 
un joyeux Noël avec un beau budget sous le sapin.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Sur  le  banc  des  Engagés, 
personne ne souhaite compléter le propos.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Premièrement,  les 
chiffres  ne  mentent  pas.  Au  bout  du  compte,  le 
Gouvernement prend des mesures d’austérité pour payer 
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une réforme fiscale, en 2025, de 250 millions d’euros. 
Certes,  la  dette  wallonne est  critique,  mais  cela  reste 
invraisemblable  d’avoir  commencé  la  législature  par 
cette réforme à crédit.

Deuxièmement,  ce  n’est  que  le  début,  parce  que 
400 millions d’euros sont prévus en 2028 pour les droits 
de  succession  et  300 millions  à  600 millions  d’euros 
pour  la  réforme  IPP en  2030.  Je  prends  note  de  la 
fourchette  du  ministre-président,  puisqu’il  n’a  pas 
vraiment  contredit  l’estimation  alternative  de 
l’Université de Namur. On va donc garder la fourchette, 
ce sera le plus juste. Nous maintenons dès lors que nos 
propos à l’égard du coût de ces réformes fiscales sont 
tous  motivés,  circonstanciés,  contextualisés.  Ce  n’est 
que le début et vous allez continuer l’austérité pour ces 
déficits futurs.

Troisièmement,  la  dette  écologique  va  augmenter 
avec  des  défis  qui  ne  sont  pas  pris  en  compte  à  la 
mesure  des  enjeux.  On  sous-estime,  on  relativise  les 
crises du climat et de la biodiversité. C’est, à nos yeux, 
un  choix  irresponsable,  alors  que  ces  menaces  vont 
continuer à augmenter. Vous voudriez que, en plus, l’on 
se réjouisse que vous baissiez les budgets et que vous 
désinvestissiez  dans  ces  matières.  Non,  nous  n’allons 
pas nous réjouir. Oui, nous allons continuer à considérer 
que ce sont des choix irresponsables.

Quatrièmement, il y a beaucoup de choix que nous 
combattons, parce qu’ils sont contraires, à nos yeux, à 
l’avenir de la Wallonie. Nous savons que nous avons des 
projets différents et il y a une légitimité à ce que chaque 
sensibilité puisse s’exprimer. Puis, il y a, parmi eux, une 
série de choix qui sont contraires à vos engagements. Il 
y a là une supercherie démocratique. Parmi eux, il y a 
encore  un  certain  nombre  de  choix  qui  sont 
incompréhensibles parce qu’ils  sont  contraires à  votre 
propre  discours,  en  particulier  sur  la  valorisation  par 
l’emploi.  Comment  comprendre,  par  exemple,  ces 
attaques contre le service citoyen, même s’il y a un répit 
aujourd’hui,  dans  des  conditions  qui  vont  rester 
néanmoins  difficiles ?  Comment  comprendre  ces 
attaques  contre  l’insertion  socioprofessionnelle  au 
moment  où  l’on  met  des  dizaines  de  milliers  de 
personnes dans une situation d’exclusion du chômage ? 
Comment  comprendre  les  attaques  de  votre  majorité 
contre  la  septième  technique  de  qualification  l’an 
dernier, alors que l’on avait là des jeunes qui sortaient 
de certaines filières à 100 % vers l’emploi ? Comment 
comprendre la diminution de création de places dans les 
milieux  d’accueil,  alors  que  c’est  tellement  important 
pour le développement des enfants et aussi une clé pour 
l’emploi ?

Oui,  tous  ces  choix  sont  incompréhensibles  parce 
qu’ils sont contraires à la logique que vous affirmez. Il y 
a, à répétition, un souci de transparence. Je ne reviendrai 
pas sur ces tableaux budgétaires qui ont été amenés sans 
correspondance avec l’exercice précédent. Ce sont aussi 
ces  décisions  que  l’on  prend  avant  les  travaux  en 

commission et que l’on annonce juste après, pour éviter 
que le débat ne les examine, ne les challenge. Je pense à 
l’enjeu des primes et des prêts sur l’énergie ou encore 
aux contrats de service public de l’OTW. Ce sont aussi 
ces coupes qui se passent en catimini, sans rien dire à 
personne :  8 % de diminution supplémentaire pour les 
subventions quinquennalisées ; ces associations actives 
de  la  solidarité  qui  sont  maltraitées  et  parfois  mises 
même en difficulté existentielle, alors qu’elles font un 
travail  de  terrain  extrêmement  précieux  pour  les  plus 
fragiles de la société ; cet exemple que je prenais pour 
illustrer dans l’archéologie, où je n’ai même pas eu droit 
à une réponse du Gouvernement – M. Bastin a fait  le 
service après vente, il y a quelques instants.

Pour  terminer,  il  reste  la  méfiance  d’une  partie 
croissante de la population ; il reste la mise à mal des 
personnes qui sont sur le bord du chemin, ou en tout cas 
d’un grand nombre d’entre elles ; il reste le mépris pour 
un  certain  nombre  d’interlocuteurs,  pour  un  certain 
nombre  d’interlocutrices,  pour  un  grand  nombre  de 
personnes,  puis  le  découragement.  Que  peut-on 
réellement construire pour l’avenir d’une société sur de 
tels éléments ?

Une personne bien connue de ce Parlement – peut-
être  plus  encore  de  ce  Gouvernement  –  a  dit  il  y  a 
quelques  semaines :  « Sans  un  revirement  vers  le 
collectif  et  la  solidarité,  on  va  se  planter ».  Je  vous 
laisse le reconnaître. Hélas, c’était une posture. Il n’y a 
pas  eu  de  revirement.  Le  seul  revirement  visible  que 
nous avons ressenti profondément aujourd’hui, peut-être 
encore plus hier, ce sont les parlementaires Engagés qui 
ont décidé de retourner dans la remorque. Ils ont décidé 
de  faire  le  choix  d’une  forme  de  ferveur  artificielle, 
même quand on coupe dans les repas scolaires. Ils ont 
décidé de laisser dérouler ce programme néolibéral et 
conservateur, sans même plus apporter de la nuance.

En conclusion, une autre politique est possible, mais 
le  Gouvernement  s’entête.  En  conclusion,  la  grande 
régression va continuer et abîmer la Wallonie, mais il y 
a  un  espoir :  de  plus  en  plus  de  gens  s’en  rendent 
compte.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Chef  de  groupe, 
après votre intervention peuvent intervenir, dans l’ordre 
et  suivant  les  proportions  qu’elles  souhaitent, 
Mmes Linard, Cremasco et Tellier.

(Réaction de Mme Cremasco)

Quelle générosité, quel altruisme !

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – N’est-ce pas, 
Monsieur Bastin ?

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Mmes Linard,  Cremasco  et 
Tellier ne souhaitent pas répliquer.
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Mesdames et Messieurs, nous en avons terminé avec 
nos échanges  budgétaires  qui  ont  été  particulièrement 
nourris, comme vous le savez, aussi bien en commission 
qu’en cette assemblée.

Des  amendements  ont  été  proposés,  après 
approbation du rapport, par Mme Greco, M. Collignon, 
Mme Morreale,  MM. Lefèbvre,  Crampont  et  Lepine 
(Doc. 412  (2025-2026)  N° 6),  par  Mme De Bue  et 
M. J.-P. Bastin  (Doc. 412  (2025-2026)  N° 7),  par 
M. Mugemangango  (Doc. 412  (2025-2026)  N° 8),  par 
MM. Mugemangango  et  Liradelfo  (Doc. 412 
(2025-2026)  N° 9)  et  par  Mmes Morreale,  Dejardin, 
Roberty, MM. Lepine, Crampont et Lefèbvre (Doc. 412 
(2025-2026) N° 10).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret
contenant le budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2026
(Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret contenant le 
budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2026 (Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er 

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 13 ?

Art. 2 à 13

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 13 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2026

(Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 5bis)

Examen du tableau budgétaire et des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen du tableau budgétaire et des articles du projet 
de décret contenant le budget général des dépenses de la 
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2026 
(Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 5bis).

Tableau budgétaire

Au  tableau  budgétaire,  un  amendement  a  été 
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par 
MM. Mugemangango  et  Liradelfo  (Doc. 412 
(2025-2026) N° 9).

Les votes sur l’amendement et le tableau budgétaire 
sont réservés.

Nous passons ensuite à l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 142 ?

Art. 2 à 142

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 142 sont adoptés.

Un amendement visant à insérer un article 142/1 a 
été  proposé,  après  approbation  du  rapport,  par 
Mme De Bue et  M. J.-P. Bastin (Doc. 412 (2025-2026) 
N° 7).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Art. 143

À l’article 143, des amendements ont été proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mme Greco, 
M. Collignon,  Mme Morreale,  MM. Lefèbvre, 
Crampont et Lepine (Doc. 412 (2025-2026) N° 6) et par 
M. Mugemangango (Doc. 412 (2025-2026) N° 8).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont 
réservés.

Un amendement visant à insérer un article 143/1 a 
été  proposé,  après  approbation  du  rapport,  par 
Mmes Morreale,  Dejardin,  Roberty,  MM. Lepine, 
Crampont et Lefèbvre (Doc. 412 (2025-2026) N° 10).
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Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 144.

Art. 144

Pas d’objection ?

L’article 144 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
le  tableau  budgétaire  réservé,  l’article  réservé  et 
l’ensemble du projet de décret.

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires
(Doc. 408 (2025-2026) N° 1, 1bis à 7)

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la 

Constitution
(Doc. 409 (2025-2026) N° 1 à 5)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du projet  de  décret-programme portant  diverses 
mesures budgétaires (Doc. 408 (2025-2026) N° 1, 
1bis à 7) ;

- du projet  de  décret-programme portant  diverses 
mesures budgétaires pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 409 
(2025-2026) N° 1 à 5).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme De Bue sous le 
n° 408 (2025-2026) N° 7 et sous le n° 409 (2025-2026) 
N° 5  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

Pour  répondre  à  la  question  non  exprimée,  mais 
sous-jacente,  il  n’y  a  pas  de  durée  d’intervention 
maximale ni minimale prévue en l’espèce.

La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Président, chers collègues, Mesdames et Messieurs du 
Gouvernement,  cette  intervention  sera  brève,  mais 
j’espère  que  vous  pourrez  tenir  compte  de  toutes  les 
remarques qu’elle contient avec attention.

L’essentiel des débats a eu lieu en commission. C’est 
vrai que les débats ont été longs et nous ont permis de 
poser un maximum de questions, c’est à souligner. Nous 
sommes  amenés  à  examiner  un  décret-programme 
budgétaire  déposé  dans  l’urgence,  en  parallèle  du 
budget,  alors  même  qu’il  touche  à  des  politiques 
essentielles,  telles  que  les  APE,  les  grandes  villes  ou 
encore les centres d’insertion socioprofessionnelle.

Ce projet de décret est emblématique d’une méthode 
de  travail  précipitée  et  fragmentée,  où  des  mesures 
initialement  prévues  dans  le  décret-programme 
classique sont extraites en dernière minute pour entrer 
en vigueur au 1ᵉʳ janvier. Le Conseil d’État lui-même a 
dû  travailler  dans  l’urgence,  rendant  parfois  des  avis 
partiels,  voire  aucun  avis,  faute  de  justification 
suffisante.

Cette manière de légiférer entraîne des erreurs, des 
incohérences, des corrections de dernière minute et crée 
une  insécurité  juridique  préjudiciable  pour  les 
opérateurs, les administrations et les travailleurs. Notre 
actuel président d’assemblée disait au chef de groupe de 
l’opposition  lorsqu’il  avait  eu  à  débattre  d’un  décret-
programme :  « Nous  devons  examiner  un  décret-
programme, un décret fourre-tout. C’est une technique 
décrétale et législative que nous abhorrons. Avec cette 
façon de procéder, on crée une illisibilité remarquable, 
en  corrigeant  différents  textes,  en  tentant  de  rattraper 
des  retards  et  même  en  adoptant  des  mesures 
économiques.  Le  résultat  est  un  grand  magma 
décisionnel ». Je vous remercie, Monsieur le Président.

Pire  encore,  cette  méthode  de  travail  entraîne  des 
erreurs, des incohérences et de nombreuses corrections. 
Ne serait-ce qu’en Commission de l’aménagement  du 
territoire, la majorité a déposé 11 amendements visant à 
corriger des erreurs de rédaction uniquement. Combien 
d’autres suivront ?

Souvenez-vous du nombre de corrections qui avaient 
dû  être  apportées  après  le  décret-programme  du 
Gouvernement  MR-cdH  adopté  en  urgence  en 2018. 
Cette  méthode manque d’anticipation,  de vision et  de 
sérieux. Nous avons déjà pu, de plus, en exposer toutes 
les conséquences négatives en commission. Concernant 
la  compétence  Santé,  nous  soutenons  le  mécanisme 
d’indexation  prévu  pour  conserver  de  manière 
inchangée les modalités d’indexation applicables avant 
l’adoption de la loi-programme du 18 juillet 2025. Cela 
montre qu’un tel mécanisme est possible, et que vous 
auriez pu éviter le report de deux mois de l’indexation 
des  allocations  familiales.  Tout  est  une  question  de 
choix politique.
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Pour revenir à votre décret, les différents avis joints 
au  projet  de  décret  soulignent  qu’il  n’est  pas  aisé  de 
connaître  de  manière  exhaustive  les  acteurs  qui  sont 
visés  par  la  dérogation  introduite.  Nous  avons  donc 
demandé au ministre Coppieters de nous communiquer, 
de manière détaillée,  précise et exhaustive,  la liste de 
tous  les  acteurs  qui  bénéficieront  de  l’indexation  de 
leurs moyens de fonctionnement dès le premier mois qui 
suit le dépassement de l’indice pivot. À nouveau, nous 
réitérons  la  demande  d’obtenir  la  liste  des  acteurs 
concernés  afin  de  nous  assurer  qu’elle  répond bien à 
l’avis du comité de branche Santé de l’AViQ.

Sur le fond, ce décret-programme regroupe une série 
de mesures d’économies et de réductions de moyens qui 
fragilisent l’emploi, les opérateurs et les publics les plus 
vulnérables.  Les  modifications  apportées  aux  APE 
menacent des milliers d’emplois et déstructureront des 
secteurs  entiers  avant  une  réforme  globale  annoncée, 
mais  toujours,  à  ce  stade,  floue ;  si  ce  n’est  qu’on 
l’annonce  et  qu’elle  sera  accompagnée  de  nouvelles 
coupes budgétaires.

Vous  compliquez  encore  la  situation  avec 
l’obligation  d’inscription  au  FOREm,  portée  à  quatre 
mois pour certains employeurs. Ce dispositif pénalisera 
les recrutements, aggravera les pénuries et bloquera la 
réactivité des employeurs sans bénéfice démontré. Cette 
mesure  apparaît  inutile  et  contre-productive.  Nous 
avons  évoqué,  en  commission,  l’exemple  du  secteur 
culturel  pour  lequel  l’intermittence  est  au  cœur  du 
travail  artistique.  Artistes  et  techniciens  alternent 
contrats  très courts  et  périodes de chômage.  C’est  un 
fonctionnement  structurant  et  reconnu.  Sans  la 
possibilité  d’engager dès  une journée d’inscription,  la 
quasi-totalité  des  emplois  APE  artistiques  seraient 
devenus  impossibles,  mettant  en  danger  tournées, 
productions et activités de centaines de structures.

Monsieur le Ministre, nous saluons le fait que vous 
ayez été sensible – on ne peut pas dire que cela arrive 
tous  les  jours  –  à  ces  arguments  et  à  l’amendement 
déposé ce jour pour permettre de maintenir l’éligibilité 
des  travailleurs  APE  dans  le  secteur  culturel  et  dans 
l’enseignement dès une journée d’inscription.

Concernant  les  CISP,  on  aimerait  que  vous  soyez 
aussi sensible à ce dispositif, mais j’imagine que l’on en 
reparlera.  Ces  derniers  se  voient  imposer  des  critères 
injustes et inadaptés qui menacent la survie de filières 
essentielles pour l’insertion socioprofessionnelle.

S’agissant des villes et communes, ce décret opère 
une  nouvelle  diminution  de  moyens,  met  en  péril  la 
capacité  d’investissement  local,  risque  d’impacter 
l’économie locale et génère de fortes inquiétudes quant 
au  FERI  –  le  Fonds  extraordinaire  régional 
d’investissement  –  et  aux  compensations  du  plan 
Marshall,  ainsi  qu’à  la  dotation Grandes Villes.  Nous 
regrettons  que  nos  amendements  garantissant 
l’indexation  automatique  du  FERI  et  de  la  dotation 

Grandes Villes aient été rejetés par ce Gouvernement. Il 
en  découlera,  à  terme,  une  diminution  de  la  capacité 
d’investissement des villes et des communes.

Concernant les opérations de développement urbain, 
nous  avons  interpellé  le  ministre  Desquesnes.  Nous 
avons  déposé une  motion lui  demandant  de retirer  sa 
réforme, et  nous avons encore essayé en commission, 
mardi, en déposant un amendement visant à supprimer 
l’article 62  du  décret-programme.  Nous  vous 
demandons, Monsieur le Ministre, une nouvelle fois, de 
supprimer cet article et de maintenir le système existant 
des  subventions  aux  opérations  de  développement 
urbain. Arrêtez le désinvestissement permanent dans les 
villes.

En  résumé,  ce  décret  procède  à  des  coupes 
idéologiques sans vision stratégique, sans anticipation et 
sans garantir la stabilité nécessaire pour relever le défi 
du taux d’emploi en Wallonie. Pour toutes ces raisons, 
le  groupe socialiste votera contre ce projet  de décret-
programme.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Les  mesures  prévues 
par les deux décrets-programmes examinés aujourd’hui 
s’inscrivent dans une ligne politique claire et assumée 
du Gouvernement : assurer la soutenabilité des finances 
publiques,  simplifier  un  paysage  devenu  illisible  et 
garantir que chaque euro public soit utilisé de manière 
optimale  au  service  de  l’emploi,  de  l’activité 
économique et de l’intérêt général.

Dans cette logique, et comme déjà souligné lors du 
débat budgétaire, il  était nécessaire d’avoir le courage 
politique de mettre fin aux dispositifs inefficaces afin de 
renforcer  ceux  qui  produisent  de  réels  résultats.  Le 
Fonds de l’expérience professionnelle en est l’exemple 
le  plus  parlant :  faible  taux  de  recours,  lourdeur 
administrative,  budget  largement  sous-estimé  et 
bénéficiaires  majoritairement  déjà  qualifiés.  Ce 
dispositif  ne  remplissait  manifestement  pas  ses 
objectifs. Sa disparition progressive est dès lors logique, 
cohérente  et  responsable  ainsi  que  conforme  à  la 
Déclaration de politique régionale.

La  même  exigence  de  cohérence  et  d’efficacité 
guide  l’adaptation  des  aides  à  l’embauche.  Les 
évolutions prévues pour les aides Impulsion ou SESAM 
reposent  sur  des  évaluations  menées  lors  de  la 
précédente législature.  Elles visent  à  limiter  les  effets 
d’aubaine,  à  mieux  cibler  les  chercheurs  d’emploi 
éloignés du marché du travail,  à améliorer la lisibilité 
des  dispositifs  et  à  préparer  l’entrée en vigueur  de la 
prime  unique  qui  mettra  fin  à  une  multiplication  de 
mécanismes  très  peu  compréhensibles  pour  les 
employeurs  comme  pour  les  travailleurs.  Le  budget 
global des aides à l’embauche, je le rappelle encore une 
fois, est intégralement maintenu.
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S’agissant de la réforme du dispositif APE, quelques 
chiffres  permettent  d’objectiver  le  débat.  En  2026, 
l’effort demandé s’élève à 37,5 millions d’euros sur un 
budget total de 1,4 milliard d’euros, soit à peine 2,68 %. 
Il  s’agit  d’un effort de rigueur et de responsabilité,  et 
non d’un démantèlement. À cela s’ajoute la récupération 
estimée  de  15 millions  d’euros  d’aides  indûment 
perçues – conséquence directe de l’absence de contrôle 
sous la précédente législature – puisque les contrôles ont 
enfin repris.  Le dispositif  APE représente  aujourd’hui 
6 % des dépenses régionales avec une trajectoire de coût 
estimé à plus de 400 millions d’euros supplémentaires 
sur cinq ans. En l’état, il n’est pas soutenable.

Conçu  comme  un  outil  temporaire  d’insertion,  il 
s’est progressivement transformé en subside permanent 
de  fonctionnement.  De  plus,  de  l’aveu  même  de 
nombreux bourgmestres, il a trop souvent été attribué à 
des profils qui n’étaient pas éloignés de l’emploi. Dans 
ce  contexte,  la  contribution  moyenne  de  4,4 % 
demandée aux pouvoirs locaux, bénéficiaires de près de 
400 millions  d’euros  d’APE,  apparaît  mesurée  et 
justifiée.

Les secteurs essentiels sont par ailleurs pleinement 
protégés :  la  santé,  l’aide  à  la  personne,  le  handicap, 
l’aide  à  la  jeunesse,  la  petite  enfance  et  les  CPAS. 
D’autres  secteurs  viendront  encore  s’y  ajouter.  Les 
réductions  prévues  sont  proportionnées  et 
accompagnées d’un assouplissement des obligations de 
maintien  de  l’emploi  afin  d’éviter  toute  sanction 
injustifiée. Les employeurs APE bénéficieront en outre 
de la prime unique pour leurs engagements futurs.

Enfin,  le  moratoire  sur  les  cessions  s’inscrit  dans 
une  réforme  de  fond  indispensable  visant  à  disposer 
d’un  cadastre  clair,  de  critères  objectifs  et  d’une 
répartition équitable de moyens. La réforme globale du 
dispositif avance concrètement. Une première lecture a 
en  effet  été  adoptée  par  le  Gouvernement  la  semaine 
dernière.  Conformément  à  la  DPR,  le  transfert  du 
budget  APE vers  les  ministres  fonctionnels  permettra 
une  évaluation  plus  cohérente  des  politiques  de 
l’emploi,  secteur  par  secteur,  avec  un  objectif  clair : 
renforcer l’égalité de traitement, l’efficacité de l’action 
publique et, in fine, l’amélioration du taux d’emploi.

Toujours dans cette logique de bonne gouvernance, 
il  relève  du  simple  bon  sens  qu’un  même emploi  ne 
puisse pas être financé deux fois. Le système des titres-
services représente près de 600 millions d’euros par an 
pour un coût réel d’environ 20 euros par titre pour la 
Région. Mettre fin au double subventionnement permet 
de  dégager  une  économie  de  6 millions  d’euros  sans 
remettre  en  cause  ni  l’accès  au  dispositif  ni  la 
rémunération des travailleuses, la subvention régionale 
restant pleinement suffisante. La réforme en cours, qui 
s’appuiera  sur  un  rapport  attendu  début 2026,  vise  à 
mettre  en  place  un système durable  et  équilibré  pour 
l’ensemble  des  acteurs,  qu’il  s’agisse  des  aides-
ménagères, des utilisateurs ou des entreprises. Il s’agit 

d’un  enjeu  de  cohérence,  de  crédibilité  et  de  rigueur 
dans la gestion des deniers publics.

En  matière  de  formation,  l’orientation  du 
Gouvernement  demeure  fidèle  à  l’ensemble  de  ses 
principes,  en  donnant  la  priorité  aux  résultats  et  à 
l’efficacité.  Qu’il  s’agisse  des  CISP,  de  Digistart,  du 
plan  Langues  ou  encore  des  SCES,  la  logique  est 
identique : financer ce qui produit des résultats concrets 
en termes d’insertion professionnelle.

Les  mesures  proposées  concernant  les  CISP 
traduisent  une  évolution  nécessaire  du  dispositif. 
Désormais, les agréments et leur renouvellement seront 
conditionnés  à  un  rapport  d’évaluation  de 
l’administration  et  aux  disponibilités  budgétaires.  La 
réforme  renforce  l’efficience  et  la  responsabilité  des 
centres  avec  un  financement  basé  sur  les  heures 
réellement prestées, la possibilité de retrait d’agrément 
en cas d’absence totale d’insertion, tout  en préservant 
les  filières  pédagogiques  spécifiques,  ainsi  qu’un 
moratoire  sur  les  nouveaux  agréments  et  des 
ajustements budgétaires, là où des moyens non pérennes 
ont été engagés, sans vision à long terme.

La  suppression  des  SCES  repose  sur  un  audit 
général,  complété  par  des  rapports  individuels  déjà 
disponibles sous la précédente législature, qui ont mis 
en évidence de sérieuses faiblesses : manque de clarté 
budgétaire,  éligibilité  contestable  des  dépenses, 
problème  de  gouvernance,  déficit  de  coordination  et 
redondance  de  l’offre  de  formation  sur  les  mêmes 
campus. Il est important de souligner qu’il n’y a pas eu 
de  casse  sociale,  les  travailleurs  concernés  ayant 
retrouvé  un  emploi.  Des  discussions  spécifiques  sont 
toutefois  en  cours  pour  la  SCES  de  Tournai,  qui 
proposait  une  offre  complémentaire  en  matière  de 
formation  numérique,  afin  d’aboutir  à  un  projet 
opérationnel  en  lien  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Plus  largement,  cette  réforme  s’inscrit  dans  une 
volonté d’optimalisation d’un paysage de la formation 
devenu  complexe  et  redondant.  L’objectif  n’est  pas 
d’affaiblir la formation continue, mais de la rendre plus 
lisible  et  plus  efficiente,  en  évitant  la  coexistence  de 
structures  proposant  des  formations  similaires  sur  un 
même  territoire.  La  suppression  du  financement  des 
SCES  permettra  ainsi  de  recentrer  ses  activités  vers 
d’autres  opérateurs,  notamment  les  universités  et  les 
hautes écoles.

Enfin,  sur  le  plan  économique,  l’un  des  deux 
décrets-programmes modifie le décret de 2007 relatif au 
soutien  aux  clusters  afin  de  préparer  une  réforme 
structurelle.  L’actuel  double  système  –  pôle  de 
compétitivité et clusters – sera remplacé par un modèle 
unique de clusters d’innovation aligné sur les domaines 
d’innovation stratégique.
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Ces entités constitueront une porte d’entrée unique 
pour  les  entreprises  et  les  chercheurs,  et  auront  pour 
mission de structurer  les  écosystèmes,  de  soutenir  les 
projets  collaboratifs  et  de  transformer  l’excellence 
scientifique  wallonne  en  retombées  économiques 
concrètes. Le décret-programme offre au Gouvernement 
la  flexibilité  nécessaire  pour  assurer  une  transition 
maîtrisée vers ce nouveau modèle.

En  conclusion,  sur  ce  premier  volet,  ces  mesures 
traduisent une cohérence forte : simplifier le paysage et 
concentrer  les  moyens  là  où  ils  sont  réellement 
efficaces. Les décrets-programmes ne détruisent pas ce 
qui  fonctionne.  Ils  corrigent,  recentrent  et  simplifient. 
Ils font le choix des résultats plutôt que des structures, 
de la responsabilité plutôt que de l’immobilisme.

J’en viens aux pouvoirs locaux, un volet largement 
développé par mon collègue Maxime Daye. Je vais donc 
brièvement  y  revenir.  La  création  du  FERI  et  de  la 
dotation Grandes Villes marque un véritable tournant au 
bénéfice  des  communes :  un  financement  plus  lisible, 
plus sécurisé, avec comme objectif clair d’investir là où 
c’est  nécessaire  sans  diluer  les  moyens  dans  la 
couverture des déficits courants, et ce, tout en renforçant 
la  capacité  de  réinvestissement  et  la  soutenabilité 
financière des communes.

Le nouveau cadre de dotations complémentaires met 
fin à une complexité inutile, en apportant de la clarté, de 
la souplesse et de la rapidité, avec des règles simples et 
un contrôle ciblé. Les moyens publics sont ainsi orientés 
vers les vraies priorités, sans lourdeurs administratives 
ni montages coûteux.

La  réforme  liée  à  la  compensation  de  la  force 
motrice  et  du  précompte  met  un  terme à  un  système 
devenu  opaque,  coûteux  et  inéquitable,  dont  l’impact 
économique n’a jamais été démontré. Elle corrige des 
dérives  anciennes,  limite  les  abus  et  garantit  une 
utilisation  plus  juste  et  plus  rationnelle  de  l’argent 
public.

S’agissant des appels à projets,  on sort enfin d’un 
système chronophage,  générateur  de gaspillages  et  de 
concurrence  inefficace  entre  communes.  Le  nouveau 
cadre instaure de la prévisibilité, de l’efficacité et une 
véritable  culture  de  confiance  au  service  des  besoins 
locaux réels.

Enfin,  la  contribution  provinciale  au  financement 
des zones de secours est désormais clarifiée, stabilisée 
et encadrée sans créer de charges nouvelles inutiles.

Avant  de  conclure,  je  le  rappelle  clairement,  ces 
décrets-programmes ne sacrifient  en rien la protection 
des plus fragiles. L’adaptation de l’allocation pour l’aide 
aux personnes âgées, en alignant l’âge d’accès sur l’âge 
légal de la retraite, vise la soutenabilité du système tout 
en maintenant un soutien ciblé aux personnes à faibles 
revenus  confrontées  à  une  perte  d’autonomie.  Il  sera 
toutefois  indispensable  que  le  Gouvernement  précise 

rapidement le nombre de bénéficiaires concernés et le 
phasage  de  la  mesure  afin  d’éviter  toute  rupture  de 
droits.  De  même,  l’harmonisation  des  exceptions  au 
calendrier d’indexation avec le niveau fédéral renforce 
la  lisibilité  et  la  cohérence  du  système,  tout  en 
préservant les secteurs sensibles, en particulier les soins 
de santé.

Dans un contexte budgétaire contraint, ces décrets-
programmes  traduisent  des  choix  clairs,  assumés  et 
responsables  parce  qu’ils  privilégient  l’efficacité,  la 
cohérence  et  l’intérêt  général.  Le  groupe  MR  les 
soutiendra pleinement, bien évidemment.

M. le Président. – Je me tourne vers M. Gardier qui 
nous rejoint et qui va lui-même vous faire part de son 
analyse avec le talent qu’on lui connaît.

La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Je ne vais pas faire de 
longs discours. Je veux simplement vous présenter un 
amendement qui est fort important à mon avis. D’entrée 
de jeu, je veux remercier le ministre Jeholet pour son 
écoute  et  son  soutien  par  rapport  à  celui-ci.  Cet 
amendement prévoit, dans l’article 17, 3°, du projet de 
décret-programme,  que  les  mots  « de  la  culture,  de 
l’enseignement » soient insérés entre les mots « l’aide à 
la  personne »  et  les  mots  « de  la  petite  enfance ». 
L’objectif  de  cet  amendement  est  de  préserver 
l’attractivité  des  emplois  qui  répondent  à  des  besoins 
sociétaux qui, autrement, n’auraient pas été rencontrés 
ou ne l’auraient été que partiellement.

Cet amendement permet de prendre en compte le fait 
que les travailleurs des arts sont plus concernés par des 
régimes de très courte durée, parce que leur activité est 
intrinsèquement  intermittente,  dépend  souvent  de 
projets  éphémères,  d’employeurs  multiples  et  d’un 
marché du travail organisé autour de prestations là aussi 
souvent ponctuelles. Il est donc important de garder ce 
système d’un jour de chômage et non de quatre mois, 
comme le prévoit la réforme.

En  ce  qui  concerne  le  secteur  de  l’enseignement, 
celui-ci est basé sur un accord de coopération conclu le 
29 avril 2004,  au  même  titre  que  la  petite  enfance, 
conclu le  25 mai 2022.  La condition d’une inscription 
de  quatre  mois  pourrait  ici  entraver  le  bon 
fonctionnement du secteur, les enseignants APE n’étant 
pas forcément inscrits au FOREm depuis plus d’un jour 
et  ne  pouvant  donc  pas  forcément  satisfaire  à  cette 
exigence.  Ainsi,  les  secteurs  dits  essentiels  sont  donc 
préservés de ces mesures de réduction : la santé, l’aide à 
la personne, le secteur du handicap, l’aide à la jeunesse, 
la petite enfance, la culture et l’enseignement.

Cet amendement est  cosigné par la  majorité,  mais 
également par l’opposition. Cela doit nous réjouir après 
de  nombreuses  heures  de  discussions  parfois  très 
intenses.
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M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, chers collègues, ces deux décrets-programmes 
constituent la base juridique du budget de casse sociale 
de ce Gouvernement. En matière d’emploi, ces décrets 
reprennent  tout  d’abord  l’ensemble  des  coupes 
budgétaires sur les APE qui vont mettre les communes, 
les  provinces  et  toute  une  série  d’ASBL en  grande 
difficulté. Le sujet a déjà été largement abordé, donc je 
ne  vais  pas  y  revenir.  Cependant,  vos  coupes 
budgétaires  et  vos  réformes  sur  les  APE auront  deux 
conséquences très concrètes : moins d’emplois dans les 
services  publics  utiles  à  la  population,  comme  les 
maisons  de  jeunes,  les  piscines  et  les  administrations 
communales, et plus de taxes et de redevances pour la 
population, à savoir les fameuses taxes Bouchez.

Je voudrais toutefois m’arrêter sur un point précis : 
la  situation  des  travailleuses  et  des  travailleurs  de  la 
culture.  À  partir  du  1ᵉʳ janvier 2026,  vous  voulez 
imposer,  pour  être  engagé  sous  contrat  APE,  une 
inscription  comme  demandeur  d’emploi  d’au  moins 
quatre mois. En commission, tout le monde a reconnu 
que cette mesure allait  poser de sérieux problèmes au 
secteur culturel et artistique. C’est pour cette raison que 
nous  avons  déposé  un  amendement,  comme  d’autres 
partis.  Il  vise à permettre  à ce secteur de continuer à 
engager  sous  APE,  même  après  un  seul  jour  de 
chômage.

En  effet,  ce  secteur  a  une  réalité  de  travail  bien 
spécifique :  il  est  marqué par l’intermittence. Dans ce 
secteur,  l’intermittence  n’est  pas  un  choix,  mais  une 
réalité  imposée.  Les  contrats  sont  très  courts  et 
l’alternance entre emploi et chômage fait partie du cadre 
normal  de  travail  des  artistes,  des  techniciens  et  du 
personnel  administratif  ou  de  production.  Exiger  une 
inscription de quatre mois comme demandeur d’emploi 
aurait  créé  une  barrière  administrative.  L’adoption  de 
l’amendement  évitera  donc  une  exclusion  mécanique, 
en  tenant  compte  des  spécificités  du  travail  culturel, 
comme  cela  a  déjà  été  fait  pour  d’autres  secteurs 
confrontés à des réalités particulières. On peut donc se 
réjouir de l’adoption de cet amendement.

Ensuite,  j’aimerais  revenir  sur  d’autres  mesures 
contenues dans les deux décrets-programmes.  En plus 
des APE, une grande attaque de ce décret-programme 
concerne  les  CISP,  les  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle.  Les  CISP  accompagnent  des 
personnes très éloignées de l’emploi. Pourtant, avec ce 
décret-programme,  toute une série  de filières pourtant 
utiles  devront  fermer ;  d’autres  verront  leurs  moyens 
fortement  réduits,  avec comme conséquence,  dans les 
deux cas, des pertes d’emplois. Tous les avis du terrain 
sont  pourtant  clairs.  S’attaquer  aux  CISP  est  une 
mauvaise  idée.  Les  syndicats,  l’organisation  patronale 
UNIPSO, le Comité de gestion du FOREm et l’Interfédé 
des CISP font le même constat. Cette réforme va exclure 
les publics qui ont le plus besoin d’accompagnement. 

Cette réforme va fragiliser les structures. Cette réforme 
va rendre  plus  difficile  l’organisation de  parcours  sur 
plusieurs  années.  Le  Gouvernement  affirme  vouloir 
atteindre un taux d’emploi de 80 %, mais, dans le même 
temps, il affaiblit un secteur qui rapproche de l’emploi 
les personnes qui en sont les plus éloignées. Où est la 
cohérence ?

Autre sujet, autre incohérence. En matière d’aides à 
l’emploi,  le  Gouvernement  met  en  place des  mesures 
transitoires en attendant la prime unique à l’embauche, 
qui  doit  entrer  en  vigueur  le  1er juillet 2026.  Ces 
mesures  –  notamment  la  réduction  de  la  durée  du 
subside ou les nouvelles conditions liées à la durée du 
chômage,  pour  les  aides  « Impulsion  -25 ans »  et 
« Impulsion 12 mois+ » – répondent partiellement aux 
préoccupations  des  syndicats,  qui  sont  également  les 
nôtres. Selon nous et selon les syndicats, ces mesures ne 
s’attaquent  pas  aux  vrais  problèmes.  En  effet,  elles 
continuent  à  subventionner  des  contrats  courts  et 
précaires,  qui  ne  permettent  pas  une  réelle  insertion 
durable  dans  l’emploi.  Elles  n’imposent  pas  non plus 
aux entreprises de rembourser les aides perçues quand 
elles licencient.

J’ai  interrogé,  en  commission,  le  ministre  sur  les 
mesures prévues, notamment sur l’idée d’imposer une 
durée minimale de contrat pour bénéficier des aides à 
l’emploi. Je n’ai reçu aucune réponse sérieuse. Rien sur 
des  milliers  de  jeunes  qui  enchaînent  les  contrats 
d’intérim pendant  des années.  Rien sur  le  fait  qu’une 
entreprise  comme  Cora  puisse  toucher  4,5 millions 
d’aides en cinq ans, puis licencier 1 700 travailleurs et 
ne  rien  devoir  rembourser.  Je  pourrais  citer  plein 
d’autres entreprises qui ont vécu la même chose.

Enfin, la dernière incohérence de ce texte, ce sont 
les  bourses  d’immersion  linguistique  en  école  ou  en 
entreprise pour les chercheurs d’emploi. Dans ce décret, 
ces bourses sont supprimées. À la place, on annonce une 
plateforme  en  ligne.  Pourtant,  le  CESE  souligne 
qu’aucune évaluation n’a montré que ces bourses étaient 
inefficaces  ou  que  l’argent  serait  mieux  utilisé 
autrement. Dans un pays comme le nôtre, le bilinguisme 
est  un  atout  majeur  pour  trouver  un  emploi.  Pour 
apprendre  une  langue,  l’immersion  reste  ce  qui 
fonctionne  le  mieux,  surtout  en  entreprise.  En  outre, 
cette suppression est totalement en contradiction avec la 
volonté  affichée  du  ministre  d’encourager  les 
demandeurs  d’emploi  vivant  près  de  la  frontière 
linguistique  à  postuler  en  Flandre.  Comment  peut-on 
demander davantage de mobilité vers le nord du pays, 
tout  en  supprimant  les  dispositifs  qui  facilitent 
concrètement  cette  démarche ?  Une  fois  de  plus,  on 
affaiblit les outils. On reproche aux personnes de ne pas 
se déplacer. Ce n’est ni cohérent ni crédible. À l’échelle 
du  budget  wallon,  la  suppression  de  ces  bourses 
représente  1,2 million  d’euros.  Toutefois, 
symboliquement, c’est très clair : ce Gouvernement dit 
vouloir  remettre  les  gens  au  travail,  mais,  en  réalité, 
démantèle un par un les outils qui le permettent.
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Comme  je  l’ai  dit  en  début  d’intervention,  ce 
Gouvernement  est  bien  le  Gouvernement  de  la  casse 
sociale. Quand on analyse les diverses mesures, on voit 
très  clair.  Ce  Gouvernement  s’attaque  aux  outils  qui 
aident  réellement  à  trouver  un  emploi,  en  cassant  les 
dispositifs  essentiels  comme  les  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle.  Ce  Gouvernement  s’attaque  aux 
emplois  existants  comme  les  APE,  en  mettant  en 
difficulté  les  communes,  et  donc  indirectement  les 
citoyens, qui ont besoin de services publics forts et qui 
risquent de payer la note. Ce Gouvernement continue à 
ne  pas  conditionner  les  aides  à  l’emploi  des  grandes 
entreprises.  Surtout,  la  priorité  de  ce  Gouvernement 
n’est pas de créer des emplois stables et de qualité. Ce 
Gouvernement  dit  vouloir  mettre  les  gens  au  travail, 
mais précarise l’emploi et n’en crée aucun : flexi-jobs, 
CDD, intérim.

Monsieur le Ministre, nous ne sommes pas dupes de 
vos  motivations,  à  savoir  mettre  la  pression  sur 
l’ensemble  de  la  classe  travailleuse,  que  ce  soit  les 
travailleurs,  les  chercheurs  d’emploi,  les  jeunes,  les 
pensionnés, les indépendants ou les petites entreprises, 
tout le monde déguste avec vos mesures, que ce soit ici, 
à la Région ou au Fédéral. En tout cas, les travailleurs 
ne sont pas idiots.

Tous les travailleurs savent qu’une économie ne se 
relance pas avec de la précarité et des contrats jetables. 
Elle redémarre quand on crée de vrais emplois utiles, 
durables,  avec  de  bonnes  conditions  de  travail  et 
correctement  rémunérés.  C’est  ce  que  les  citoyens 
attendent et c’est ce que le PTB continuera à défendre.

Je terminerai en vous disant que je vous ai entendu. 
Vous avez dit que les mobilisations n’allaient pas vous 
arrêter. Je rappelle que ce sont les travailleurs qui créent 
la richesse dans ce pays et en Wallonie, pas vous. Ils 
vous feront reculer. Le PTB va soutenir toutes les luttes 
à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre 
Coppieters, en juillet, le Gouvernement fédéral a décidé, 
parmi toute une série de mesures, de retarder de trois 
mois l’indexation des salaires des fonctionnaires. Cette 
décision  n’est  pas  neutre.  Elle  a  des  conséquences 
directes pour toute une série d’institutions et pour des 
milliers de travailleuses et travailleurs en Wallonie. Le 
financement dépend des décisions fédérales.

Vous avez annoncé vouloir protéger le secteur de la 
santé  et  de  l’action  sociale  tout  en  maintenant  le 
système d’indexation. Sur le principe, c’est nécessaire, 
mais, dans les faits, des zones d’ombre demeurent. Le 
comité de santé de l’AViQ et le CESE l’ont clairement 
dit :  « Les  mécanismes  d’indexation  doivent  être 
sécurisés, clairs et garantis pour tout le monde, que les 
institutions soient publiques ou privées ». Ils demandent 
que  l’ensemble  du  secteur  de  la  santé  et  de  l’action 

sociale  soit  pleinement  couvert,  afin  de  préserver  le 
système  d’indexation  qui  existait  avant  la  loi-
programme fédérale du 18 juillet 2025.

C’est  urgent,  parce  que  la  prochaine  échéance 
d’indexation arrive. Si l’on ne règle pas cela maintenant, 
on va créer  des inégalités  de conditions de travail  au 
sein  d’un  même  secteur.  Des  travailleuses  et  des 
travailleurs feront le même boulot, mais ne seront pas 
traités de la même manière. C’est inacceptable.

Le décret-programme doit être clair. Il doit couvrir 
toutes  les  institutions,  publiques  comme  privées,  du 
secteur de la santé et de l’action sociale, et garantir le 
maintien  du  mécanisme d’indexation  tel  qu’il  existait 
avant la loi-programme fédérale du 18 juillet 2025. Or, 
les réponses que vous avez apportées en commission ne 
nous ont pas rassurés sur ce point.

J’en viens à l’aide aux personnes âgées, également 
concernées par ce décret-programme. On ne comprend 
pas.  Vous  avez  décidé  en  juillet  d’un  report  de  deux 
mois de l’indexation pour cette allocation, tout comme 
pour les allocations familiales suite à une autre décision 
du Gouvernement fédéral.

Concrètement, quelle est la signification ? Quand le 
coût de la vie augmente et que l’index dépasse le pivot 
de 2 %, des personnes âgées déjà en difficulté devront 
attendre  deux  mois  avant  de  voir  leurs  allocations 
augmenter.  Vous  dites  que  ce  ne  sont  pas  de  grosses 
sommes,  mais  c’est  facile  à  dire  quand  on  gagne 
11 000 euros  par  mois.  Pour  une  pension  modeste  ou 
une allocation d’aide aux personnes âgées, chaque euro 
compte.

Deux  mois  de  retard,  ce  sont  deux  mois  de  trop. 
Nous  avons  déjà  eu  ce  débat  lors  de  l’ajustement 
budgétaire  en  juillet.  Aujourd’hui,  je  le  répète,  c’est 
injuste, incohérent et inacceptable.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Les 
dispositions  relatives  aux  pouvoirs  locaux  contenues 
dans le texte de ce décret-programme actent une réelle 
rupture  avec  le  passé.  On  a  parlé  du  FERI  dans  les 
interventions de ce matin et l’on a souligné à quel point 
l’ancien système transformait les mandataires locaux en 
suppléants  plutôt  que  comme  égaux  à  la  Région 
wallonne. L’ancien système mettait à mal la prévisibilité 
à  laquelle  ils  peuvent  légitimement  s’attendre  pour 
préparer  leurs  différents  investissements  sur  leur 
commune, mais aussi cette liberté totale d’investir ou de 
se  désendetter.  Plus  fondamentalement,  il  y  avait  la 
disparition du contrôle d’opportunité administrative. La 
différence la plus importante est surtout de considérer à 
égalité  l’administration  et  les  communes,  de  ne  plus 
avoir un lien hiérarchique, mais, au contraire, un lien de 
partenariat.
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On a parlé également des grandes villes. Je souligne 
la correction par rapport à l’injustice que connaissait la 
Ville  de  Tournai :  elle  pourra  désormais  également 
bénéficier de cette dotation.

On  a  également  parlé  des  provinces  et  zones  de 
secours. Je souligne cependant que c’est un financement 
qui sera à hauteur de 187 millions d’euros et qui sera 
total à l’horizon 2030, à savoir 100 %. À terme, un des 
4 P disparaîtra dans les préoccupations des communes, 
ce que chacun ici pourra souligner.

Enfin,  par  rapport  à  la  force  motrice,  je  souligne 
aussi  à  quel  point  c’était  un  budget  particulièrement 
important pour la Région wallonne et qui s’accumulait 
année  après  année.  Désormais,  on  immunise  les 
investissements durant une durée de cinq années et, une 
fois que c’est amorti, les communes ont la liberté et la 
possibilité  de  continuer  à  se  financer.  Je  ne serai  pas 
plus  long,  Monsieur  le  Président,  je  crains  de ne  pas 
avoir capté l’assemblée.

M. le Président.  –  Monsieur  Bastin,  voilà  une 
lucidité teintée d’humilité que nous remarquons.

La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève Lazaron (Les Engagés).  – Chers 
collègues,  ces  décrets-programmes  consacrés  aux 
matières budgétaires suivent un même fil conducteur : 
recentrer les moyens destinés à l’emploi vers les publics 
qui  en  ont  réellement  besoin  et  vers  les  filières  qui 
démontrent  leur  efficacité.  Pendant  trop  longtemps, 
chaque ministre a ajouté des dispositifs et multiplié les 
formations, sans jamais rationaliser l’existant. Résultat : 
nous  nous  retrouvons  avec  une  accumulation  de 
mesures  parfois  redondantes  et  souvent  illisibles  pour 
les citoyens.

Il est facile d’annoncer de nouvelles politiques et de 
nouveaux  moyens.  C’est  plus  difficile,  mais  plus 
responsable, de regarder lucidement ce qui fonctionne et 
ce qui ne fonctionne plus afin d’ajuster en conséquence. 
Gouverner,  ce  n’est  pas  seulement  distribuer  des 
budgets, c’est aussi accepter d’être parfois impopulaire 
pour garantir l’efficacité de l’action publique. C’est le 
choix de cette majorité.

Nous devons responsabiliser les acteurs. Leur travail 
n’est pas simple, on le sait, et ils ont besoin de stabilité 
pour se projeter, comme n’importe quelle organisation a 
besoin de visibilité pour planifier ses investissements et 
gérer  son  personnel.  Toutefois,  ils  doivent  aussi 
entendre  qu’ils  utilisent  des  fonds  publics  et  que  ces 
moyens  doivent  produire  un  retour  concret  pour  la 
population. C’est dans cet état d’esprit que nous menons 
des  réformes  importantes.  Cela  demandera  du  temps 
pour  que  les  acteurs  s’y  adaptent,  mais  on  ne  peut 
indéfiniment financer toujours plus. Il vaut mieux cibler, 
rationaliser et objectiver.

Concernant les CISP, leur réforme est, nous semble-
t-il,  un  bon  compromis  entre  stabilité  pour  les 
opérateurs et responsabilité. Au niveau de l’agrément, il 
était nécessaire d’en réduire la longueur pour avoir plus 
de flexibilité des filières,  tout  en gardant un équilibre 
pour permettre de la prévisibilité et de la stabilité pour 
les  différents  acteurs.  D’ailleurs,  le  CESE  et  la 
Fédération des CPAS demandaient eux aussi une durée 
de  trois  ans ;  c’est  donc  un  équilibre  qui  nous  paraît 
juste.

Ensuite, on ne peut pas garder des formations qui ne 
fonctionnent pas. Les formations doivent permettre aux 
chercheurs  d’emploi  de  progresser  et  de  s’approcher 
d’un retour à l’emploi.  Nous sommes bien conscients 
qu’il n’y a pas de linéarité dans le retour à l’emploi et 
qu’une formation ne permettra jamais à l’ensemble des 
bénéficiaires  de  se  rapprocher  du  retour  à  l’emploi. 
Cependant, avec une formation qui, pendant deux ans, a 
0 %  de  remise  à  l’emploi  ou  de  transition  vers  des 
formations qualifiantes,  il  y a  lieu de s’interroger.  En 
effet,  ce  n’est  pas  normal.  Il  faut  une certaine agilité 
entre le déploiement des formations, une évolution en 
accord avec l’évolution de notre société, les besoins des 
chercheurs  d’emploi  et  les  besoins  en  main-d’œuvre. 
Toutefois,  certaines  filières  spécifiques  telles  que  les 
formations en milieu carcéral, les formations en français 
langue  étrangère,  en  alphabétisation  ou  relevant  de 
l’orientation  ne  sont  pas  concernées,  au  vu  de  leurs 
caractéristiques et de leurs publics cibles.

Nous  saluons  également  l’introduction  d’une 
subvention  transitoire,  une  mesure  sociale  en  cas  de 
fermeture de filière, afin de ne pas mettre en danger la 
viabilité des centres. Il est nécessaire de s’adapter et de 
supprimer  certaines  filières  pour  garder  les  plus 
adaptées, tout en veillant, par ce tri, à ne pas fragiliser 
ce qui fonctionne.

Concernant le financement, il était important que le 
calcul se fasse sur deux ans et sur l’ensemble du centre 
et  non  filière  par  filière.  Par  exemple,  un  enseignant 
malade  ou  un  taux  de  décrochage  soudain  ne  peut 
fragiliser  un  opérateur.  En  même  temps,  il  était 
nécessaire d’avoir un financement qui reflète les heures 
prestées. C’est une nouvelle fois un équilibre qui nous 
paraît juste et équitable. L’Inspection des finances salue 
le passage à la proportionnalité pure.

Enfin,  permettre  au  Gouvernement  d’indexer  la 
dotation  des  CISP  était  indispensable.  Le  personnel 
étant  indexé,  il  n’était  pas  tenable  de  maintenir  une 
dotation figée. Des efforts budgétaires sont nécessaires,

mais ils ne doivent pas porter atteinte à la viabilité des 
structures.

Concernant  le  plan  Langues,  nous  soutenons  la 
suppression des bourses octroyées par le FOREm et le 
recentrage  vers  une  approche  résolument  orientée 
emploi. Il est plus que temps en Wallonie que chacun se 
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concentre  sur  son  cœur  de  mission.  Le  FOREm doit 
accompagner  vers  l’emploi,  il  est  logique  qu’il  se 
concentre sur l’apprentissage des langues dans un cadre 
professionnel.  Cette  logique  recentre  les  moyens  sur 
l’apprenant engagé dans un parcours d’insertion plutôt 
que  de  les  disperser.  Selon  l’Inspection  des  finances, 
cela  permettrait  de  réaliser  environ  1 million  d’euros 
d’économies.

Au  niveau  de  la  suppression  du  Fonds  de 
l’expérience  professionnelle,  ce  fonds  ne  fonctionnait 
pas et avait une lourdeur administrative importante. Il 
était plus que nécessaire de le supprimer. Des mesures 
transitoires  sont  mises  en  place  pour  permettre  une 
extinction progressive.

Les différentes modifications concernant Impulsion 
et SESAM sont en lien avec la réforme sur les aides à 
l’emploi que nous souhaitons mener. Cela permettra de 
réduire  les  effets  d’aubaine  et  de  permettre  quelques 
économies bienvenues. Ce sont des mesures transitoires, 
mais  nécessaires.  Une  réforme  d’une  telle  ampleur 
nécessite de la concertation, une réflexion. Nous avons 
besoin de six mois supplémentaires pour la mettre en 
place.  Cette  réforme  ambitieuse  arrivera  après 
seulement deux ans de législature. L’objectif est que, au 
1er juillet 2026, on mette en place une seule aide.

Vous critiquez les économies réalisées. J’ai peut-être 
un petit peu…

M. le Président.  –  Faites  à  votre aise,  Madame la 
Députée.

J’en profite pour rappeler, pour celles et ceux qui ne 
se  sont  pas  encore  sustentés,  qu’ils  n’hésitent  pas  à 
rejoindre la cafétéria, de manière à prendre des forces 
pour les travaux qui restent et à ce qu’il ne reste rien sur 
la table de la cafétéria.

La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  –  Je 
parlais de cette réforme ambitieuse, qui arrivera après 
seulement  deux  ans  de  législature,  avec  l’objectif  du 
1er juillet pour mettre en place une seule aide, accessible 
à  l’ensemble  des  secteurs :  le  privé  marchand  et  non 
marchand,  et  le  public.  Le  dispositif  comporte 
différentes portes d’entrée pour les moins qualifiés : les 
moins de 25 ans et les plus de 57 ans. Ils pourront entrer 
dès  quatre  mois  comme chercheurs  d’emploi  dans  ce 
système, ce qui permettra de limiter les effets d’aubaine 
présents dans le système actuel, où un jour suffit pour 
accéder  à  des  aides.  Pour  les  chercheurs  d’emploi  en 
dehors du marché du travail, une aide plus longue leur 
sera octroyée et une majoration existera pour les petites 
entreprises.  Il  était  également nécessaire de réduire la 
durée  des  aides  accordées  sur  les  six  premiers  mois 
de 2026, pour éviter un trop long chevauchement entre 
deux systèmes, mais aussi pour se mettre en lien avec la 
durée de la future aide.

Concernant  les  APE,  comme  nous  le  répétons  à 
chaque fois, ce ne sont plus des aides à l’emploi, mais 
des aides octroyées à des secteurs et réparties avec une 
forte  iniquité  au  sein  d’un  même  secteur.  Les  APE 
représentent 1,35 milliard d’euros pour 65 000 emplois. 
C’est un budget considérable. On leur demande aussi de 
participer à l’effort budgétaire. Il  convient de préciser 
qu’il  s’agit,  en  réalité,  de  37,5 millions  d’euros  de 
véritables  réductions,  puisque  15 millions  d’euros 
correspondent à des récupérations d’indus. Il est tout à 
fait  normal  de  s’assurer  que  les  règles  seront  bien 
respectées.

Vous critiquez les économies réalisées dans les APE, 
mais  nous  les  avons  ciblées  et  nous  les  assumons. 
Certains secteurs sont immunisés à ces économies et ne 
seront donc pas concernés : le secteur non marchand, de 
la santé, de l’aide aux personnes, de la petite enfance et 
de l’enseignement. Ces secteurs sont immunisés parce 
qu’ils sont primordiaux et manquent de main-d’œuvre. 
Nous immunisons également les CPAS, car ils auront un 
rôle fondamental à jouer dans le processus de remise à 
l’emploi  suite  à  la  limitation  du  chômage.  Nous 
supprimons les APE dans les provinces, en lien avec la 
DPR.  Nous  demandons  un  effort  aux  établissements 
régionaux  et  francophones  parce  que  nous  voulons 
montrer  l’exemple.  Nous  demandons  un  effort  aux 
communes de l’ordre de 4,4 %.

Auparavant,  on  pouvait  rentrer  dans  le  dispositif 
APE dès un jour de chômage. Certaines personnes ont 
dès  lors  bénéficié  d’APE  alors  qu’elles  ne  sont  pas 
éloignées du marché du travail. Dès le 1er janvier, quatre 
mois en tant que chercheur d’emploi seront nécessaires 
pour  les  nouveaux  entrants  dans  ce  système  APE, 
moyennant  des  modifications  apportées  par  les 
amendements que nous avons entendus tout à l’heure. 
Nous tenons à limiter les effets d’aubaine.

Concernant  les  SCES,  la  décision  de  mettre  fin  à 
leur  financement  s’inscrit  dans  une  volonté  de 
rationaliser  et  de  réorganiser  l’offre  de  formation 
intrafrancophone en cohérence avec les objectifs fixés 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  et  la 
Déclaration  de  politique  communautaire.  Cette 
orientation  repose  également  sur  plusieurs  rapports 
d’évaluation  qui  mettent  en  évidence  des 
dysfonctionnements ainsi que des difficultés récurrentes 
en matière de bonne gouvernance. Nous tenons toutefois 
à souligner la prise en compte de la situation particulière 
de l’Eurometropolitan e-campus de Tournai, ardemment 
défendu  par  ma  collègue  Mathilde  Vandorpe  tant  en 
Région wallonne qu’en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Ce SCES fonctionne efficacement et dessert une zone 
éloignée  des  infrastructures  universitaires 
traditionnelles.  Nous  saluons  donc  la  décision 
pragmatique  du  Gouvernement  qui  reconnaît  la 
spécificité  de  ce  territoire  et  l’intérêt  porté  à  ce 
dispositif.
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Avant de conclure, je voudrais reprendre et mettre en 
évidence  les  propos  du  ministre  Jeholet  concernant 
l’adaptation des aides SINE, les APE dans le secteur de 
la  culture  et  de  l’enseignement,  et  la  concertation 
entretenue avec les cellules de reconversion. La preuve 
que gouverner, ce n’est pas qu’additionner des chiffres, 
c’est aussi être à l’écoute du terrain et de ses réalités.

En  conclusion,  ce  décret-programme  budgétaire 
traduit  des  choix  courageux  et  cohérents  avec 
l’orientation de ce Gouvernement et les réformes qu’il 
entend mener. Ils visent à recentrer les moyens afin de 
renforcer  l’efficacité  de  l’action  publique,  en 
recherchant  un  équilibre  juste  entre  la  pérennité  des 
secteurs,  l’agilité  nécessaire  à  leur  adaptation  et  la 
responsabilité des acteurs.

À  ceux  qui  prennent  plaisir  à  faire  référence  aux 
chiffres des derniers sondages, sachez que, en tout cas 
pour  les  Engagés,  la  priorité  n’est  pas  de  viser  les 
prochaines élections, mais d’assurer un avenir  à notre 
institution et, plus encore, aux générations futures. C’est 
pour  cette  raison  que  les  Engagés  soutiendront  ce 
décret.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Nous allons entendre une autre 
intervention, avec peut-être une autre tonalité.

La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre Jeholet, c’est évidemment vers vous que je me 
tourne ce soir en ce qui concerne ce décret-programme.

Comme annoncé ce matin,  je voudrais  revenir  sur 
deux  sujets  essentiels  en  lien  avec  votre  politique  de 
l’emploi,  à  savoir  les  dispositifs  APE  et  l’insertion 
socioprofessionnelle. Ce chapitre du décret-programme 
relatif aux aides à la promotion de l’emploi entérine vos 
coupes budgétaires, sur lesquelles je me suis exprimée 
ce matin. Je n’y reviendrai plus dans le détail. Toutefois, 
à l’instar des organisations syndicales, je suis persuadée 
que  vos  choix  vont  amener  à  de  pertes  nombreuses 
d’emplois et, dès lors, à un recul important des services 
essentiels aux citoyennes et aux citoyens.

Vos  62,5 millions  d’euros  d’économies 
correspondent  au  subventionnement  de  plus  de 
2 890 équivalents  temps  plein  et  près  de 
3 700 travailleurs.  Un  certain  nombre  de  ces  emplois 
vont être sacrifiés à l’aune de vos coupes budgétaires 
idéologiques.  Comme  je  vous  en  faisais  part  en 
commission, cette baisse importante de budget inquiète 
fortement les ASBL du secteur non marchand soumises 
à l’impôt sur les sociétés ;  elles se verront retirer des 
subsides APE. Monsieur le Ministre, le non-marchand 
n’est  pas  préservé  comme  vous  le  prétendez,  parce 
qu’une série d’acteurs du non-marchand sont soumis à 
cet  impôt  sur  les  sociétés,  malgré leur  objet  social  et 
leur absence de lucre.

Ce chapitre relatif aux APE introduit également un 
nouveau critère d’éligibilité. Il est bien plus strict que ce 
qui existe aujourd’hui : il faudra désormais quatre mois 
et non plus un jour d’inscription au FOREm pour être 
éligible  à  l’APE.  Souvenez-vous,  j’ai  déposé  un 
amendement  en  commission,  la  semaine  passée,  pour 
supprimer cette disposition, parce que, à travers celle-ci, 
vous niez un des principes de base des APE, créés par le 
décret  de  2002,  en  l’occurrence  le  principe  de 
pérenniser  l’emploi  dans  certains  secteurs.  Cette 
nouvelle disposition va compliquer les recrutements au 
sein  des  opérateurs  concernés  et  va  fragiliser 
inutilement le fonctionnement d’entreprises actives dans 
des secteurs déjà confrontés à des pénuries structurelles 
de main-d’œuvre. Cette disposition représente un frein 
significatif à la réactivité des employeurs, susceptibles 
d’être contraints d’attendre quatre mois avant d’engager 
une  candidate  ou  un  candidat,  ce  qui  pourrait 
compromettre  la  continuité  des  services.  Cela  rendra 
moins flexible le passage d’un employeur non marchand 
à un autre, puisque le travailleur ou la travailleuse va 
devoir  attendre  une  durée  de  quatre  mois  entre  deux 
contrats pour être réengagé dans le dispositif APE.

Monsieur  le  Ministre,  en  commission,  j’avais 
particulièrement  attiré  votre  attention  sur  le  secteur 
artistique et culturel qui, par définition, fonctionne avec 
des contrats intermittents. Je vous remercie sincèrement, 
Monsieur le  Ministre,  d’avoir  entendu mes arguments 
sur  un  secteur  que  je  connais  bien,  d’avoir  pris  en 
compte  mon  amendement  et  accepté  de  revoir  votre 
position. Dorénavant, la culture, les travailleuses et les 
travailleurs  des  arts  ne  seront  pas  soumis  à  cette 
nouvelle disposition du passage d’un jour à quatre mois.

Cela  se  concrétisera  aujourd’hui  par  le  vote  d’un 
amendement conjoint avec la majorité évoqué plus tôt 
par M. Gardier. Je le reconnais, c’est une avancée, mais 
je  me  permets  de  revenir  avec  un  amendement  plus 
global sur cette mesure que j’ai déposé avec le groupe 
Ecolo. En effet, sur le terrain, les besoins de flexibilité 
et de souplesse dans l’engagement des demandeuses et 
demandeurs  d’emploi  est  indispensable. 
Malheureusement,  votre  mesure  complexifie 
grandement le dispositif en induisant très certainement 
des freins supplémentaires à  la  mise à  l’emploi.  Pour 
une mesure qui n’induit pas de coût supplémentaire sur 
le  budget  de  la  Wallonie,  et  au  regard  des  dizaines 
d’interpellations qui nous sont remontées de citoyennes 
et  citoyens  ces  derniers  jours,  ce  petit  pas 
supplémentaire ne me semble pas si compliqué. Chères 
et chers collègues qui êtes dans la salle pour le moment, 
je vous invite à reconsidérer cette mesure. Elle ne coûte 
rien  et  elle  complexifie  les  choses  sur  le  terrain. 
Aujourd’hui, en votant l’amendement déposé par Ecolo, 
il est possible de revenir à la situation antérieure.

J’en  viens  au  dernier  article  qui  pose  fortement 
question au groupe Ecolo. En ce qui concerne les APE, 
l’article 21  organise  un  moratoire  sur  les  cessions 
d’APE  entre  employeurs  avec  effet  rétroactif  au 
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23 octobre 2025. Cette disposition va clairement freiner 
l’activité des ASBL concernées, alors que ces dernières 
sont parfois contraintes de se réorganiser pour faire face 
aux  exigences  réglementaires  des  secteurs  et  aux 
mesures d’économie qui les affectent. La réforme APE 
est  prévue  pour 2027.  Pourquoi  complexifier 
aujourd’hui  la  vie  des  structures  concernées ?  Un 
moratoire  si  tôt  dans  le  processus  ne  donne  pas  de 
prévisibilité aux opérateurs, mais fige une situation et 
impacte ainsi les recrutements.

J’en viens à l’autre sujet que je voulais aborder avec 
vous visé par ce projet de décret-programme, celui de 
l’insertion  socioprofessionnelle.  Outre  le  paradoxe 
évident de vouloir remettre sur le chemin de l’emploi un 
plus  grand  nombre  de  demandeuses  et  demandeurs 
d’emploi en cassant les meilleurs outils pour y arriver, il 
est tout aussi paradoxal de faire perdre des emplois au 
sein même des centres d’insertion socioprofessionnelle. 
Votre budget 2026 et  le décret-programme conduisent, 
en effet, à une réduction des moyens financiers pour le 
secteur, mais aussi à la disparition de toute une série de 
filières  de  formation  qui  répondaient  pourtant  à  une 
demande et qui pouvaient constituer une première étape 
dans ce chemin vers l’emploi.

Très  concrètement,  dès  janvier 2026,  le 
Gouvernement supprime sans préavis plusieurs dizaines 
de  filières  au  sein  des  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle,  sur  la  base  d’un  critère  pour  le 
moins arbitraire.  Vous  retenez,  en  effet,  un  indicateur 
exclusivement  centré  sur  la  mise  à  l’emploi  ou,  en 
formation qualifiante, en oubliant volontairement le mot 
« socio » dans l’expression socioprofessionnelle. Selon 
l’Interfédé  des  CISP,  44 filières  sont  directement 
menacées par votre décret budgétaire, dont 15 par une 
fermeture  directe  et  29 par  une  suspension,  ce  qui 
représente quasi 10 % des filières puisque l’on compte 
environ 460 filières.

Les filières menacées en suspension risquent, pour 
une  partie  d’entre  elles,  d’être  condamnées  pour 
toujours.  En  effet,  si  ces  filières  ne  peuvent  plus 
accueillir  de  stagiaires  à  partir  de  mars 2026,  elles 
devront  vraisemblablement  fermer  et  les  CISP seront 
contraints  de  licencier  leur  personnel  dans  le 
courant 2026,  avant  même de  savoir  si  elles  pourront 
finalement être réorganisées en 2027. Quel sens cela a-t-
il ?  Par  ailleurs,  les  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle sont aujourd’hui  plongés dans un 
flou total inacceptable. Il nous revient, alors que nous 
sommes le 18 décembre, que 2026 est  à nos portes et 
qu’aucune liste définitive des filières concernées par un 
arrêt de financement n’est encore arrêtée. Comment est 
ce  possible,  Monsieur  le  Ministre ?  Pouvez-vous 
aujourd’hui  nous  fournir  cette  liste ?  Dans  le  cas 
contraire, pourquoi ?

J’imagine  que,  à  12 jours  de 2026,  cette  liste  doit 
exister. Il serait normal que cette liste soit diffusée dès à 
présent,  par  exemple  via  la  plateforme du  Parlement, 

afin que les CISP concernés – et nous aussi – puissent 
en  prendre  connaissance.  En  effet,  cela  concerne  des 
décisions qui commencent au début janvier 2026. Peut-
on l’obtenir, Monsieur le Ministre ? Si ce n’est pas le 
cas, pourquoi cette liste n’est-elle pas accessible ?

Le groupe Ecolo dépose quatre amendements en ce 
qui concerne les centres d’insertion socioprofessionnelle 
pour  redonner  un  peu  de  souplesse  à  ces  structures 
indispensables, pour mieux coller à la réalité de terrain, 
mais aussi pour remédier à une lourdeur administrative 
que  vous  introduisez  avec  vos  nouvelles  mesures.  Je 
rappelle que les centres d’insertion socioprofessionnelle 
s’adressent  à  un  public  plus  fragilisé  et  plus 
difficilement  insérable  directement  sur  le  marché  de 
l’emploi. En réduisant à ce point leur capacité d’action, 
il  y a un vrai risque de voir ce public spécifique être 
abandonné et oublié dans le paysage de l’insertion. Ces 
quatre amendements ayant été développés en long et en 
large en commission, je ne vais pas y revenir dans le 
détail aujourd’hui, mais elles sont à disposition de celles 
et  ceux  qui  ne  les  ont  pas  encore  lues.  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  également  pu  en  prendre 
connaissance lors de nos travaux en commission.

Chères  et  chers  collègues  de  la  majorité,  je  peux 
comprendre que nous ayons des approches différentes 
sur certains sujets. C’est tout à fait logique. Cependant, 
quand  vos  électeurs  et  électrices  ont  voté  pour  vous, 
c’était  entre  autres  pour  augmenter  les  emplois  de 
qualité en Wallonie et permettre à plus de personnes d’y 
avoir  accès.  Pour  ce  faire,  il  est  contre-productif  de 
penser  que  les  acteurs  de  l’insertion 
socioprofessionnelle  sont  une  variable  d’ajustement 
budgétaire dont on pourrait se passer pour atteindre ces 
deux objectifs.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Chers  collègues,  le 
premier  point  que  je  veux  développer  concerne 
l’intention de supprimer la taxe sur l’incinération dans 
le  secteur  de  l’économie  sociale,  qui  s’occupe  de  la 
collecte et du tri du textile. On a maintes fois fait état, 
en commission et auprès du ministre, de la situation de 
crise dont ce secteur souffre. Pour faire bref, ce secteur 
est  exposé  à  une  obligation  de  reprise  du  textile 
utilisable, non recyclable, dont la quantité n’arrête pas 
d’augmenter. Il est victime de la fast fashion, à laquelle 
la  Région wallonne contribue  via  l’expansion du hub 
aérien  par  lequel  passe  un  quart  de  tout  ce  qui  est 
apporté depuis la Chine vers l’Union européenne.

Depuis  cet  été,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez 
annoncé des mesures d’aide. À l’heure actuelle, nous les 
considérons  comme  insuffisantes  pour  que  les 
entreprises concernées puissent assumer leurs missions 
jusqu’à l’arrivée d’un financement via la REP en 2029. 
Une  de  ces  mesures  d’aide  était  notamment  de  les 
exonérer de la taxe sur l’incinération. C’était une bonne 
chose. On croyait que c’était déjà sur les rails, mais on a 
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découvert  qu’il  n’y  avait  encore  rien.  L’article  de  ce 
décret-programme est même suspendu à la décision de 
la Commission européenne. La demande est faite à cette 
dernière.  Espérons que la réponse ne se fera pas trop 
attendre et, surtout, qu’elle soit positive.

Sinon,  comme  on  a  pu  le  constater  ensemble  en 
commission,  il  faudra  trouver  une  autre  solution  de 
soutien.  On  ne  peut  pas  se  permettre  de  perdre  des 
piliers de l’économie sociale wallonne qui ont apporté 
jusqu’à maintenant des solutions pour une filière entière 
de recyclage.

Sur  le  thème  du  pollueur-payeur,  mon  deuxième 
point concerne l’augmentation de la taxe sur les eaux 
usées industrielles. C’est prévu notamment à l’article 63 
du  décret-programme.  Jusqu’à  maintenant,  non 
seulement  la  taxe  sur  les  eaux  industrialisées 
correspondait  uniquement  à  40 % des  coûts,  mais,  en 
plus, ce sont bel et bien les ménages privés, les citoyens, 
qui ont supporté une partie de ce coût non supporté par 
l’industrie, car, eux, ils paient trop.

Je salue que vous ayez entrepris un premier pas en 
augmentant  la  taxe  sur  les  eaux  usées  industrielles. 
C’est encore largement insuffisant pour couvrir le coût-
vérité.  D’ailleurs,  cette  taxe  est  bien  plus  élevée  en 
Flandre. Apparemment, elle n’y pose pas de problème 
particulier aux entreprises.

Vous avez annoncé vouloir aligner progressivement 
les taux sur les eaux usées industrielles sur ceux de la 
Flandre.  Je  ne  peux  que  le  saluer,  mais  je  vous 
encourage à présenter dès que possible un calendrier au 
Parlement. Si je trouve équitable et nécessaire que les 
entreprises  assument,  je  considère  également  qu’un 
calendrier  avec  l’évolution  des  taux  leur  donne  une 
prévisibilité utile. Accessoirement, cela me rassure sur 
le fait que cet alignement aura bien lieu.

Par  contre,  vous  redistribuez  les  moyens 
différemment. Ils étaient jusqu’à maintenant attribués à 
hauteur  de  95 %  à  la  SPGE.  Votre  texte  prévoit  de 
réduire à 60 % les recettes versées à la SPGE, tandis que 
40 %  sera  versé  au  Fonds  pour  la  protection  de 
l’environnement  afin  d’investir  davantage  dans 
l’épuration  des  eaux  et  la  protection  des  zones  de 
captage. Ce n’est pas faux, pour le dire d’une manière 
retenue, s’il en est ainsi.

En  commission,  vous  avez  assuré  que,  vu 
l’augmentation  globale  des  moyens,  les  montants  du 
SPGE resteront globalement inchangés. On veillera à ce 
que la SPGE ne manque effectivement pas de moyens 
pour  remplir  ses  missions  et  que  le  Fonds  pour  la 
protection  de  l’environnement  dispose  également 
d’assez de moyens pour les projets prévus. L’eau, c’est 
la vie, comme on dit. Soyez attentifs.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  note  des  applaudissements 
nourris sur le banc Ecolo. À propos du banc Ecolo, c’est 
le premier du groupe qui va maintenant s’exprimer.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Quelques mots pour 
compléter  les  interventions  de  mes  deux  collègues. 
D’abord,  sur  la  philosophie  même  du  décret-
programme,  il  nous  conduit  à  devoir  examiner  un 
ensemble de dispositions disparates,  souvent dans des 
conditions  de  calendrier  portées  vers  des  périodes  de 
soirée,  voire  de  nuit,  avec  une  qualité  de  débat 
parlementaire qui peut en être affectée. Je fais miens les 
propos qu’un ancien chef de l’opposition a pu tenir sur 
cette assemblée.

Le  décret-programme  est  une  forme  de  maladie 
fédérale  qui  est  utilisée  de  manière  annuelle,  voire 
même  plusieurs  fois  par  an.  La  Wallonie  en  était 
relativement exemptée jusqu’ici. On en compte un par 
législature en moyenne. On voit ici une utilisation qui 
devient  presque usuelle.  Cela  reste  une technique  qui 
fragilise  le  travail  parlementaire,  et  je  voulais  faire 
miennes vos analyses antérieures.

Sur les enjeux relatifs aux pouvoirs locaux, j’ai déjà 
évoqué tout à l’heure plusieurs points d’attention. Je me 
suis  exprimé  notamment  sur  la  reprise  des  charges 
relatives  aux  zones  de  secours.  C’est  une  réforme 
positive,  mais  qui  a  changé  d’objet.  Elle  visait  à 
oxygéner  les  communes  durablement.  Elle  vise 
aujourd’hui à compenser partiellement le définancement 
régional.

Je reviens plus longuement – sans être très long – 
sur  le  fonds  FERI,  le  Fonds  extraordinaire  régional 
d’investissement. Il  y a derrière des points positifs en 
termes de philosophie. Nous voulons retenir l’enjeu de 
la  prévisibilité  pour  les  communes,  l’enjeu  de  la 
simplification, le fait que la Région ne doive plus – de 
manière pointilleuse, voire soupçonneuse – contrôler un 
certain nombre de dispositions qui sont manifestement 
ancrés dans le territoire et que les communes maîtrisent 
beaucoup  mieux.  Par  contre,  comme  nous  l’avons 
exprimé  en  commission,  il  y  a  plusieurs  nœuds 
importants.

Le premier de ces nœuds, c’est la sortie potentielle 
de la logique même d’investissement public, puisque le 
film  se  déroule  en  deux  temps :  le  Gouvernement 
définance les communes et permet ensuite aux grandes 
villes  de moins investir.  C’est  donc un mauvais  film. 
C’est un mauvais signal puisque c’est un signal qui est 
contradictoire  avec la  dynamique qu’affirme porter  le 
Gouvernement. J’évoquais, lors du débat budgétaire, les 
constats qui ont pu être faits par Belfius ou par Embuild. 
Ce sont là aussi des signaux qui doivent être entendus. 
Ce choix du projet de décret nous apparaît être un choix 
négatif pour notre avenir commun.
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La formule de calcul apparaît inutilement complexe. 
Elle  est  même tout  à  fait  illisible.  Elle  est  donc elle-
même  en  contradiction  avec  le  message  du 
Gouvernement relatif à la simplification et à la lisibilité, 
sans que l’on en comprenne vraiment la raison. Il s’agit 
presque  de  dire :  « Mais  on  a  toujours  fait  comme 
cela », puisque la formule nous renvoie à une forme de 
calcul antérieur qui est donc maintenant figé. Pourquoi 
ne pas avoir  choisi  une formule avec des critères qui 
permettent d’avoir une adaptation à chaque législature 
en tenant  compte de l’évolution objective des réalités 
qui  seraient  dans la  formule ?  C’est  une  question qui 
reste ouverte.

Enfin,  le  Gouvernement  a  dit  vouloir  permettre  la 
constitution  de  droits  de  tirage  sectoriels  sur  des 
politiques qu’il jugerait prioritaires et qui permettraient 
ainsi  de  compléter  ce  que  le  ministre  a  qualifié  de 
« fusée » en commission. Il y en avait  un qui existait, 
c’était  le  PIMACI,  à  savoir  le  programme relatif  aux 
modes actifs. Ce programme passe par la fenêtre et c’est 
tout  à  fait  incompréhensible.  L’Union  des  villes  et 
communes l’a d’ailleurs pointé avec vivacité. On avait 
une logique de droits de tirage qui avait été développée. 
Elle porte sur une politique que nous jugeons prioritaire, 
que le Gouvernement dit vouloir encore soutenir, mais 
lorsque  nous  sommes  dans  le  concret,  cet  argent  est 
intégré dans le fonds FERI, et la logique de politique 
sectorielle, qui était pourtant déjà organisée sous forme 
de  droits  de  tirage,  elle,  disparaît.  Il  n’y  a  pas 
d’explication. Je suppose que cela relève d’une volonté 
de casser les traces qui auraient pu être apportées par 
des  prédécesseurs.  Je  n’ai  pas  vu  d’autre  explication, 
mais nous le regrettons.

Tenant  compte  de  ces  limites  et  des  mesures 
extrêmement  négatives  qui  sont  portées,  notamment 
dans le domaine de l’emploi, nonobstant l’amendement 
qui a pu être apporté pour ce qui concerne le secteur de 
la culture, cela ne change pas l’analyse de ce projet de 
décret-programme,  que  nous  ne  pourrons  donc  pas 
soutenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Concernant la création 
du  comité  d’experts,  dont  on  a  beaucoup  parlé, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pendant  les  deux 
séances  de  réunion  de  la  Commission  du  budget,  à 
propos  du  renforcement  de  la  justice  et  de  l’équité 
fiscale  –  je  parle  de  l’article 143  –,  mon  groupe  a 
souhaité déposer un amendement qui a pour objectif de 
garantir  la  cohérence  et  la  complémentarité  entre  ce 
comité et celui portant sur la fiscalité et finances de la 
Wallonie,  qui  est  déjà  l’organe  consultatif  compétent 
pour accompagner le Gouvernement  dans sa politique 
de fiscalité régionale.

En  gros,  l’idée  est  d’organiser  une  collaboration 
entre ces deux instances et la transmission des travaux 
afin  d’éviter  de  faire  deux  fois  la  même  chose.  On 

s’appuie sur l’expertise qui existe déjà et l’on s’assure 
que  les  recommandations  du  comité  s’inscrivent  dans 
une vision d’ensemble à la fois fiscale et budgétaire. Au 
final,  cela  renforcerait  la  qualité  des  analyses,  la 
lisibilité du processus et la sécurité de la décision, tout 
en préservant pleinement l’objectif du comité, qui est de 
contribuer au renforcement de la justice et de l’équité 
fiscale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Parlementaires,  il  m’a  été  reproché  de 
travailler  via  décret-programme.  Je  souhaite  toutefois 
rappeler que le décret-programme budgétaire a pour but 
de donner une assise légale à diverses mesures prises 
dans le cadre du conclave plutôt que de passer par ce 
que l’on a toujours connu, à savoir les fameux cavaliers 
budgétaires ; pratique qui a d’ailleurs été condamnée par 
la Cour des comptes, et ce, depuis de très nombreuses 
années. C’est pour répondre à une remarque régulière de 
la Cour que nous travaillons avec ce décret-programme.

Il  faut  souligner  que  le  choix  opéré  par  le 
Gouvernement,  dès  l’année  dernière,  de  passer  par 
décret-programmes budgétaire respecte de bout en bout 
la procédure législative.  Je ne rentre pas plus dans le 
détail  des  diverses  mesures,  au  demeurant  fort 
techniques,  puisque  mes  collègues  qui  ont  la 
compétence s’en chargeront et répondront aux questions 
directes qui leur ont été posées. Ce décret-programme 
budgétaire n’est que la traduction juridique de diverses 
mesures  budgétaires  déjà  largement  débattues  à 
l’occasion  des  échanges  dans  les  différentes 
commissions et dans la présente enceinte ce jour.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  pour 
répondre à quelques éléments de questionnement sur le 
FERI  et  les  grandes  villes,  j’entends  des  éléments 
positifs  et  je  n’entends  pas  de  critiques  vertes  par 
rapport à un élément appelé de ses vœux par l’Union 
des villes et communes de Wallonie : passer en dotation 
pour  le  soutien  aux  investissements.  C’est  bien  le 
principe du FERI.

Je  rappelle  que  les  investissements  peuvent  être 
financés  de  trois  façons  distinctes.  Premièrement,  par 
les fonds propres de la commune qui sont les fonds de 
réserve extraordinaire qu’elle peut constituer au fil des 
ans. Deuxièmement, par les subsides. La dotation FERI 
constitue  un  élément  important  qui  peut  se  combiner 
avec  d’autres  subsides  organiques  au  niveau  wallon. 
Troisièmement,  par  de  l’emprunt.  C’est  la  réalité. 

94 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025



Financer les charges d’emprunt à l’ordinaire, c’est aussi 
permettre  aux  communes  d’investir  davantage.  Il  ne 
s’agit  pas  de  financer  un  déficit  courant  par  de 
l’emprunt. Il s’agit bien de dépenses d’investissement. Il 
nous semble tout à fait normal de donner cette souplesse 
aux  communes.  Certaines  ont  un  taux  d’endettement 
élevé et  d’autres  ont  un taux d’endettement  faible.  À 
chacun de faire le choix des bons leviers en fonction de 
sa réalité. C’est évidemment pour les communes qui ne 
sont  pas  sous  plan  de  gestion.  En  effet,  pour  les 
communes sous plan de gestion, il y a un contrôle plus 
strict de la part de la tutelle.

Par ailleurs, en ce qui concerne les grandes villes, 
outre le fait que l’on ait rattrapé l’oubli de la bonne Ville 
de  Tournai,  le  montant  a  été  calculé  sur  la  base  de 
communes  de taille similaire.  Je rappelle que le volet 
politique  des  grandes  villes  pouvait  être  utilisé 
indistinctement à l’ordinaire ou à l’extraordinaire. C’est 
un choix du précédent Gouvernement. Monsieur Hazée, 
j’en conviens bien, la formule est complexe concernant 
la répartition des montants de la tranche de dotation de 
base du FERI. Si la formule est complexe, elle répond à 
deux objectifs : avoir une forme de stabilité moyennant 
l’indexation par  rapport  à  ce  qui  a  été  donné sous la 
précédente mandature communale, à savoir les deux fois 
trois ans du FRIC précédent – c’est un élément auquel, 
je le rappelle, une indexation de 16 % a été ajoutée –, 
mais également de pouvoir,  ab initio,  dès le début de 
l’entrée  en  vigueur  de  ce  texte,  c’est-à-dire  dès  le 
1ᵉʳ janvier  prochain,  notifier  les  arrêtés  de  subvention 
aux  communes  pour  les  cinq  années  restantes  de  la 
législature communale et répondre ainsi à une logique 
de prévisibilité.  C’est à la fois de la stabilité et  de la 
prévisibilité, avec l’assurance d’un socle de subventions 
et dotations au niveau des communes. Si nous n’avions 
pas  déterminé  de  clé  ab  initio,  il  n’aurait  pas  été 
possible d’engager l’entièreté des montants. C’est bien 
ce qui est fait. Donc, les communes pourront inscrire cet 
élément en recettes extraordinaires dès l’entame – ou à 
l’ajustement,  en  tout  cas  –  de  leurs  budgets 
communaux 2026.

En ce qui concerne les autres étages de la fusée – 
j’ai bien utilisé cette image –, elle est effectivement à 
disposition des autres ministres. Néanmoins, je compte 
bien en faire usage dans le courant de cette législature, 
en tournant le dos à la logique des mécanismes que vous 
avez évoqués, à savoir PIMACI et PIWACY. Je pourrais 
vous  démontrer  en  long  et  en  large  –  mais  l’heure 
avançant,  je vais  éviter  cela – tous les travers de ces 
mécanismes de financement. Il  fallait  dépenser vite et 
réaliser des investissements rapidement – quelquefois en 
dépit  d’une  logique  de  priorités.  Non  pas  que  les 
investissements  soient  inutiles,  mais  certains 
investissements, notamment en matière cyclable, ont été 
réalisés à des endroits où, aujourd’hui, peu de cyclistes 
roulent, car c’était plus simple de mettre en œuvre les 
financements  alors  que  les  endroits  plus  complexes 
n’étaient  pas  attaqués.  Je  rappelle  que  10 millions 
d’euros  sont  prévus  pour  régler  les  points  noirs  en 

matière de modes actifs dans le budget 2026. C’est une 
amorce.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Je  vais  me  permettre  de  répondre  aux 
nombreuses  remarques,  questions  ou  demandes  de 
clarification,  même  si  nous  y  avons  passé  plus  de 
15 heures  en  commission  –  cela  a  été  souligné,  y 
compris par l’opposition. Je pense que tous les  sujets 
ont  été  abordés  et  je  pense  avoir  répondu  de  façon 
exhaustive à chaque question.

Madame Van Walle, vous voulez refaire la lutte des 
classes.  Je  ne  dis  pas  que  ce  sont  les  politiques  qui 
créent  l’emploi.  Je  suis  bien  conscient  que  ce  sont 
évidemment  les  travailleurs  qui  le  font.  J’ai  trop  de 
respect pour les travailleurs, quels qu’ils soient, pour ne 
pas reconnaître qu’ils  créent l’activité.  Vous ne parlez 
que des travailleurs, mais, s’il y a des travailleurs, c’est 
parce  qu’il  y  a  des  patrons,  des  employeurs  et  des 
indépendants.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est votre vision. Néanmoins, il y a des patrons et 
des employeurs…

(Réactions dans l’assemblée)

Des coopératives ? Oui, Madame Linard. D’accord, 
mais  allez,  soyez  sérieuse.  Je  n’ai  rien  contre  les 
coopératives, mais ce sont les employeurs et les patrons 
qui engagent des travailleurs, et ce, quels que soient les 
secteurs. La Région wallonne est un employeur et une 
commune est un employeur. Ce sont aussi les secteurs 
privés qui créent la croissance et la richesse. Ce n’est 
pas un gros mot de dire cela. Je pense qu’il faut aussi le 
rappeler.

Deuxième élément – je ne vais pas refaire le débat 
que j’ai eu tout à l’heure –, c’est clair que, en ce qui 
concerne l’emploi et la formation, le Gouvernement a la 
volonté de mettre l’accent sur l’efficacité des politiques 
en matière de formation, d’emploi et de réinsertion. Je 
rappelle  que  c’est  un  budget  de  plus  de  3 milliards 
d’euros dans le budget de la Région wallonne. Dès lors, 
la question que l’on doit  se poser,  c’est :  les résultats 
sont-ils à la hauteur des moyens publics investis depuis 
des dizaines d’années ? Je pense que la réponse est non. 
C’est ce que l’on veut faire, c’est-à-dire mettre plus de 
cohérence, plus de lisibilité et plus d’efficacité dans les 
politiques que l’on mène. Moi, je ne veux casser aucun 
outil.  Que l’on arrête avec cette petite musique – par 
exemple, sur les CISP, j’y reviendrai – qui consiste à 
dire que le ministre veut casser les CISP.

Nous  voulons  reconcentrer  nos  dispositifs  et  les 
moyens sur les aides réellement porteuses, en recentrant 
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ces  aides  sur  les  publics  prioritaires,  notamment  les 
publics  plus  éloignés  du  marché  du  travail.  Nous 
voulons aussi supprimer, au sein des aides de formation 
et  des  aides  à  l’embauche,  les  effets  d’aubaine,  y 
compris  pour  les  entreprises.  Nous  souhaitons  lutter 
contre le  double subventionnement des aides,  certains 
abus  et  certaines  ingénieries,  mais  aussi  garantir  la 
soutenabilité  budgétaire  en  assurant  une  transition 
maîtrisée vers les réformes plus profondes à venir. En 
effet, nous allons adopter toute une série de dispositions 
en prévision de réformes plus systémiques qui sont en 
cours  et  qui  seront,  je  l’espère,  adoptées  le  plus 
rapidement possible par notre Parlement.

Concernant  les  APE,  je  rappelle  qu’elles 
représentent un budget de 1,35 milliard d’euros. Celui-
ci  a  fortement  augmenté,  il  a  évolué  et  a  été  parfois 
biaisé  pour  de  mauvaises  raisons  –  des  raisons 
partisanes, politiques ou clientélistes. On veut remettre 
certaines aides accordées sur la table tout en immunisant 
le  secteur  non  marchand.  Je  rappelle  que,  quand  on 
parle d’économies au niveau des APE, le montant des 
indexations  s’élève  à  8 millions  d’euros.  On  en  parle 
très peu. Pour les APE des crèches et aux places de la 
petite enfance, un montant supplémentaire de 6 millions 
d’euros  a  été  consacré.  Ce  sont  des  budgets 
additionnels. Par rapport aux diminutions, il faut aussi le 
dire et en faire part.

Au sujet du passage d’un jour à quatre mois, pour 
les  APE,  des  dérogations  avaient  été  prévues  par  le 
Gouvernement et le Parlement propose d’étendre celles-
ci au travers d’un amendement dont je me réjouis, porté 
à  la  fois  par  la  majorité  et  par  l’opposition 
démocratique,  relativement  à  la  culture  et  à 
l’enseignement. Néanmoins, on ne peut pas le faire sur 
tous les secteurs. Ce n’est pas une question budgétaire, 
mais une question de cohérence. On demande de cibler 
les  aides  sur  des  publics  plus  éloignés  du marché du 
travail. On le sait, la réforme du Fédéral qui va limiter 
les  allocations  de  chômage  dans  le  temps  –  qui  est 
absolument  indispensable,  je  l’ai  dit  encore  tout  à 
l’heure – va provoquer l’arrivée, vers le FOREm et les 
CPAS, d’un public plus éloigné du marché du travail.

Par  rapport  aux  APE,  un  universitaire  qui  peut 
bénéficier  aujourd’hui  d’un  jour  de  chômage  et 
bénéficier, dans le même temps, d’une aide par rapport à 
un  employeur,  c’est  un  effet  d’aubaine !  Si  l’on  veut 
atteindre un public plus éloigné du marché du travail, il 
nous semble qu’un délai de quatre mois d’inscription au 
FOREm est tout à fait correct, dans la philosophie de 
remettre au travail des gens plus éloignés du marché de 
l’emploi.  On  a  compris  la  pertinence  de  certaines 
dérogations,  mais  les  élargir  à  plus  de  secteurs  est 
compliqué.

Concernant les aides SESAM et Impulsion, je veux 
tout  de  même  rappeler  quelques  éléments.  Les  aides 
SESAM  sont  destinées  aux  indépendants  et  aux 
entreprises.  On  l’a  dit,  il  y  a  des  effets  d’aubaine. 

Qu’est-ce  qu’un  effet  d’aubaine ?  C’est  ce  qui  a  lieu 
lorsqu’une entreprise ou un indépendant, qui aurait de 
toute façon engagé un chercheur d’emploi, l’engage et a 
le  bonus – il  bénéficie  d’une prime.  Quand on a  des 
moyens  publics  limités,  comme  aujourd’hui,  il  faut 
supprimer ces effets d’aubaine. Il faut que l’employeur 
engage  un  public  plus  éloigné  du  marché  du  travail, 
puisque c’est la philosophie des aides à l’embauche – 
pour  400 millions  d’euros.  On  simplifie  SESAM, 
Impulsion et autres tout en gardant le budget. Je rappelle 
que cette réforme des aides à l’embauche, ce sont des 
aides possibles pour les employeurs privés, mais aussi 
pour  des  administrations  publiques  et  le  secteur  non 
marchand  –  le  secteur  associatif.  C’est  bien  pour 
répondre à ce besoin d’incitants pour des publics que 
des  employeurs  n’engageraient  probablement  pas  s’ils 
n’avaient pas cet incitant, cette aide à l’emploi.

Cela fait des années que j’entends parler de cela. On 
ne l’a jamais fait. On n’est jamais parvenu à le faire. Je 
sais qu’il y a un lobby et des syndicats qui étaient très 
forts. Quand on veut évidemment réussir ce pari de la 
remise à l’emploi de ces publics plus éloignés, il y a une 
responsabilité  qui  doit  être  très  forte,  y  compris  une 
responsabilité des employeurs. Je salue aussi le fait que 
les employeurs ont joué le jeu et, je l’espère, joueront le 
jeu demain pour engager ce type de public.

Par  rapport  au  double  subventionnement  SINE,  je 
l’ai dit tout à l’heure, nous avons au Gouvernement un 
accord avec l’ensemble du Gouvernement et avec mon 
collègue  Yves  Coppieters,  pour  mettre  fin  au  double 
subventionnement – c’est valable pour toutes les aides 
–,  de  le  lisser  dans le  temps,  de  voir  avec le  secteur 
comment on peut remettre davantage de personnes très 
éloignées du marché du travail à l’emploi, mais aussi ne 
pas  mettre  en  péril  l’encadrement  dans  ces  structures 
d’économie sociale,  pour encadrer  et  accompagner  ce 
type de public. Je m’en réjouis.

Au  niveau  des  aides  à  l’emploi,  comme  vous  le 
savez, les aides SINE ne font pas partie de la réforme 
aujourd’hui, mais nous y travaillons avec mon collègue 
Coppieters, parce que c’est un aspect très important par 
rapport à ce type de public.

Par rapport aux CISP, je veux être très clair,  et  je 
remercie  Mme Lazaron  qui  est  intervenue  très 
justement. On ne peut pas maintenir des filières ou des 
formations  qui  ne  mènent  ni  à  l’emploi  ni  à  des 
formations  métiers  ou  des  formations 
professionnalisantes. Nous sommes bien conscients que 
les CISP ont ce rôle de réinsertion socioprofessionnelle. 
Ce n’est pas ce que l’on veut casser, Madame Linard. 
Quand on dit  que le financement est conditionné à la 
réalisation effective des heures de formation, cela veut 
dire que, si un CISP donne 90 % d’heures de formation, 
il  sera  subventionné  et  aidé  à  hauteur  de  90 %.  Si 
demain l’IFAPME et le FOREm me disent : « On a fait 
85 % des  heures  de  formation  prévues,  mais  on  veut 
quand même être payé 100 % », cela ne va pas. C’est 
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tout  simplement  quelque  chose  de  très  juste  et  très 
équitable.

Concernant le renouvellement de l’agrément, il  est 
réduit de 6 à 3 ans pour plus de flexibilité, mais aussi en 
garantissant une certaine prévisibilité.

Par  rapport  aux  filières  présentant  un  taux 
d’insertion 0 % durant deux années consécutives, elles 
se verront retirer leur  agrément.  Est-ce quelque chose 
d’absolument  scandaleux ?  On ne parle  pas  d’emploi. 
Sont-ce  des  personnes  remises  à  l’emploi ?  Ces 
personnes sont parfois là depuis plus de six ou 12 mois ; 
on  n’arrive  pas  à  les  remettre  dans  une  formation 
FOREm, IFAPME ou un autre dispositif. Il n’y a rien de 
scandaleux là-dedans. Cela a été très clairement dit par 
Mme Lazaron.  Et  certaines  exceptions  sont  prévues, 
comme les  filières  alpha,  français  langue  étrangère  et 
milieu carcéral notamment.

C’est  se  dire  que  nous  devons  privilégier  ce  qui 
fonctionne et l’on doit avoir le courage de revenir aussi 
sur des choses qui fonctionnent moins bien. Il  faut se 
remettre certaines règles. C’est une question de bonne 
gouvernance.

Mme Lazaron a évidemment très bien justifié le plan 
Langues.  Madame  Van Walle,  nous  ne  voulons  pas 
supprimer  les  formations,  mais  nous  voulons 
évidemment un recentrage sur la formation linguistique, 
sur le volet « Métiers » et sur le volet « Emploi ». C’est 
à  nouveau  une  question  de  gouvernance,  de  pouvoir 
évaluer  un  système  qui  ne  produit  pas  les  effets 
escomptés.  Je  rappelle  aussi  que,  dans  le  cadre  de 
l’accord de coopération avec la Flandre, des formations 
sur  le  milieu  du  travail  intègrent  la  formation 
linguistique et l’apprentissage du néerlandais.

Par  rapport  aux  structures  collectives 
d’enseignement, Mme Lazaron avait aussi abordé cela. 
Comme l’accord des négociateurs le prévoit, que ce soit 
la  Déclaration  de  politique  communautaire  ou  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  il  est  mis  fin  aux 
structures  collectives  de  l’enseignement  supérieur,  les 
SCES, dans un souci de cohérence et  d’efficience.  Je 
rappelle  à  cet  égard  les  rapports  fortement  critiques. 
C’est  une question de bonne gouvernance.  Comme je 
l’ai  dit  en  commission,  je  suis  tout  à  fait  disposé  à 
analyser  ce  qu’il  est  possible  de  faire  par  rapport  à 
l’offre  de  formation  numérique  et  à  l’e-campus  de 
Tournai. Le but n’est pas de casser ce qui fonctionne. En 
termes  de  formation  numérique,  il  y  a  en  effet 
l’expertise de l’e-campus de Tournai.

Madame  Linard,  par  rapport  à  la  liste  des  CISP 
concernés  par  la  suppression  des  filières  à  0 % 
d’insertion – je vous l’ai dit en aparté, mais je vous le 
dis publiquement –, il est évident que l’on a une idée. 
On a fait l’évaluation budgétaire sur la base des chiffres 
dont on dispose actuellement au niveau du SPW. Ces 
chiffres  ou  cette  analyse  peuvent  cependant  être 

contestés par l’un ou l’autre CISP. C’est la même chose 
en matière de dérogation. Certains disent qu’ils doivent 
bénéficier de la dérogation parce qu’ils font partie des 
secteurs dérogés, mais tout cela est en analyse.

Je sais que le temps presse, mais je pense que les 
CISP savent bien s’ils sont concernés ou pas, même s’il 
y a parfois un doute. Ainsi,  j’ai  demandé au SPW de 
prévenir le plus rapidement possible les CISP concernés, 
mais j’ai bien vérifié que des contacts sont établis avec 
certains  CISP.  Il  n’y  a  donc  pas  de  liste  arrêtée.  En 
termes de gouvernance et de transparence, je n’ai pas de 
problème  à  revenir  sur  la  liste  une  fois  qu’elle  sera 
arrêtée  et  à  vous  la  communiquer.  Au  niveau  de 
l’administration, tous les contacts nécessaires sont pris. 
Si vous avez connaissance de l’un ou l’autre CISP qui 
est dans une grande incertitude, n’hésitez pas à me le 
faire savoir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vais 
répondre  sur  quatre  points,  dont  deux  en  matière 
d’environnement à propos de la taxe sur l’incinération et 
la taxe sur les eaux usées, et deux dans le domaine de la 
santé concernant les modifications de l’immunisation et 
l’APA.

Madame De Rodder, sur le volet « Immunisation », 
nous sommes dans un processus de consultation et de 
dialogue avec les organes et la branche Santé de l’AViQ 
puisqu’il y a un cadre juridique à définir. En outre, il y a 
une  réflexion  en  parallèle  avec  le  Fédéral  sur  les 
métiers.

Monsieur Mockel, nous souhaitons que la taxe sur 
l’incinération  des  déchets  aboutisse.  Je  vous  rappelle 
que l’objectif de cette taxe est d’exonérer l’incinération 
des déchets dits ultimes et des vêtements collectés dans 
les  bulles  en  Région  wallonne  que  l’on  ne  peut 
malheureusement  ni  réemployer  ni  recycler.  Il  s’agit 
d’une mesure de soutien face à la crise. Nous aurions pu 
la prendre plus tôt, mais la crise aiguë nous a amenés à 
choisir  cette  solution  parmi  les  autres  que  j’ai  déjà 
présentées en commission. Nous avons tenu compte des 
avis  très  importants  des  organes  consultatifs  avec 
l’extension de la mesure au secteur privé. Sur ce point, 
c’est  le  Gouvernement  qui  a  insisté.  Cette  mesure 
fiscale a été notifiée à la Commission européenne dont 
nous  espérons  avoir  l’aval  afin  de  nous assurer  que 
notre  texte  est  en  conformité  avec  le  droit  européen. 
Comme vous le dites, nous croisons les doigts pour que 
tout cela puisse suivre son cours. Cette disposition entre 
bien  en  vigueur  le  1ᵉʳ janvier 2026  avec  un  impact 
budgétaire à la même date.

La  taxe  sur  le  déversement  des  eaux  usées 
industrielles passera de 17,32 euros à 25,48 euros durant 
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l’année 2026. De la sorte, on se met enfin en conformité 
avec le droit européen. On ne va pas rattraper la Flandre 
à  100 %  rapidement.  En  effet,  une  échéance  a  été 
proposée au Gouvernement. On arrivera, à la fin de la 
législature,  à  environ  65 %  du  coût  réel  en  termes 
d’augmentation de la taxe. L’objectif est de renforcer la 
notion du coût-vérité  d’assainissement  prévue dans le 
droit  européen.  La  Cour  des  comptes,  comme  vous 
l’avez  déjà  expliqué  en  commission,  encourage  la 
Région  wallonne  à  aller  dans  ce  sens,  puisque 
augmenter cette taxe, la Cour des comptes le dit tel quel, 
« c’est  mieux respecter le principe du pollueur-payeur 
prévu dans la Directive-cadre sur l’eau ».

Cette augmentation de la taxe va nous permettre de 
financer des stratégies dans la transition de la gestion 
durable  de  la  ressource  en  eau.  On  continue  nos 
campagnes de dépollution et de protection des captages. 
Cela  doit  se  faire  en  bonne  intelligence  avec  ma 
collègue,  la  ministre  de l’Agriculture.  Il  faut  toujours 
avoir de l’argent pour des investissements pour mettre 
en  place  la  nouvelle  directive  sur  les  eaux  urbaines 
résiduaires,  qui  nécessite  des  investissements, 
notamment dans la transition agricole.

Cette taxe n’est pas une nouvelle taxe, il s’agit de 
réajuster la somme dévolue. C’est une correction à une 
iniquité ou un déséquilibre entre ce que chacun, dans sa 
vie privée, contribue et le secteur privé.

Je voudrais terminer sur les deux points concernant 
la  santé,  particulièrement  sur  l’APA, l’allocation pour 
l’aide  aux  personnes  âgées.  Le  Fédéral  permet 
désormais l’octroi de l’assurance jusqu’à l’âge légal de 
la retraite, lequel va évoluer de 66 à 67 ans. Nous avons 
adopté  l’APA  en  conséquence,  en  remplaçant  la 
référence  de  65 ans  à  une  référence  de  67 ans.  Cela 
explique  cette  projection  et  cette  présence  de  ces 
articles 16 et 17 dans le décret. Cette réforme n’entraîne 
aucun surcoût – c’est très important – et ne modifie pas 
non plus le périmètre de ce que les bénéficiaires peuvent 
avoir en termes de sécurité financière et juridique.

Je  termine  avec  l’immunisation  du  report  de 
l’indexation décidée par le Fédéral. Je vous rappelle que 
nous sommes dans un contexte de pénurie de personnel 
de santé. Que propose-t-on ? On propose de continuer 
les  mêmes  modalités  d’indexation  applicables  aux 
montants  perçus  par  certains  opérateurs  de  l’action 
sociale et de la santé, comme le Fédéral l’a proposé. La 
Région  wallonne  s’aligne  sur  la  dérogation  que  le 
Fédéral a organisée pour les secteurs publics fédéraux 
de la santé. On a choisi des métiers ciblés.

L’objectif est de préserver l’activité de ces métiers 
essentiels pour faire tourner notre système de santé, et 
de garantir une soutenabilité financière aux employeurs. 
C’est important, on a eu un avis unanime de l’ensemble 
des  organismes  ou  des  organes  consultatifs  et  de 
l’ensemble des secteurs concernés.

On  assure  le  maintien  de  l’indexation  des 
traitements  selon  les  modalités  entrées  en  vigueur  le 
1ᵉʳ juillet 2025.  Pour  les  employeurs,  on  assure  la 
garantie  d’assurer  les  moyens  financiers  nécessaires 
pour appliquer cette indexation et le traitement de leur 
personnel  financé  par  le  secteur  public.  La  liste  de 
l’ensemble des opérateurs immunisés est disponible et a 
été présentée en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée De Rodder (PS). – Rapidement, je 
remercie le banc du Gouvernement pour les différentes 
réponses apportées. 

Monsieur le Ministre Coppieters, je me renseignerai 
sur cette liste, Mes collègues me disaient ne pas l’avoir 
reçue, mais je verrai avec eux.

Monsieur le Ministre Desquesnes, il aurait fallu un 
pas complémentaire concernant la garantie d’indexation 
pour le  FERI.  On aurait  aimé que vous acceptiez  cet 
amendement qui garantissait l’indexation.

(Réaction de M. le Ministre Desquesnes)

Oui, je vous le dis. Je n’ai pas le plaisir de siéger 
dans  votre  Commission,  mais  je  vous  fais  passer  ce 
message important.

C’est  vrai  que  Tournai  a  été  au  cœur  des  débats 
aujourd’hui.

Monsieur Jeholet, j’ai le plaisir de siéger dans votre 
Commission et j’ai un petit mot pour vous.

(Réactions dans l’assemblée)

Je suis quelqu’un de très poli.

Je vous invite, dans les années à venir, à faire encore 
davantage de concertation. On voit que cela marche à la 
fois sur les cellules de reconversion, sur les APE Culture 
et,  on l’espère, sur les SINE dans l’économie sociale. 
Quand  on  construit  des  projets  comme  ceux-là,  les 
relations sont plus constructives.

Je  ne  veux  pas  opposer  les  travailleurs  et  les 
employeurs.  Je  sais  que  vous  utilisez  souvent  cette 
forme :  « Sans  les  employeurs,  il  n’y  a  pas  de 
travailleurs », mais, vous le savez aussi bien que moi, 
sans les travailleurs, il n’y a pas d’employeurs. Les deux 
sont  absolument  nécessaires  –  il  faut  être  deux  pour 
danser le tango – et tout à fait complémentaires. On ne 
devrait pas les opposer puisque l’on a bien besoin des 
deux, surtout actuellement.

Pour le surplus, Monsieur le Président, je me réfère 
aux longues discussions que nous avons pu avoir à la 
fois  sur  le  budget  et  en  commission  sous  peine  de 
développer  à  nouveau  les  arguments  qui  l’ont  déjà 
largement été.
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M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Président, 
je  ne  serai  pas  très  longue  non  plus  et  je  voulais 
simplement remercier les ministres pour leurs réponses 
respectives.

Depuis  très  –  trop  –  longtemps,  la  Wallonie 
s’enferme dans une certaine logique d’empilement avec 
toujours plus de dispositifs, toujours plus de structures 
et toujours plus de dépenses. Cette vision défendue par 
la gauche a un bilan clair aujourd’hui : elle n’a pas tenu 
ses  promesses.  Il  est  grand  temps  de  changer  de 
méthode  et  de  cap :  moins  de  dispersion  et  plus 
d’impact,  moins de slogans et plus de résultats.  C’est 
une  question  de  crédibilité  politique,  de  respect  des 
citoyens et d’avenir pour la Wallonie.

M. le Président.  –  M. Gardier  ne  souhaite  pas 
répliquer.

La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur 
Jeholet, nous ne serons jamais d’accord et nous n’avons 
pas la même vision des choses. Je suis désolée, mais je 
continuerai  à  affirmer que ce  sont  les  travailleurs  qui 
créent  la  richesse.  La  preuve,  c’est  que,  quand  ils 
s’arrêtent, on dit que l’on perd des milliards. Ce n’est 
pas une vision des choses, mais un fait.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

M. le Président.  –  Mme Ammi  et  M. Bastin  ne 
souhaitent pas répliquer.

La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève Lazaron (Les Engagés). – Tout a 
été dit.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur le Ministre,  pour vos éléments de 
réponse.  Nous  avons  souvent  été  d’accord,  dans  un 
temps passé, sur beaucoup de choses.

(Réactions dans l’assemblée)

Aujourd’hui, nous ne serons pas d’accord sur le fait 
de  couper  dans  des  outils  d’insertion 
socioprofessionnelle au regard des 85 000 personnes qui 
vont  arriver  parce  qu’elles  sont  exclues  du  chômage, 
alors  que nous aurons,  de facto,  besoin d’encore plus 
d’insertion socioprofessionnelle pour la suite.

Je voudrais revenir sur quelques éléments précis en 
ce  qui  concerne  les  CISP.  Si  vous  avez  regardé  nos 
amendements, ils partent du principe que l’on ne vous 
fera  pas  changer  d’avis  sur  la  décision  globale,  mais 
qu’un  peu  de  souplesse  est  nécessaire  à  certains 
endroits. Je vais vous donner quelques exemples. Étant 

donné que cela n’a pas été abordé en commission, je me 
permets de le faire maintenant.

Les critères pour déterminer les filières qui doivent 
être  suspendues  pendant  un an se  basent  sur  la  seule 
année 2024 et sont ceux repris par le SPW. Ces critères 
ne  tiennent  pas  compte  d’autre  chose  que  la  remise 
directe  à  l’emploi  ou  dans  une  formation  qualifiante, 
mais  les  calculs  pour  décider  qu’une  filière  est 
suspendue ne tiennent pas non plus compte des remises 
à l’emploi non connues. Il y a des personnes formées 
qui quittent les CISP sans que l’on sache si elles sont 
retournées  vers  l’emploi  ou dans  une  autre  formation 
qualifiante.  Ces  personnes  sont  donc  considérées 
comme non remises à l’emploi.

Ensuite,  il  arrive  que  des  personnes  trouvent  un 
emploi, mais après la remise du rapport, parfois même 
15 jours après la remise du rapport. Celles-là ne sont pas 
non plus prises en compte. C’est là qu’Ecolo propose de 
mettre de la souplesse dans la façon dont vous évaluez 
ces différents critères parce que, aujourd’hui, ils passent 
à  côté  de  résultats  potentiels  de  CISP,  qui  sont 
considérés comme des non-résultats.

Je  reviens  sur  la  question  de  cette  fameuse  liste. 
Pour  être  plus  précise  que  tout  à  l’heure  –  je  vais 
reprendre précisément ce que je voulais vous dire –, à ce 
stade, les centres d’insertion socioprofessionnelle n’ont 
pas été  notifiés,  ni  par  le SPW ni  par  le cabinet,  des 
décisions  définitives  au  regard  des  nouvelles  donnes. 
Dans les faits, le SPW dit aux CISP que les infos seront 
communiquées quand l’arrêté d’exécution sera voté. Je 
rappelle que ce sont des mesures qui vont être mises en 
œuvre, soit en janvier, soit, au plus tard, en mars. Les 
CISP peuvent aller voir dans les rapports d’activité 2024 
s’ils  rentrent  dans  les  clous.  Cependant,  à  partir  du 
moment  où  les  critères  ne  sont  pas  totalement  précis 
pour évaluer la mise à l’emploi, le flou perdure encore 
pour certains d’entre eux. Maintenant, il  faut lever ce 
flou. Les seuls centres qui ont été prévenus, ce sont ceux 
qui ont des filières qui n’ont pas du tout été organisées 
en 2024. Ceux-là, c’est sûr, ils ont une certitude. Là, le 
SPW leur a proposé de rapatrier ces heures sur d’autres 
filières. Le flou existe toutefois encore pour toute une 
partie  et  je  pense  qu’il  faudrait  urger  les  décisions 
finales pour permettre à  ces CISP d’y voir  plus clair, 
surtout s’il y a des pertes d’emplois à la clé.

Il y a aussi une troisième voie – je ne voulais pas 
vous  couper  dans  votre  parole,  et  je  m’en  excuse, 
Monsieur le Ministre : quand les employés sont aussi les 
employeurs, quand les travailleurs et travailleuses sont 
aussi leur propre patron – par exemple, dans le modèle 
coopératif –, ils connaissent parfois des exemples très 
porteurs en termes d’économie. Regardez le COCITER, 
par  exemple.  C’est  une  coopérative  en  énergie  qui 
marche  extrêmement  bien,  mais  leur  intérêt  ne  réside 
pas dans les dividendes ou le lucre, mais dans l’impact 
sociétal qu’ils peuvent avoir. Par conséquent, il y a bien 
trois voies et les trois ont leur intérêt.
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M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur Coppieters, 
je  vous  remercie  d’avoir  répondu,  notamment  à  ma 
question sur le calendrier de la taxation des eaux usées 
industrielles. Par contre, la réponse me déçoit un peu. 
On sera – j’arrondis – à 25 euros à partir de janvier. En 
Flandre,  on  est  à  45 euros  ou  à  91 euros  selon  la 
catégorie.  Vous  avez  dit :  « Je  veux  m’aligner  sur  la 
Flandre ». Puis, vous ajoutiez : « En fin de législature, 
on sera à 65 ». J’avais espéré vous voir dire « euros », 
mais vous avez dit « à 65 % » du coût-vérité, alors que 
le coût-vérité devrait être à 100 %, et ce, d’autant que 
les  ménages  privés  sont  à  120 %.  Ce  sont  eux  qui 
contribuent à un certain équilibre, que les entreprises ne 
paient pas. Dès lors, il me semble qu’il y a un peu plus 
d’urgence à  cet  égard  que  dans les  chiffres  que vous 
annoncez.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
Gouvernement pour ses réponses. S’agissant du cavalier 
budgétaire,  Monsieur  le  Ministre-Président,  nous 
pouvons vous suivre : le cavalier budgétaire est pire que 
le  décret-programme.  Si  c’est  cela  que  vous  vouliez 
entendre, je peux vous l’indiquer.

Par contre, par rapport à des décrets qui parcourent 
leur  chemin  de  façon  classique,  le  décret-programme 
reste  une  agrégation  dans  des  délais  qui  sont  forcés. 
Même si je n’ai pas contesté qu’il respecte le règlement, 
convenez  que  nous  avons  eu  des  débats  qui  ont  été 
parfois  nocturnes,  où  nous  nous  parlions  quasi  par 
clignements d’yeux à certains moments, davantage que 
par le son, et qui ont, en outre, mis les services dans des 
conditions qui sont extrêmement dures.

Cela fait partie, dès lors, des éléments qui affectent 
la  discussion.  C’est  un  point  de  progrès  que  je  peux 
mettre  en  exergue  pour  le  futur,  surtout  pour  des 
éléments qui mériteraient un décret en tant que tel. Par 
exemple, lorsque l’on est sur la mise sur pied du fonds 
FERI – on peut en penser des choses de divers ordres –, 
c’est une réforme structurante qui n’est presque pas un 
ajustement  budgétaire.  C’est  une  réforme  qui,  si  elle 
n’avait  pas été décidée par le  Gouvernement au mois 
d’octobre, aurait, à mon avis, trouvé sa place dans un 
projet  de décret ordinaire,  comme il  y en a toute une 
série d’autres, et parfois sur des sujets nettement moins 
centraux.  En  ce  qui  concerne  le  FERI,  Monsieur  le 
Ministre, nous maintenons notre réserve.

Vous mêlez habilement, parce que je vous connais, 
PIWACY et  PIMACI pour  générer  un peu de trouble 
entre  des  programmes  PIWACY  qui  ont  été 
effectivement  mis  dans  des  délais  extrêmement 
resserrés. C’était une logique de reprise juste avant la 
fin du covid, là où le programme PIMACI a organisé un 
droit  de  tirage que vous auriez très  bien pu – et  très 

facilement  –  inscrire  dans  la  durée  dans  le  cadre  de 
votre décret.

Enfin, je vous remercie d’avoir rappelé que Tournai 
était de façon inexplicable en dehors de la logique des 
grandes  villes,  telle  qu’elle  a  été  reprise  par  les 
anciennes  politiques  fédérales,  et  qu’il  y  a  là  une 
correction  qui  est  effectuée  opportunément.  Je  vous 
remercie pour ce rappel sur lequel je n’étais moi-même 
pas revenu.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été 
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par 
MM. Lefèbvre,  Collignon,  Mme Morreale, 
M. Crampont,  Mme Greco  et  M. Lepine  (Doc. 408 
(2025-2026)  N° 8  –  amendements  n° 1  et  2),  par 
Mme Van Walle  (Doc. 408  (2025-2026)  N° 9),  par 
M. Gardier,  Mmes Lazaron,  De Rodder,  Linard,  Laffut 
et  M. de Wasseige  (Doc. 408  (2025-2026)  N° 10),  par 
Mmes Linard, Cremasco, Tellier, MM. Hazée et Mockel 
(Doc. 408  (2025-2026)  N° 11)  et  par  Mmes Linard, 
Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée (Doc. 409 (2025-2026) 
N° 6 – amendements n° 1 à 4).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires
(Doc. 408 (2025-2026) N° 1, 1bis à 7)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret-programme 
portant  diverses  mesures  budgétaires  (Doc. 408 
(2025-2026) N° 1, 1bis à 7).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 16 ?

Art. 2 à 16

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 16 sont adoptés.
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Art. 17

À l’article 17,  des  amendements  ont  été  proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mme Van Walle 
(Doc. 408  (2025-2026)  N° 9)  et  par  M. Gardier, 
Mmes Lazaron,  De Rodder,  Linard,  Laffut  et 
M. de Wasseige (Doc. 408 (2025-2026) N° 10).

Un amendement visant à supprimer l’article 17 a été 
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par 
Mmes Linard, Cremasco, Tellier, MM. Hazée et Mockel 
(Doc. 408 (2025-2026) N° 11).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

Art. 18

Pas d’objection ?

L’article 18 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 19 
à 33 ?

Art. 19 à 33

Pas d’objection ?

Les articles 19 à 33 sont adoptés.

Art. 34

À l’article 34, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport,  par MM. Lefèbvre, Collignon, 
Mme Morreale, M. Crampont, Mme Greco et M. Lepine 
(Doc. 408 (2025-2026) N° 8 – amendement n° 1).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.

Art. 35

Pas d’objection ?

L’article 35 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 36 
à 38 ?

Art. 36 à 38

Pas d’objection ?

Les articles 36 à 38 sont adoptés.

Art. 39

À l’article 39, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport,  par MM. Lefèbvre, Collignon, 

Mme Morreale, M. Crampont, Mme Greco et M. Lepine 
(Doc. 408 (2025-2026) N° 8 – amendement n° 2).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 40.

Art. 40

Pas d’objection ?

L’article 40 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 41 
à 83 ?

Art. 41 à 83

Pas d’objection ?

Les articles 41 à 83 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la 

Constitution
(Doc. 409 (2025-2026) N° 1 à 5)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret-programme 
portant diverses mesures budgétaires pour les matières 
réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la  Constitution 
(Doc. 409 (2025-2026) N° 1 à 5).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 6 ?

Art. 2 à 6

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 6 sont adoptés.

Art. 7

À  l’article 7,  des  amendements  ont  été  proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mmes Linard, 
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Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée (Doc. 409 (2025-2026) 
N° 6 – amendements n° 1 à 3).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont 
réservés.

Art. 8

Un amendement visant à supprimer l’article 8 a été 
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par 
Mmes Linard, Cremasco, Tellier et M. Hazée (Doc. 409 
(2025-2026) N° 6 – amendement n° 4).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

Art. 9

Pas d’objection ?

L’article 9 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 10 
à 24 ?

Art. 10 à 24

Pas d’objection ?

Les articles 10 à 24 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Projet de budget de fonctionnement du 
Parlement de Wallonie pour l’année 2026

(Doc. 415 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de budget de fonctionnement du Parlement de 
Wallonie  pour  l’année 2026  (Doc. 415  (2025-2026) 
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la comptabilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Tzanetatos sous le 
n° 415 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
vous  avez  remercié  le  personnel  du  greffe  pour  son 

investissement  lors  des  travaux  budgétaires  et  vos 
remerciements  sont  pleinement  justifiés.  Je  voudrais 
aussi  remercier  l’ensemble  du  personnel  pour  son 
investissement au quotidien dans le bon fonctionnement 
de  notre  assemblée,  sous  la  houlette  de 
Mme la Greffière  que  je  remercie  sincèrement.  Les 
membres  du  personnel  participent  depuis  plusieurs 
exercices  à  un  véritable  changement  de  paradigme 
visible depuis 2023 et singulièrement dans le budget de 
l’année 2025.

Les  différentes  interventions  en  commission  ayant 
balayé  les  éléments  essentiels,  je  m’en  tiendrai  aux 
éléments  de  nouveauté  que  l’on  trouve  dans  le 
budget 2026.

L’introduction  dans  les  tableaux  budgétaires  de  la 
dimension  de  genre  s’inscrit  pleinement  dans  les 
résolutions d’égalité entre femmes et hommes définies à 
Pékin en 1995. Certes, sur 102 articles budgétaires, on 
en relève 87 qui sont neutres, 11 qui sont susceptibles 
d’avoir un impact sur les hommes et les femmes – par 
exemple,  les  indemnités  parlementaires,  les 
rémunérations  de  collaborateurs  ou  du  greffe, 
l’habillement,  les  actions  participatives  ou  encore  la 
Commission  de  déontologie  –  et  quatre  qui  sont  non 
classifiés,  parmi  lesquels  on  trouve  les  dotations  aux 
groupes, aux partis et au médiateur.

Néanmoins,  aucun  article  n’est  attribué  à  des 
activités qui favorisent l’égalité de genre. Je plaide ici, 
Monsieur  le  Président,  pour  que,  lors  du  prochain 
exercice, nous trouvions dans cette catégorie au moins 
quelques articles à y inscrire. Si vous n’avez pas d’idée, 
je  peux vous en souffler  quelques-unes. Le travail  est 
entamé,  il  devra  être  poursuivi  et  approfondi,  tant 
l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas une 
variable,  mais  le  fondement  véritable  d’une  politique 
représentative de la société dans son ensemble.

Toujours  au  rayon  des  nouveautés,  les  articles 
budgétaires  sont  également  référencés  selon  la 
classification économique, comme le recommandait  la 
Cour des comptes. Cela permet de visualiser les articles 
pour lesquels des compensations ne peuvent intervenir, 
à savoir les articles de rémunération.

Enfin, à l’instar de la pratique du Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, un dispositif est intégré 
dans  le  projet  de  budget.  Pour  rappel,  les  règles 
budgétaires  et  comptables  du  Parlement  ne  prévoient 
pas de procéder à des réallocations budgétaires, comme 
on le voit régulièrement à l’exercice du Gouvernement. 
Le  recours  à  un  ajustement  est  nécessaire  à  chaque 
modification,  sauf  pour  le  cas  de  dépassements  de 
dépenses des rémunérations, dans les cas d’urgence ou 
de  circonstances  exceptionnelles,  imprévisibles,  ou 
d’insuffisance de crédits.

Comme notre groupe l’avait suggéré en 2025, il est 
utile de prévoir ce mécanisme qui autorise le Bureau à 
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procéder  à  des  réallocations  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  de  la  comptabilité.  Les  articles  du 
dispositif  joints  au  projet  de  budget  définissent  les 
modalités  de  transfert  et  de  compensation  en  cours 
d’exercice,  ce  qui  permettra  de  ne pas  procéder  à  un 
ajustement, sauf si les montants sont significatifs.

Un amendement a été déposé par les membres du 
Bureau  pour  entériner  le  principe  de  suspension  de 
l’indexation des indemnités et frais des parlementaires 
et des titulaires de fonctions spéciales. Ceci est à relever 
et mon groupe soutient pleinement cet amendement.

Pour le reste, je vais renvoyer vers l’intervention que 
j’ai  tenue  en  commission.  Je  voudrais  à  nouveau,  en 
conclusion, remercier les services et le Bureau pour cet 
exercice  de transparence  budgétaire,  de  gestion de  ce 
budget. Nos encouragements sont vraiment sincères et 
véritables. Gageons que toutes et tous poursuivront les 
efforts  entrepris  pour  la  mise  en  œuvre  des  réformes 
entreprises maintenant depuis trois années. Mon groupe, 
en tout état de cause, soutiendra bien entendu, comme il 
l’a  fait  autour  des  trois  années,  ce  changement  de 
paradigme dans la gestion de cette institution.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Comme  ma 
collègue, Mme Tillieux, je souhaiterais vous remercier, 
Monsieur le Président, Madame la Greffière, ainsi que 
les  services  et  surtout  la  direction  financière  pour  la 
présentation de ce  budget,  dont  la  trajectoire  respecte 
l’esprit  des  travaux  de  la  Commission  depuis  sa 
création, comme cela a également été souligné par notre 
collègue.

On sait que certaines nouvelles impactent fortement 
notre budget, comme le dépassement de l’indice pivot, 
malgré tout – c’est à souligner –, le déficit a pu être très 
largement  réduit,  puisqu’il  est  passé  d’à  peu  près 
-5 millions  d’euros  à  l’initial 2025  à  -1,757 million 
d’euros à l’initial 2026. On poursuit en ce sens l’effort 
entrepris à l’ajustement budgétaire.

En fonction des travaux réalisés à l’ajustement, cela 
nécessitera un prélèvement de ce dernier montant sur le 
fonds de réserve du Parlement. Ce budget a été rédigé – 
cela  a  été  dit  et  souligné  en  commission  –  avec 
beaucoup  de  prévoyance  et  beaucoup  de  précautions, 
puisque l’on tire les perspectives les plus défavorables 
vers le haut et, à l’inverse, on réduit ce qui peut servir le 
budget.  Vraisemblablement,  les  consommations 
budgétaires, telles qu’elles sont généralement analysées, 
témoignent qu’elles sont sous-consommées, ce qui nous 
annonce  une  perspective  de  bonnes  nouvelles 
concernant les comptes à l’horizon de deux ans.

Si la diminution des dépenses s’explique en grande 
partie  par  la  fin  de  l’octroi  de  l’indemnité  de  départ 
d’anciens collègues et une réduction des dépenses pour 
les collaborateurs de députés, l’effort consenti concerne 
aussi l’application de la mesure du Bureau, réduisant le 

parc automobile du Parlement ainsi qu’une réévaluation 
des  moyens  concernant  les  bâtiments  appartenant  à 
notre institution. Je note également avec beaucoup de 
satisfaction que  le  budget  prévoit  une  belle  évolution 
dans notre institution, puisque au niveau des ressources 
humaines,  il  y  a  la  mise  en  place  d’un  plan  de 
renouvellement, l’évolution progressive du programme 
Aquarius au-delà de 2026. 

Ce  budget  se  modernise,  puisqu’il  prévoit  des 
dispositifs  de  réallocation,  mais  adopte  également  le 
gender budgeting, comme cela a été indiqué dans notre 
règlement et par notre collègue Éliane Tillieux.

Le  groupe  MR  soutiendra  cette  proposition  de 
budget.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  voudrais 
commencer par remercier les services du Parlement et 
toutes  les  personnes  qui  ont  contribué  à  élaborer  ce 
budget. Je remercie Mme la Greffière et l’ensemble des 
services.  Je salue les travailleurs de ce Parlement qui 
font  tourner  cette  institution.  Sans  eux,  nous  ne 
pourrions  pas  continuer  nos  travaux  et  ce  budget  ne 
voudrait pas dire grand-chose parce que ce sont eux qui 
exécutent  ce  budget  et  qui  en  subissent  parfois  les 
conséquences.

Comme nous l’avons déjà fait  remarquer plusieurs 
fois – mon camarade, Germain Mugemangango, l’a fait 
en commission –, nous avons un problème avec le fait 
qu’il  y ait  deux discussions différentes dans le  même 
texte.  La  première  concerne  les  dépenses  liées  au 
personnel  et  au  fonctionnement.  Comme  n’importe 
quelle  institution,  il  est  évident  que  ce  Parlement  a 
besoin d’un budget  de fonctionnement.  C’est  évident. 
La deuxième concerne une série de dépenses que l’on 
ne remet jamais en question. Il s’agit des salaires et des 
privilèges des parlementaires.

Aujourd’hui,  avec  votre  budget,  vous  demandez à 
tous les travailleurs de faire des efforts et de passer à la 
caisse  avec  des  hausses  de  taxes,  des  taxes  dans  les 
communes et  toutes les  coupes que ce Gouvernement 
fait. Par contre, vous ne touchez pas à vos salaires et vos 
privilèges. Tout le monde passe à la caisse, sauf vous. 
Les ministres touchent toujours plus de 11 000 euros par 
mois et les députés 7 000 euros par mois. C’est facile de 
prendre  toutes  ces  mesures  et  de  faire  passer  tout  le 
monde  à  la  caisse  quand  soi-même  on  touche 
11 000 euros ou 7 000 euros et que l’on ne ressent pas 
les effets de ses propres politiques.

C’est  sans  compter  les  petits  extras.  La  prime  de 
départ quand vous partez ou quand vous perdez votre 
siège  peut  aller  jusqu’à  300 000 euros.  Pour  les 
ministres, il y a 4 400 euros nets par mois pour les frais 
de  logement  et  les  frais  domestiques  ainsi  que 
1 400 euros pour aller au pressing avec ses costumes ou 
pour  louer  une  chambre  d’hôtel.  Cela  fait  plus  de 
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16 000 euros  par  an  pour  dormir  à  l’hôtel  et  aller  au 
pressing.  Cela  fait  cher  et  c’est  indécent  pendant  que 
vous demandez au peuple de se serrer la ceinture.

Un  peu  de  cohérence :  divisons  les  salaires  des 
députés et des ministres par deux. Divisez vos salaires 
puisque vous demandez des efforts à toute la population. 
Qu’attend-on pour  être  cohérents  dans  ce  Parlement ? 
Qu’attend-on pour être cohérents du côté du MR et des 
Engagés ?  C’est  trop  facile  de  faire  les  poches  aux 
citoyens pendant que l’on garde ses privilèges.

Vous  l’aurez  compris,  le  PTB  votera  contre  ce 
budget  et  continuera  à  lutter  contre  votre  politique 
antisociale et ces privilèges.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Christophe Bastin (Les Engagés).  – Monsieur 
Liradelfo, un peu de cohérence dans ce Parlement. Tout 
d’abord,  écoutez-moi.  Vous  êtes  venu  avec  le  même 
disque  que  votre  collègue  Mugemangango  l’année 
passée.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Vous êtes 
venu avec le même budget.

(Applaudissements)

M. Christophe Bastin (Les Engagés). – Vous êtes 
venu  avec  le  même  disque  complètement  rayé, 
Monsieur Liradelfo. Vous dites la même chose à chaque 
fois : « Vous, avec vos salaires de 11 000 euros ». J’ai le 
même disque qui est obligatoirement rayé, sauf que je 
l’ai mis à jour.

(Réaction de Mme Tillieux)

Nous avons tous le même salaire, Madame Tillieux, 
si vous voulez bien m’écouter et ne pas perturber mes 
collègues du Gouvernement.

(Rires)

Monsieur  Liradelfo,  vous  gagnez  exactement  la 
même chose que nous.  Vous  ne laissez pas  1 cent  au 
Parlement wallon pour qu’il  puisse diminuer sa dette. 
Que faites-vous avec votre pognon ? C’est toujours la 
même question. Vous le  rendez à votre parti.  L’année 
passée,  il  pouvait  faire  de  la  publicité  pour  les 
multinationales. Cette année, c’est terminé puisque l’on 
ne  peut  plus  en  faire.  Que  font-ils  avec  leur  fric  au 
PTB ? À mon avis, ils paient probablement votre loyer 
et le financement de votre véhicule, mais on ne le sait 
pas.  Si  vous  voulez  faire  un  effort  par  rapport  à  vos 
camarades,  gardez vos 1 500 euros ou 1 700 euros par 
mois  et  tout  le  supplément,  rendez-le  au  Parlement. 
Reversez-le au Parlement.

(Applaudissements)

Chaque année, vous faites la même chose. Bientôt, 
vous allez faire la pub, vous allez être le mal-aimé aussi, 
comme le loup de chez Intermarché. Vous allez sortir 
une  publicité.  Vous  allez  être  les  mal-aimés  du 
Parlement. Cessons de rire. De la cohérence, Monsieur 
Liradelfo,  vous  venez  de  le  dire  quatre  fois.  Soyons 
cohérents. Je vous demande de l’aide : essayons d’être 
responsables par rapport à vos camarades.

Maintenant, je vais rentrer dans le vif du sujet et je 
vais retirer mon disque qui est aussi rayé que le vôtre. 
J’espère  que  l’année  prochaine  je  vais  l’actualiser 
autrement.  Même  M. Fontaine  rigole ;  il  est  très 
heureux, il a failli m’applaudir.

Chers  collègues,  soyons  sérieux,  chez  nous,  Les 
Engagés et le MR. Je souhaite tout d’abord, comme mes 
collègues – Monsieur Liradelfo,  je suis d’accord avec 
vous  –,  une  nouvelle  fois,  saluer  le  Bureau, 
Mme la Greffière  et  l’ensemble  des  services  de  notre 
Parlement, en particulier la Direction financière pour le 
travail qui était abattu, ainsi que les nombreuses heures 
de réunion passées afin de nous présenter ce projet de 
budget qui s’inscrit dans la lignée de la volonté, de la 
sobriété  et  de  la  participation  de  notre  institution  à 
l’effort général d’assainissement des finances publiques.

Depuis maintenant deux ans, notre assemblée s’est 
clairement inscrite dans une transition profonde de son 
fonctionnement. Il s’illustre à travers la présentation du 
budget de notre institution. Il est le fruit d’une gestion 
rigoureuse,  plus  professionnelle  que  par  le  passé  et 
marquée par une volonté de sobriété. Chaque exercice 
est l’occasion d’améliorer la maquette budgétaire. Nous 
pouvons  encore  le  constater  cette  année,  avec 
notamment  l’intégration de la  dimension du genre  ou 
encore,  pour  répondre  à  la  Cour  des  comptes, 
l’introduction  des  codes  économiques  dans  la 
présentation du budget. On note enfin la possibilité pour 
le  Bureau de procéder à  des  réallocations budgétaires 
sous le contrôle de la Commission de la comptabilité. 
On  le  voit,  nous  progressons  vers  encore  plus  de 
transparence, de lisibilité.

Parlons maintenant du budget 2026. Il se caractérise 
par  une  stabilité  des  recettes  et  un  nouvel  effort  de 
réduction des dépenses de plus de 3,5 millions d’euros, 
tout  en  veillant  à  doter  notre  assemblée  des  moyens 
nécessaires  à  l’exercice  de  son  devoir  de  contrôle 
démocratique. Une saine prudence est appliquée sur de 
nombreux postes afin d’éviter de potentielles mauvaises 
surprises. J’ai parlé plusieurs fois d’efforts de sobriété, 
certains  ne  se  trouvent  pas  encore  inscrits  dans  le 
document qui nous est soumis. Ainsi, la récente décision 
de  suspendre  l’indexation  pour  les  rémunérations  des 
parlementaires  n’a  pas  pu  être  intégrée  car  elle  est 
arrivée alors que le budget était établi. Cependant, nous 
l’avions dit en commission, à la lecture de l’exposé de 
présentation, nous avons pu apprendre que cette mesure 
sera  appliquée  et  sera  incarnée  dans  un  prochain 
ajustement, pas besoin d’attendre les amendements de 
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l’opposition. La politique de recrutement du personnel 
est poursuivie afin de compléter le cadre et permettre à 
notre  assemblée  de  mener  son  action.  Il  permet  par 
ailleurs de réduire les frais de recours à l’intérim.

Comme le président et Mme la Greffière ont pu nous 
l’indiquer  en  commission,  d’autres  actions  sont  en 
réflexion et seront mises en œuvre dans les prochains 
mois,  notamment  dans  le  domaine  informatique,  tant 
pour la cybersécurité que pour le recours à l’intelligence 
artificielle ou encore la Commission de déontologie et 
d’éthique. Les défis sont encore nombreux, mais notre 
assemblée s’est engagée dans un long processus et, petit 
à petit,  nous constatons les  avancées.  Je souhaite  une 
nouvelle fois féliciter le personnel pour ce remarquable 
travail.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Un travail  de long 
terme  est  mené  pour  le  redressement  du  cadre 
budgétaire, du cadre administratif, du cadre comptable, 
au  redressement  des  procédures  de  suivi  et  des 
contrôles.  Comme  les  précédents  intervenants,  nous 
remercierons les personnes qui travaillent au quotidien 
au sein des services, plus largement, puisque l’occasion 
m’en est donnée, je remercie l’ensemble des services, 
l’ensemble du personnel du Parlement pour son soutien 
au travail parlementaire tous les jours de l’année.

Nous  voulons  tout  d’abord  saluer,  comme 
Mme Tillieux,  l’aspect  genré  de  ce  budget  avec  une 
première innovation sur le plan organisationnel et, dans 
les mois qui viennent, nous l’espérons, une traduction 
concrète puisque, lorsque l’on procède à l’inventaire des 
différentes catégories de dépenses,  il  n’y en a aucune 
aujourd’hui  qui  sert  la  cause  de  l’égalité  entre  les 
femmes et les hommes. Ce travail est donc un constat 
cruel qui nous oblige.

Nous renvoyons aux travaux de la Commission de la 
comptabilité, qui permet un suivi régulier et public, sur 
les états trimestriels et les échanges budgétaires.

Un budget, c’est aussi un certain nombre de choix 
politiques.  Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  y  a  un 
travail à poursuivre et à amplifier en matière de sobriété. 
Si des chantiers avancent et des causes progressent dans 
le  bon  sens,  nous  pensons  néanmoins  qu’il  reste  du 
travail,  a  fortiori,  compte  tenu  des  choix  du 
Gouvernement qui demande des efforts considérables à 
de nombreux secteurs compte tenu de son budget qui va 
faire mal à beaucoup. Nous pensons que ce travail de 
sobriété n’est pas suffisant.

Je vous propose quelques illustrations déjà évoquées 
lors de nos échanges trimestriels. Pourquoi garder des 
sièges surnuméraires au sein du Bureau, alors qu’ils ne 
servent  plus  au  pluralisme  démocratique  opéré 
en 2023 ? Pourquoi prévoir des modalités de gratuité de 
stationnement  dans  les  parkings  pour  les 
parlementaires ?  Au  nom  de  quoi ?  Pourquoi  y  a-t-il 

toujours  des  véhicules  ayant  pour  objet  de  véhiculer 
certains membres du Bureau ?

L’enjeu  des  indemnités  forfaitaires  des 
parlementaires  et  des  ministres  est  un  système  que 
personne  ne  comprend.  En  la  matière,  nous  sommes 
partisans  du  régime  de  droit  commun.  Nous  avons 
d’ailleurs déposé, il y a quelques mois, un double texte 
pour les supprimer et nous attendons qu’il  puisse être 
discuté.  C’est  au  total  une  économie  de  2,5 millions 
d’euros  au  moins  pour  les  deux  assemblées  puisque 
c’est  un  système  qui  combine  le  Parlement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  le  Parlement  de 
Wallonie.

Avec  ces  quelques  exemples,  je  veux  simplement 
dire  que  nous  sommes  loin  d’être  à  l’os.  Dans  ce 
contexte, une baisse ou au minimum un statu quo de la 
dotation au Parlement aurait été, à nos yeux, un choix 
plus opportun que la hausse proposée. Nous ne pourrons 
donc pas soutenir ce projet de budget.

Il  faut  aussi  évoquer  la  caisse  des  pensions 
puisqu’elle reste une charge importante pour le budget 
que nous sommes en train d’examiner.  À la suite des 
échanges, depuis plusieurs mois, en Commission de la 
comptabilité et au-delà, des calculs actuariels ont pu être 
actualisés  grâce  à  l’intervention  du  Bureau,  avec  ses 
conseillers,  et  le prélèvement pour la caisse a pu être 
diminué, ce qui est un point positif. Nous pensons qu’il 
y a encore de la marge en la matière.

Une réforme a d’ailleurs été portée par la Chambre 
en matière de pension des parlementaires. Il est proposé 
ici,  du  reste,  d’adopter  des  mesures  similaires  qui 
permettront  de  réduire  la  note.  Nous  sommes 
favorables, en matière de pension, comme d’ailleurs en 
matière  de  chômage  ou  de  maladie,  à  un  alignement 
complet sur le droit commun. Les propositions soumises 
à ce Parlement vont dans le bon sens en tendant vers cet 
alignement.  En même temps,  il  reste  du chemin pour 
aboutir  à un alignement complet  dans le contexte des 
mesures d’austérité prises ici,  en Fédération Wallonie-
Bruxelles et au niveau fédéral. Il est donc dommageable 
que cet alignement complet ne soit pas encore opéré.

Un  délai  de  transition  d’un  an  est  prévu  pour 
retarder  certaines  de  ces  mesures  d’alignement  –  je 
pense  en  particulier  au  cumul  de  revenus  – 
contrairement  à  la  Chambre  qui  n’a  pas  prévu un tel 
délai. Il reste aussi du travail pour intégrer les caisses 
parlementaires  vers  l’Office  national  des  pensions, 
comme le laisse présager l’accord Arizona.

Bref, si une étape positive est franchie aujourd’hui, 
nous  insistons  sur  l’absolue  nécessité  que  les  règles 
définies pour les ministres et les parlementaires soient 
exactement les mêmes que le régime de droit commun. 
Il reste donc du travail.

M. le Président.  –  Vous  m’autoriserez,  si  vous  le 
voulez bien, à formuler – et à le faire très sincèrement – 
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des remerciements à l’attention de Mme la Greffière, de 
la  Direction  financière  et  de  l’ensemble  des  services 
pour  le  travail  considérable  et  de  qualité  mené, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  nos 
finances, de nos procédures, de nos marchés publics et 
de  l’ensemble  des  orientations  qui  nous  permettent 
aujourd’hui  de  vous  présenter  ce  budget  dans  les 
conditions  que  vous  venez,  les  uns  et  les  autres,  de 
souligner.

Vous  m’autoriserez  également  à  remercier  mes 
collègues  du  Bureau  ainsi  que  les  membres  de  la 
Commission  de  la  comptabilité  pour  le  travail 
considérable  qui  est  mené.  J’y  associe  la  Cour  des 
comptes, laquelle travaille de façon intense et régulière, 
avec  le  Parlement,  en  fonction  du  protocole  que  nos 
prédécesseurs ont conclu avec celle-ci. 

Je voudrais souligner que nous avons fait le choix la 
sobriété en rabotant et diminuant un certain nombre de 
dépenses,  qu’il  s’agisse  du  fonctionnement,  de 
déplacements ou de participation à un certain nombre 
d’événements.

Concernant le  statut  du personnel  – on l’évoquera 
plus tard ce soir –, c’est la fin annoncée de dispositions 
précédant  les  fins  de  carrière  avec  une  disposition 
temporaire qui ramène à deux années des mesures de 
prise en charge des départs antérieurs à la retraite. Ces 
départs  étaient  jusqu’à  ce  jour,  dans  le  statut  du 
personnel, possibles jusqu’à un total de six années, ainsi 
que le pourcentage pris en compte dans le cadre de ces 
années  antérieures  à  la  retraite,  un  peu  à  l’instar  du 
mécanisme  des  DPPR dans  l’enseignement,  avec  des 
situations qui ne sont pas exactement les mêmes.

J’ajoute également que la non-indexation, qui a été 
relevée  pendant  quatre  ans,  de  l’ensemble  des 
indemnités,  est  aujourd’hui  décidée.  Elle  fait  l’objet 
d’un amendement, comme vous le savez. Par ailleurs, la 
dotation aux groupes politiques a été elle-même gelée. 
D’autres  dispositions  ont  été  prises  de  manière  à 
pouvoir vous présenter un budget qui correspond, aussi 
largement que possible, aux objectifs de diminution et 
de rationalisation des dépenses.

Je ne suis pas plus long puisqu’il n’est pas prévu que 
j’intervienne plus largement au Parlement. Je le fais en 
Commission  de  la  comptabilité.  Je  note,  vous  l’avez 
d’ailleurs  relevé,  qu’il  y  a  une  totale  transparence  de 
l’ensemble  des  mouvements,  des  dépenses  du 
Parlement. Chaque membre du Parlement a l’occasion, 
lorsqu’il  prépare  la  Commission  de  la  comptabilité, 
d’aller voir chacune des pièces que notre comptabilité 
enregistre  minutieusement  au  Parlement,  et  c’est  très 
bien ainsi.

Un amendement visant à  insérer un article 5 a été 
proposé, après approbation du rapport, par MM. Borsus, 
Devin,  Mmes Goffinet,  Hanus,  Thoron  et 
M. de Wasseige (Doc. 415 (2025-2026) N° 3).

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l’amendement et l’ensemble 
du projet de budget de fonctionnement du Parlement de 
Wallonie pour l’année 2026.

Projet de décret
transposant la directive (UE) 2023/2226 du 

Conseil du 17 octobre 2023 modifiant la 
directive 2011/16/UE relative à la coopération 

administrative dans le domaine fiscal et portant 
des dispositions diverses

(Doc. 405 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  transposant  la  directive  (UE) 
2023/2226 du Conseil du 17 octobre 2023 modifiant la 
directive 2011/16/UE  relative  à  la  coopération 
administrative  dans  le  domaine  fiscal  et  portant  des 
dispositions diverses (Doc. 405 (2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Mauel  sous  le 
n° 405 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – La directive DAC8 
établit  les  règles  et  procédures  selon  lesquelles  la 
Wallonie  et  les  27 États  membres  de  l’Union 
européenne coopèrent afin d’échanger les informations 
pertinentes pour l’administration relatives à l’ensemble 
des taxes et impôts perçus par la Wallonie.

Cette  huitième version  vise  davantage  le  domaine 
des crypto-actifs. L’objectif de DAC8 est de porter une 
amélioration de la communication entre États membres 
sur  les  décisions  fiscales  anticipées  en  matières 
transfrontalières, liées à des personnes physiques, avec 
la volonté d’un meilleur échange des prescrits fiscaux 
lorsque  ceux-ci  impactent  potentiellement  différents 
États membres. 

Elle  a  donc,  à  l’heure  actuelle,  une  vocation 
essentiellement  technique  pour  la  Wallonie.  Cette 
transposition technique est  néanmoins nécessaire  pour 
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que  le  SPW  Finances  puisse  utiliser  l’ensemble  des 
informations  issues  des  cryptos,  que  ce  soit  de  la 
cryptomonnaie ou de futurs produits à venir, comme les 
stablecoins pour ceux qui recherchent des cryptos moins 
fluctuants.

Cependant,  dès 2028,  cette  législation  aura 
davantage de sens puisque la Wallonie aura la mainmise 
sur la perception des droits de succession. Il n’est pas 
exclu à l’avenir que les crypto-actifs fassent partie des 
actifs ouverts à traiter dans la succession en question. 

Le groupe MR se prononcera donc en faveur de ce 
projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Je serai aussi 
bref que ma collègue Christine Mauel. 

En  effet,  si  aujourd’hui  ce  texte,  qui  est  la 
transposition de la directive européenne DAC8, semble 
un peu éloigné de nos réalités en Wallonie, puisque nous 
ne  percevons  pas  actuellement  d’impôt  concerné  par 
cette transposition, il y aura dans quelques années – la 
Wallonie  étant  en  cours  d’assimilation  des  services 
administratifs de perception des droits d’enregistrement 
et des droits de succession – un intérêt à ce que ce texte 
ait  été  voté  et  que cette  transposition soit  intervenue. 
Cela concerne les crypto-actifs.  Cette transposition du 
droit européen en droit wallon favorisera la transparence 
et la lutte contre la fraude fiscale. 

C’est  avec  un  grand  enthousiasme  que  nous 
soutenons ce texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Pour appuyer ce qui vient d’être dit, c’est 
bien  une  volonté  de  transposition  de  la  directive 
européenne dite DAC8.

Cette  nouvelle  directive  modifie  le  régime  de 
coopération sur deux éléments majeurs : l’amélioration 
de la communication des décisions fiscales anticipées en 
matière  transfrontalière  et  la  mise  en  œuvre  de  la 
coopération entre États membres dans le domaine des 
crypto-actifs.

Comme vous  l’avez  compris,  il  s’agit  d’un décret 
essentiellement  technique.  Le  débat  en  commission 
n’ayant  pas  amené  de  nombreuses  questions  et  cette 
transposition faisant consensus, je ne serai pas beaucoup 
plus long.

M. le Président.  –  Mme Mauel  et  M. Resinelli  ne 
souhaitent pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret transposant la 
directive  (UE)  2023/2226  du  Conseil  du 
17 octobre 2023  modifiant  la  directive 2011/16/UE 
relative à la coopération administrative dans le domaine 
fiscal  et  portant  des  dispositions  diverses  (Doc. 405 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 21 ?

Art. 2 à 21

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 21 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
portant création d’un fonds budgétaire en 
matière d’infrastructures, de sécurité et 

d’inspections routières, en abrégé « FISIR »
(Doc. 413 (2025-2026) N° 1 à 4)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  portant  création  d’un  fonds 
budgétaire  en  matière  d’infrastructures,  de  sécurité  et 
d’inspections routières, en abrégé « FISIR » (Doc. 413 
(2025-2026) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Hanus  et 
M. Di Antonio  sous  le  n° 413  (2025-2026)  N° 4  qui, 
sauf expression contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.
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(Mme Goffinet,  Vice-Présidente,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, chers collègues, le décret instituant le FISIR 
s’inscrit dans une volonté de simplification budgétaire 
que nous pouvons, sur le principe, soutenir. Fusionner 
deux fonds existants, en supprimer trois autres et ainsi 
centraliser, au sein d’un outil unique, les moyens liés à 
la politique routière régionale peut relever du bon sens. 
En effet, comme cela a été souligné en commission, la 
multiplication des fonds gérés par les mêmes services 
devenait  parfois  contre-productive.  Le  texte  proposé 
répond  à  un  objectif  de  rationalisation  que  nous  ne 
contestons pas.

Toutefois, au-delà de la forme, ce sont bien les effets 
concrets  sur le  financement  de nos infrastructures qui 
nous  interrogent,  car  ce  décret  marque  la  disparition 
pure  et  simple  de trois  fonds  budgétaires  spécifiques, 
notamment  le  Fonds  du  trafic  routier  et  le  Fonds  du 
trafic fluvial, qui incarnaient une logique simple, mais 
précieuse :  le  lien  entre  les  recettes  affectées  et  les 
dépenses  ciblées.  Avec  leur  suppression,  ce  lien  est 
rompu.  Or,  ces  recettes,  issues,  par  exemple,  des 
dégradations du réseau autoroutier,  que ce  soit  via  le 
constat  d’infraction  ou  les  dommages  causés  par  les 
usagers, permettaient de garantir un financement dédié à 
la remise en état de ce réseau. Le principe « qui casse 
paie » était  non seulement  symboliquement  fort,  mais 
également budgétairement utile.

Aujourd’hui,  ces  recettes  alimenteront  les  recettes 
générales  de  la  Région  et  leur  affectation  au  réseau 
routier ne sera plus automatique. Elles seront soumises 
aux arbitrages  budgétaires  globaux ;  autrement  dit,  ce 
qui était garanti ne l’est plus. M. le Ministre nous assure 
que les montants annuels des dernières années ont été 
intégrés  dans  la  base  budgétaire  des  départements 
concernés,  mais  nous  savons  que,  dans  un  contexte 
budgétaire  tendu,  les  arbitrages  évolueront  et  que  les 
moyens disponibles pour l’entretien et la sécurité de nos 
routes  ne  bénéficieront  plus  d’aucune  protection 
structurelle.

Nous  regrettons  également  que  nos  amendements 
visant à réintégrer des dépenses et des recettes dans le 
FISIR aient été rejetés.

Enfin, nous restons attentifs à l’exécution du futur 
FISIR. Si l’on nous promet que les recettes variables, 
comme  celles  liées  aux  contrôles  techniques  et  aux 
amendes,  continueront  à  alimenter  ce  fonds,  encore 
faudra-t-il  que  leur  usage  soit  transparent,  traçable  et 
orienté vers des priorités partagées.

Monsieur le Ministre, vous nous demandez de faire 
confiance à  une logique de simplification.  Nous vous 
répondons qu’il ne faut pas que cette simplification se 
traduise par un désengagement de l’entretien de notre 

réseau.  C’est  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  l’utilité 
administrative de cette réforme, nous ne pourrons pas 
soutenir  ce  décret  en  l’état,  faute  de  garanties  sur 
l’affectation  durable  des  moyens  au  cœur  de  nos 
politiques de mobilité et d’infrastructures.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
au vu d’un ordre du jour chargé, je vais essayer d’être 
clair et concis. Avec ce décret, avec le budget qui nous 
est  soumis,  nous  franchissons  une  nouvelle  étape 
importante dans la modernisation de la gestion publique 
en  Wallonie,  en  particulier  dans  les  domaines  de  la 
mobilité et de la sécurité routière. En regroupant cinq 
fonds  distincts  en  un  seul  instrument,  le  Fonds  des 
infrastructures,  de  la  sécurité  et  des  inspections 
routières,  le  FISIR,  nous  renforçons  à  la  fois  la 
cohérence  de  l’action  publique  et  la  lisibilité  de  nos 
choix politiques.

Cette  rationalisation  n’est  pas  un  simple  exercice 
technique  ou  comptable,  il  s’agit  d’un  acte  de  bonne 
gouvernance,  attendu depuis  longtemps,  qui  permettra 
aux administrations de travailler de manière plus fluide, 
plus  prévisible  et  plus  efficace  et,  au  Parlement, 
majorité  comme opposition,  d’exercer  pleinement  son 
rôle de contrôle démocratique.

Cette  réforme  s’inscrit  d’ailleurs  dans  une 
dynamique  budgétaire  plus  large  que  nous  soutenons, 
visant à  simplifier  la maquette budgétaire,  notamment 
par la réduction du nombre de domaines fonctionnels de 
600 à 400. Cette évolution est essentielle pour renforcer 
l’agilité  administrative,  limiter  les  réallocations  de 
crédits en cours d’année et garantir le respect des délais 
de paiement envers les entreprises.

Le FISIR n’est pas seulement un outil plus simple. 
C’est un outil plus ambitieux. En portant son plafond de 
dépense  à  50 millions  d’euros  dès  2026,  soit  une 
augmentation de 66 % par rapport aux anciens fonds, le 
Gouvernement  envoie  un  signal  clair :  la  sécurité 
routière  est  une  priorité  politique  assumée.  Cet  effort 
budgétaire est pleinement cohérent avec l’objectif de la 
vision  zéro.  Les  Wallonnes  et  les  Wallons  doivent 
pouvoir constater des résultats concrets sur le terrain : 
davantage de sécurisation du réseau routier, davantage 
d’actions de prévention et davantage de contrôles ciblés 
et efficaces.

Nous  soutenons  également  la  logique  politique 
consistant à maintenir des fonds affectés par des recettes 
variables, comme celles issues des amendes routières et 
à affecter au FISIR les recettes dépassant un seuil défini. 
Ce  cercle  vertueux  est  clair  et  lisible :  ceux  qui 
enfreignent  les  règles  contribuent  directement  au 
financement  des  solutions,  notamment  à  travers 
l’installation de 150 nouveaux radars par an dès 2026.

Dans cet esprit de soutien constructif, une question 
demeure toutefois concernant la part du financement du 
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FISIR issue des amendes routières. Si le lien direct entre 
infractions et investissements en sécurité est cohérent, 
comment  entendez-vous  garantir  la  stabilité  du 
financement  et  éviter  une  dépendance  excessive  à 
l’évolution de ces recettes ?

Plus largement, notre groupe soutient pleinement la 
création  du  FISIR  et  les  orientations  budgétaires  qui 
l’accompagnent.  Ce  nouvel  instrument  améliore  la 
lisibilité,  consolide  le  financement  et  clarifie  la 
gouvernance  dans  les  domaines  où  l’action  publique 
doit être continue, ciblée et ambitieuse. Les précisions 
que  vous  nous  apporterez  seront  essentielles  pour 
garantir  que  le  FISIR  devienne  un  levier  pleinement 
opérationnel, au service de la vision zéro et surtout au 
service de la sécurité des Wallonnes et des Wallons.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – J’ai la même 
lecture  que  vous,  Monsieur  Dewez.  J’espère  que, 
Monsieur le Ministre, vous allez pouvoir nous rassurer. 
Il ne s’agit pas uniquement ici de la création d’un fonds, 
mais d’un véritable outil dédié à la sécurité routière et 
aux investissements qui y sont liés. On est bien dans une 
logique de simplifier, de rationaliser et de rendre plus 
lisible l’action publique. Rappelons-nous que, en 2015, 
la Cour des comptes nous avait demandé à l’époque de 
créer ces fonds. Aujourd’hui, il s’agit de les rationaliser 
dans la même logique. Il est important qu’il reste fidèle 
à sa mission première : garantir que les recettes liées à 
la route et à la mobilité servent effectivement la route, la 
sécurité  et  les  usagers.  M. Crampont  a  une  lecture 
différente. J’espère que l’on sera tous rassurés après les 
réponses du ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vous remercie, Messieurs les Députés, pour 
vos interventions, mais je me demande si finalement je 
dois intervenir puisque l’opposition a déjà décidé de ne 
pas voter. C’est un peu dommage que vous annonciez 
votre  vote  avant  que  je  ne  réponde  aux  différents 
éléments  de  questions.  C’est  comme si  le  tour  ici  ne 
servait pas à grand-chose, Monsieur Crampont. J’en suis 
un peu marri.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, on a déjà eu cette discussion en commission.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  J’essaie  de  vous  convaincre  et  vous  dites, 
avant que je n’intervienne : « Circulez ! Il n’y a rien à 
voir ».  C’est  un  peu  dommage.  Je  m’attendais  à  une 
opposition  plus  constructive  de  la  part  du  Parti 
socialiste, mais dont acte.

Les  trois  fonds  fonctionnent  avec  un  système  où 
chaque année,  c’est  le  même niveau de recettes  et  le 
même niveau de dépenses. La conséquence de tout cela, 
c’est que le fonds est transparent. Il ne sert à rien, si ce 
n’est à complexifier l’activation de ce fonds, puisqu’il 
faut  que,  après  le  vote  du  budget,  en  janvier  ou  en 
février, il y ait une validation par le Gouvernement de la 
liste  des  dépenses  éligibles,  conformément  au  décret 
WBFin.  Bref,  c’est  ajouter  de  la  complexité  à  la 
complexité alors qu’il n’y a pas d’intérêt budgétaire.

Contrairement  à ce que vous annonciez,  Monsieur 
Crampont, il ne s’agit pas de supprimer la logique « qui 
casse paie », car celle-ci est déjà d’application. Si vous 
emboutissez un bel ouvrage de la Région wallonne avec 
votre bateau ou avec votre voiture,  il  y a des gardes-
routes ou des gardes-rivières qui viennent constater les 
dégâts et qui dressent la facture. S’il  y a un problème, 
on  va  devant  une  juridiction,  mais  s’il  n’y  a  pas  de 
problème,  ce  sont  les  assurances  qui  paient.  C’est  le 
système.  Ainsi,  ce  n’est  pas  parce  que  l’on a  fait  un 
dégât à tel endroit que l’on attend le moment où c’est 
remboursé pour réparer. À cet égard, je vous rassure, les 
réparations ont  lieu avant.  Aujourd’hui,  le  mécanisme 
de  ces  trois  fonds,  qui  sont  transparents  sur  le  plan 
budgétaire,  c’est  simplement  l’alourdissement  d’une 
procédure. C’est  pourquoi  nous  voulons  simplifier  – 
c’est le mantra du Gouvernement wallon – et c’est la 
raison  pour  laquelle  nous  prenons  cette  décision  en 
supprimant ces trois fonds. 

Néanmoins, lors de la discussion que j’ai eue avec 
mes collègues du Gouvernement, il n’était pas question 
que  les  sommes  considérables  accumulées  durant  les 
années antérieures et non utilisées soient perdues. Ainsi, 
pour  répondre  aux  questions  de  M. Dewez  et  de 
M. Di Antonio,  les  sommes  non  utilisées  du  fonds,  à 
savoir  256 millions  d’euros  en  matière  de  crédits 
d’engagement  et  298 millions  d’euros  en  crédits  de 
liquidation, sont toutes affectées au FISIR. Cela permet 
de répondre à un enjeu nouveau que l’on retrouve dans 
le FISIR, qui fusionne le FSR et le FIRR, car ceux-ci 
sont dépendants de recettes qui sont fluctuantes dans le 
temps. Ces recettes fluctuantes dans le temps sont liées 
aux  amendes  routières.  Or,  on  sait  que  le  Fédéral 
n’assure pas une certaine fluidité dans la transmission 
de  ses  dépenses.  Il  y  a  des  années  meilleurs  que 
d’autres.  De  plus,  il  y  a  les  centres  de  contrôle 
automobile, qui représentent les deuxièmes recettes les 
plus  importantes,  pour  lesquels,  selon  l’adoption  des 
comptes, cela peut glisser d’une année à l’autre. Bref, 
on a une fluctuation. Là, le fond a un sens, puisque l’on 
a  des  fluctuations  de  recettes  et  que  l’on  peut  lisser. 
D’autant plus que l’on a une réserve sur les fonds. En 
effet,  le  Gouvernement,  fort  logiquement,  fixe  une 
trajectoire SEC d’utilisation. De toute façon, même s’il 
y a l’argent, on ne peut pas utiliser 100 % afin de ne pas 
déséquilibrer le budget wallon. Le ministre-président y 
est d’ailleurs attentif.
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Dès lors, cet outil est parfaitement utile. Nous avons 
non  seulement  regroupé  et  fusionné  ces  deux  fonds, 
mais  nous en avons également  redéfini  l’usage.  Nous 
avons prévu qu’il y a un lien très clair avec la sécurité 
routière,  et  particulièrement  avec  les  conclusions  du 
travail qui s’est terminé le 14 novembre dernier, à savoir 
les  États  généraux  de  la  sécurité  routière.  Ces 
recommandations ont fait l’objet d’une validation par le 
Gouvernement  wallon  il  y  a  une  quinzaine  de  jours. 
Voilà  un  outil  important.  On  simplifie,  on  évite  les 
lourdeurs et on rassemble tout dans un seul fonds, mais 
surtout, ce fonds bénéficie d’une réserve qui lui permet 
d’avoir  une  stabilité  de  ses  dépenses,  malgré  des 
recettes  qui  sont  fluctuantes.  Après  ces  explications, 
Monsieur Crampont, je vous invite à changer d’avis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  toutes  ces  précisions 
que  je  connaissais  déjà,  puisque  nous  avons  eu  cette 
discussion en commission. Vous me les rappelez, je les 
entends,  mais  vous  ne  m’avez  pas  convaincu.  Ainsi, 
nous resterons réservés par rapport à votre décret.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour vos précisions. Pour notre part, vous 
nous avez convaincus. Je voudrais juste rappeler que le 
but n’est pas de flasher pour remplir les caisses, mais de 
flasher pour sécuriser nos routes et protéger la santé des 
Wallonnes et des Wallons.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Je viens de 
rapidement  consulter  notre  groupe,  et  nous  restons 
convaincus.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
création  d’un  fonds  budgétaire  en  matière 
d’infrastructures, de sécurité et d’inspections routières, 
en abrégé « FISIR » (Doc. 413 (2025-2026) N° 1 à 4).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 4 ?

Art. 2 à 4

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 4 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
sur l’activation des bénéficiaires du revenu 
d’intégration par l’inscription obligatoire 
auprès de l’Office wallon de la formation 

professionnelle et de l’emploi
(Doc. 414 (2025-2026) N° 1 à 4)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  du  projet  de  décret  sur  l’activation  des 
bénéficiaires  du  revenu  d’intégration  par  l’inscription 
obligatoire  auprès  de  l’Office  wallon  de  la  formation 
professionnelle  et  de  l’emploi  (Doc. 414  (2025-2026) 
N° 1 à 4).

Discussion générale

Mme la Présidente.  – Je vous propose de prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Bluge  sous  le 
n° 414 (2025-2026) N° 4 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Mesdames et Messieurs 
les  Ministres,  chers  collègues,  le  groupe  socialiste 
souhaite dire d’emblée clairement, comme cela a été dit 
en  commission,  que  nous  partageons  les  objectifs 
poursuivis par ce projet de décret. La majorité va peut-
être se réjouir et se dire que je vais maintenant me taire 
puisque l’on est d’accord. Non, désolé, je vais encore 
prendre de votre temps et un peu développer.

Ce  projet  de  décret  vise  à  renforcer  le  rôle  du 
FOREm  comme  un  service  public  de  l’emploi,  à 
améliorer la coopération entre le FOREm et les CPAS, 
et à consacrer pleinement le rôle central des CPAS dans 
l’accompagnement  social  des  personnes  les  plus 
éloignées  de  l’emploi.  C’est  parce  que  nous  sommes 
convaincus  que  toute  personne  sans  emploi  doit 
bénéficier  durablement  des  services  du  FOREm  que, 
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sous l’impulsion de notre chef de groupe et ex-ministre 
Christie  Morreale,  l’obligation  de  réinscription 
trimestrielle  avait  été  supprimée pour  les  demandeurs 
d’emploi inscrits librement.

Le CESE partage également cette analyse et soutient 
l’objectif  de  renforcer  l’insertion  socioprofessionnelle 
des bénéficiaires du revenu d’intégration.  L’obligation 
d’inscription des  bénéficiaires  du revenu d’intégration 
au  FOREm  n’est  pas  non  plus  une  nouveauté.  Elle 
existe  déjà  tant  dans  les  textes  que  dans  la  pratique, 
notamment sur base de la circulaire fédérale de 2014, et 
elle  est  déjà  largement  appliquée  par  les  CPAS. 
Aujourd’hui, une majorité des bénéficiaires du RIS sont 
déjà inscrits au FOREm et bénéficient de ses services. 
Pour eux, ce décret ne changera rien et ne changera pas 
fondamentalement la donne.

Dès lors, nos préoccupations portent essentiellement 
sur  les  effets  concrets  de  la  mise  en  œuvre.  Les 
organisations syndicales comme le CESE attirent notre 
attention  –  votre  attention  –  sur  le  risque  de 
complexifier davantage les parcours de personnes déjà 
fragilisées en multipliant les obligations, les procédures 
et  les  mécanismes  de  contrôle.  Pour  ces  publics  fort 
éloignés  du  marché  du  travail,  la  clé  n’est  pas  la 
sanction,  mais  l’incitation,  l’information  claire  et  la 
construction  d’une  relation  de  confiance  avec  les 
travailleurs  sociaux  du  CPAS  et  les  conseillers  du 
FOREm.  Or,  cette  confiance  pourrait  être  rompue  si 
l’accompagnement  est  perçu  comme  un  dispositif  de 
surveillance plutôt que comme un dispositif de soutien.

La question des moyens est tout aussi centrale. Le 
renforcement  de  l’accompagnement  vers  l’emploi  des 
bénéficiaires  du  revenu  d’intégration  entraînera 
nécessairement  une  charge  de  travail  supplémentaire, 
pour le FOREm comme pour les CPAS. Cela a déjà été 
dit et redit.

Le CESE et l’Inspection des finances s’interrogent 
d’ailleurs  explicitement  sur  la  capacité  du  FOREm à 
absorber  ce  surcroît  de  missions  avec  les  effectifs 
actuels.  Quant  aux  CPAS,  ils  sont  déjà  fortement 
sollicités,  confrontés  à  un  afflux  croissant  de 
bénéficiaires,  notamment  à  la  suite  des  exclusions  du 
chômage et à des contraintes budgétaires de plus en plus 
lourdes. À ce stade, nous ne disposons pas de garanties 
suffisantes quant aux moyens humains et financiers qui 
accompagneront cette réforme.

Par  ailleurs,  l’enjeu  fondamental  reste  celui  de 
l’insertion durable dans l’emploi. Inscrire davantage de 
personnes  au  FOREm ne  suffit  pas  à  les  sortir  de  la 
pauvreté.  Les publics les  plus  éloignés du marché du 
travail cumulent des freins multiples – logement, santé, 
garde  d’enfants,  compétences  de  base,  fracture 
numérique  –,  qui  nécessitent  du  temps,  des  parcours 
individualisés  et  un  accompagnement  de  proximité. 
Sans le soutien structuré des acteurs locaux, les CISP, 
les ALE, les IDESS et les actions d’alphabétisation ou 

de remobilisation, le risque est grand que l’inscription 
reste  purement  formelle,  sans  débouché  réel  sur  un 
emploi de qualité et durable.

Enfin,  un  point  pose  un  problème majeur  pour  le 
groupe  socialiste,  à  savoir  l’article 10.  Monsieur  le 
Ministre,  nous l’avons évoqué en long et  en large en 
commission,  cet  article  instaure  un  mécanisme  de 
signalement des « manquements » par le FOREm vers 
les  CPAS,  qui  s’apparente  à  un  contrôle  de  la 
disponibilité comparable à celui appliqué aux chômeurs. 
Or, les bénéficiaires du revenu d’intégration ne sont pas 
soumis à ces règles et ne disposent pas des mêmes droits 
de défense. Introduire ce type de dispositif fait courir le 
risque d’un glissement de l’aide sociale vers une logique 
assurantielle,  conditionnelle,  fondée  sur  la  sanction 
plutôt que sur l’accompagnement. C’est la raison pour 
laquelle,  chers  collègues,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Ministres, le groupe socialiste a déposé un amendement 
en commission visant à supprimer l’article 10 du projet 
de décret. Cet amendement a été rejeté par la majorité.

En conclusion, nous partageons les objectifs de ce 
texte,  mais  nous  estimons  que  trop  d’incertitudes 
subsistent  quant  à  sa  mise  en  œuvre,  aux  moyens 
accordés aux services publics concernés, à la capacité 
réelle  de garantir  une insertion durable et,  surtout,  au 
respect  des  droits  des  bénéficiaires  du  revenu 
d’intégration. Pour toutes ces raisons, chers collègues, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,  le  groupe  PS 
s’abstiendra  sur  ce  projet  de  décret,  tout  en  restant 
pleinement engagé pour améliorer ce cadre et défendre 
un accompagnement humain efficace et respectueux de 
la dignité des personnes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne Laffut (MR). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, ce 
projet de décret s’inscrit dans un contexte que chacun 
connaît  et  mesure pleinement :  la réforme fédérale du 
chômage, laquelle conduira,  à terme, au transfert  vers 
les  CPAS des personnes éloignées de l’emploi  depuis 
plus  de  deux  ans.  Face  à  cette  évolution  majeure,  la 
Wallonie  ne  pouvait  ni  improviser  ni  attendre.  Elle 
devait  se  doter  d’un cadre  clair,  structuré  et  cohérent 
afin d’accompagner ces personnes dans les meilleures 
conditions possibles. Il était indispensable de mettre fin 
à une insécurité juridique persistante avant le premier 
transfert  des  chercheurs  d’emploi,  prévu  le  1er janvier 
prochain.

Jusqu’à présent, l’absence d’un socle légal commun 
exposait  notre  système  à  des  pratiques  hétérogènes 
selon les territoires, à des niveaux d’accompagnements 
inégaux et, parfois, à une coordination insuffisante entre 
les CPAS et le FOREm. Le décret que nous examinons 
aujourd’hui apporte une réponse attendue et nécessaire à 
ces constats : il organise le dispositif, il harmonise les 
pratiques et il vise une plus grande égalité de traitement 
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pour  l’ensemble  des  bénéficiaires,  tout  en  renforçant 
l’efficacité et la cohérence des parcours vers l’emploi.

Ce  texte  clarifie,  par  ailleurs,  les  rôles  et  les 
responsabilités de chacun. Les CPAS conservent un rôle 
central  dans  l’anamnèse  sociale,  l’évaluation  des 
besoins  et  l’accompagnement  des  personnes  les  plus 
éloignées de l’emploi. Le FOREm, pour sa part, prend 
en charge le parcours d’intégration professionnelle des 
bénéficiaires  aptes  à  entrer  directement  dans  une 
dynamique d’emploi. Cette complémentarité permet un 
suivi  individualisé,  respectueux  de  la  situation  et  du 
parcours  de  chacun,  conformément  aux  engagements 
inscrits  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale. 
Chaque personne pourra ainsi être orientée vers l’acteur 
le plus pertinent au moment le plus opportun, afin de 
maximiser ses chances de réintégration sur le marché du 
travail.

Le décret  met  également  fin à  des  disparités  dans 
l’accompagnement  assuré  par  les  CPAS.  Jusqu’ici, 
l’accès des bénéficiaires du revenu d’intégration sociale 
aux  services  du  FOREm  dépendait  parfois  de 
conventions locales ou d’accords informels. Désormais, 
le principe est clair, lisible et commun à l’ensemble du 
territoire :  tout  bénéficiaire  du  revenu  d’intégration 
sociale – RIS – ou d’une aide sociale équivalente aura 
accès à  l’ensemble des  services du FOREm, dans les 
mêmes conditions que tout autre chercheur d’emploi. Il 
s’agit  là  d’un  pas  décisif  vers  une  égalité  réelle  de 
traitement en Wallonie. Un élément d’ailleurs souligné 
par la Fédération des CPAS.

La mise en place d’un dossier unique constitue l’un 
des  piliers  centraux  de  ce  dispositif.  Il  garantit  la 
traçabilité des parcours,  renforce la coordination entre 
les  services  et  améliore  la  transparence  des  échanges 
entre le FOREm et les CPAS. C’est un outil essentiel 
pour assurer la continuité, la lisibilité et la cohérence de 
l’accompagnement proposé aux bénéficiaires.

Le texte renforce en outre la responsabilisation des 
bénéficiaires. L’inscription au FOREm devient la règle, 
avec  des  exceptions  prévues  pour  les  personnes 
reconnues  inaptes  au  travail,  notamment  pour  des 
raisons de santé.

Les engagements pris dans le cadre du parcours sont 
suivis  et  tout  manquement  est  signalé  via  le  dossier 
unique, dans une logique équilibrée de droit, mais aussi 
de devoirs.

Enfin, le décret prévoit des mécanismes de pilotage 
et  d’évaluation  indispensables.  Des  concertations 
semestrielles  sont  organisées  à  tous  les  niveaux  afin 
d’assurer une bonne articulation des missions et d’éviter 
les doublons et, le cas échéant, d’ajuster les pratiques en 
fonction des réalités de terrain.

Chers  collègues,  en  renforçant  l’insertion 
socioprofessionnelle,  en  clarifiant  les  missions  de 
chacun, en améliorant la collaboration entre le FOREm 

et les CPAS, et en garantissant un suivi individualisé, 
cohérent et équitable des parcours, ce projet de décret 
apporte des réponses concrètes à des enjeux bien réels.

Pour toutes ces raisons, mon groupe apportera son 
plein et entier soutien à ce texte.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, allons à l’essentiel. Le débat sur ce décret ne 
porte  pas  sur  l’objectif  de  mieux  accompagner  vers 
l’emploi ; tout le monde est d’accord avec cela. Le vrai 
sujet,  c’est  la  faisabilité  et  les  effets  concrets  sur  les 
services qui doivent le mettre en œuvre. De ce point de 
vue, les alertes sont très claires. Le CESE, la Fédération 
des CPAS, le Comité de gestion du FOREm, l’Autorité 
de  protection  des  données,  tous  pointent  de  graves 
problèmes.  Ce  ne  sont  pas  des  prises  de  position 
idéologiques.  Ce  sont  des  constats  opérationnels 
formulés par des institutions et des professionnels qui 
connaissent les contraintes du terrain. Quand tous disent 
que cela ne tiendra pas, il faut les écouter.

Ce  décret  alourdit  considérablement  la  charge  de 
travail des CPAS et du FOREm : inscription obligatoire 
dans  des  délais  stricts,  dossier  unique,  concertation 
formalisée, signalements, échanges de données, rapports 
annuels. Les procédures s’additionnent. Or, les équipes 
sont déjà sous pression permanente.

Les  files  s’allongent,  les  délais  explosent,  les 
travailleurs  sont  épuisés.  Malgré  cela,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  ne  déployez  aucun  renforcement 
structurel à la hauteur des besoins.

On demande donc aux services de faire plus, mieux, 
plus  vite,  avec  les  mêmes  moyens.  C’est  tout 
simplement intenable.

Cette surcharge n’est pas abstraite. Concrètement, ce 
sera plus de temps passé à encoder, à justifier, à signaler, 
mais  surtout  moins  de  temps  pour  le  suivi  réel  des 
dossiers. Les CPAS et le FOREm le disent eux-mêmes : 
ce décret risque de transformer les travailleurs sociaux 
et les conseillers en agents administratifs. On empile les 
procédures  en  prétendant  améliorer  l’efficacité,  alors 
que  dans  les  faits,  on  affaiblit  l’accompagnement  de 
base.

Le fait de standardiser les parcours et d’imposer des 
délais  réduit  la  capacité  des  CPAS  à  organiser  leur 
travail de manière cohérente avec leurs réalités locales. 
Ce qui fonctionnait sur base de collaborations souples 
devient  une  mécanique  rigide,  lourde  à  gérer  et 
difficilement tenable pour les équipes.

À cela  s’ajoute  le  mécanisme  de  signalement  des 
manquements.  Officiellement,  il  n’y  aura  pas  de 
nouvelles  sanctions.  Dans  les  faits,  cela  crée  une 
pression supplémentaire sur les services. Chaque retard 
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administratif,  chaque  problème  de  coordination  et 
chaque  difficulté  technique  peut  entraîner  un 
signalement.  L’Autorité  de  protection  des  données 
avertit d’ailleurs sur le fait que ce décret ouvre la porte à 
des  charges  d’informations  disproportionnées  et  mal 
contrôlées. On ajoute une couche de contrôle, mais sans 
résoudre le manque de moyens.

Enfin, ce décret supprime des outils qui facilitaient 
le travail. Les conventions entre le CPAS et le FOREm 
permettaient  notamment  des  collaborations  adaptées, 
efficaces  et  ancrées  localement.  Même  le  comité  de 
gestion  du  FOREm  demande  de  les  maintenir.  Les 
supprimer  sans  solution  équivalente,  c’est  encore 
compliquer  le  travail  des  services  au  lieu  de  le 
simplifier.

Monsieur  le  Ministre,  ce  décret  ne  pose  pas  de 
problème par son objectif, mais par ce qu’il impose aux 
CPAS et  au FOREm. Il  surcharge des services déjà à 
bout,  rigidifie  leur  fonctionnement,  multiplie  les 
contraintes administratives et ignore les alertes répétées 
du terrain. En l’état, il va affaiblir les services publics au 
lieu de les renforcer. Pour toutes ces raisons et au regard 
de  l’ensemble  de  ce  débat,  nous  voterons  contre  ce 
décret.

(M. Borsus,  Président,  reprend  place  au  fauteuil 
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  ce  décret  était  attendu  depuis 
longtemps par le secteur. Plusieurs de ses dispositions 
étaient  réclamées depuis des années par la  Fédération 
des  CPAS.  Le  comité  de  gestion  du  FOREm,  la 
Fédération des CPAS ainsi que le CESE ont d’ailleurs 
émis des avis globalement favorables, ce qui témoigne 
de la pertinence et de la nécessité de cette réforme.

L’objectif  est  clair :  créer  enfin  du  lien  entre  nos 
différentes  structures  et  éviter  que  des  organismes 
travaillent  chacun  de  leur  côté,  sans  véritable 
coordination.  Cette  réforme  permettra  un  meilleur 
accompagnement  des  bénéficiaires  du  revenu 
d’intégration,  un  suivi  plus  cohérent,  plus  complet  et 
davantage  orienté  vers  le  retour  à  l’emploi.  Nous 
soutenons  donc  l’inscription  systématique  des 
bénéficiaires du RIS au FOREm, à l’exception des cas 
raisonnables que vous avez prévus : personnes inaptes 
pour  raisons  de  santé  ou  d’équité,  ainsi  que  des 
chercheurs  d’emploi  non  mobilisables.  Les  délais 
proposés  pour  cette  inscription  nous  semblent 
raisonnables  et  permettent  une  transition  progressive 
afin que chaque personne concernée dispose du temps 
nécessaire.

Nous soutenons également la volonté de maintenir 
l’accompagnement social au sein des CPAS, ainsi que 
l’accompagnement  pour  les  personnes  très  faiblement 
employables.  Comme  chacun  le  sait,  certaines 

personnes  doivent  avant  tout  être  accompagnées 
socialement,  apprendre  à  prendre  soin  d’elles-mêmes, 
lever  de  multiples  freins  à  l’emploi  avant  de  pouvoir 
être  mobilisables.  Il  est  donc  cohérent  que  les  CPAS 
conservent  la  main  sur  l’orientation  étant  donné  sa 
connaissance fine de la situation sociale et des besoins 
spécifiques  du  bénéficiaire.  Cette  orientation  confiée 
aux CPAS est par ailleurs saluée tant par le FOREm que 
par les CPAS.

L’équité de traitement est un enjeu essentiel. Dès le 
1ᵉʳ janvier,  toutes  les  personnes  concernées  pourront 
accéder  aux mêmes formations,  disposer  d’un dossier 
unique  et  bénéficier  d’un  suivi  cohérent  sans 
redondance.  Nous  saluons  également  l’inscription 
auprès du FOREm des travailleurs sous articles 60 et 61 
dès  120 jours  avant  la  fin  de  leur  contrat.  Cet 
accompagnement  continu  est  crucial  pour  éviter  un 
retour  à  l’inactivité  et  répond à  une  revendication de 
longue date des CPAS. La Fédération rappelle d’ailleurs 
qu’il s’agit d’un progrès majeur puisque, par le passé, 
seule une minorité des bénéficiaires du RIS bénéficiait 
réellement d’un accompagnement du FOREm.

En conclusion, Monsieur le Ministre, notre groupe 
Les Engagés soutiendra ce projet de décret qui constitue 
une  avancée  notable  vers  un  accompagnement  plus 
harmonisé,  plus  efficace  et  plus  cohérent  au  bénéfice 
des  personnes  les  plus  fragilisées.  Il  renforce  la 
cohérence  entre  les  acteurs,  améliore  le  suivi  des 
personnes  et  favorise  un  parcours  plus  fluide  vers 
l’insertion  professionnelle.  Équilibre  entre  rigueur  et 
humanité.  Ce  sont  bien  deux  valeurs  au  cœur  de  ce 
décret.  Pour  les  Engagés,  l’expression  « Ne  laisser 
personne au bord du chemin », que nous reprenons très 
souvent  en  commission  et  qui  a  encore  été  citée 
aujourd’hui, est bien plus qu’une belle citation. Elle doit 
s’inscrire dans la réalité. Oui à un encadrement exigeant 
et oui à l’accompagnement social.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  vais  intervenir  de  mon  banc  si  c’est 
autorisé.

M. le Président.  –  Si  l’intervention  est  brève, 
n’hésitez pas. Si c’est plus long, rejoignez la tribune.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Non,  j’espère 
que ce sera assez bref.

(Rires)

M. le Président. – Si vous l’espérez en hésitant…

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – J’ai réveillé un 
peu tout le monde.

(Réactions dans l’assemblée)
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Je ne vais pas faire tous les rétroactes parce qu’ils 
ont déjà été faits.

De  manière  générale,  Ecolo  soutient  tout  à  fait 
l’objectif  d’améliorer  l’insertion  socioprofessionnelle 
des bénéficiaires du RIS ou d’une aide équivalente. On 
lit  dans  ce  texte  l’intention  d’éviter  des  ruptures  de 
parcours toujours préjudiciables à celles et ceux qui sont 
dans  un  processus  d’accompagnement.  Le  problème 
aujourd’hui,  c’est  que  les  moyens  proposés  dans  ce 
texte  pour  accompagner  les  mesures  ne  semblent  pas 
répondre totalement aux besoins des acteurs de terrain, 
ce qui les inquiète assez fort.

Sur la forme, je voudrais revenir sur le fait qu’il y a 
une  petite  impression  de  précipitation  de  la  part  du 
terrain  lui-même  qui  n’a  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
interprétations  et  que  certaines  mesures  sont  encore 
jugées ambiguës aujourd’hui.

Sur le fond, on se rend bien compte que, quand le 
Fédéral  serre  la  vis,  ce  sont  les  CPAS wallons,  entre 
autres, qui trinquent. Ni le FOREm ni les CPAS n’ont 
les  moyens  financiers  de  mettre  en  œuvre  ce  texte. 
Selon la Fédération des CPAS, si les CPAS adhèrent à 
cette  idée  de  plus  de  collaboration,  ils  attendent  un 
soutien financier  de la  Région au regard des  besoins. 
Franchement,  je  pense  qu’ils  ont  raison  de  dénoncer 
aujourd’hui une situation assez intenable au regard de 
cette  réforme  du  chômage  qui  tombe  sur  la  tête  des 
CPAS et  des services d’insertion socioprofessionnelle. 
Donc,  la  question  des  moyens  se  pose.  La  Région 
pourra-t-elle  mieux  soutenir  cette  mesure ?  La 
Fédération des  CPAS demande  que  la  Région  prenne 
plus  sa  part,  au-delà  du  texte,  et  renforce  le  soutien 
financier aux politiques d’insertion socioprofessionnelle 
des CPAS.

Je ne vais pas revenir sur le détail de ce que j’ai déjà 
évoqué en commission, car ce n’est pas nécessaire.

Des questions sur la vie privée des bénéficiaires ont 
été  abordées  en  commission.  L’avis  de  l’Autorité  de 
protection  des  données  relève  de  nombreux 
manquements  qui  n’ont  pas  tous  trouvé  solution.  Il 
faudra être attentif à cet aspect, Monsieur le Ministre, 
dans la manière avec laquelle vous allez développer ce 
texte par la suite.

Certains CPAS laissent entendre qu’ils n’ont pas les 
moyens  de mettre  en  œuvre  le  travail  supplémentaire 
qu’on leur demande de faire, qui relève d’habitude du 
FOREm et qui aujourd’hui tombe sur leur tête. C’est la 
discussion que nous avons eue autour de l’article 10.

En conclusion – vous avez vu, c’est bref, Monsieur 
le  Président –,  ce texte a  le mérite d’exister,  mais ne 
propose pas suffisamment de solutions.  Il  en propose, 
mais  trop  peu.  Il  augmente  les  contraintes  pour  les 
CPAS,  il  exige  de  nouvelles  missions  de  la  part  des 
CPAS  et  du  FOREm,  notamment  pour  surveiller  les 
bénéficiaires puisqu’ils devront entrer dans un rôle de 

contrôle, mais il ne donne pas les moyens. Nous ne nous 
opposerons pas au texte, mais nous nous abstiendrons 
sur celui-ci.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Mesdames  et  Messieurs  les 
Parlementaires, j’entends évidemment que ce texte est 
attendu  par  les  différents  opérateurs  et  évidemment 
soutenu, en tout cas concernant ses objectifs.

Sera-ce  facile  demain  par  rapport  à  l’afflux  d’un 
public nouveau, parfois fragilisé, parfois désorienté ? Je 
l’ai  toujours  dit,  ce  ne  sera  pas  facile.  Il  faut  avoir 
l’humilité de le reconnaître. Par contre, quand on prend 
des  avis  de  certains  acteurs  consultés,  il  faut  prendre 
évidemment  l’ensemble  des  avis  et  pas  des  parties 
infimes de ces avis puisque la réforme est globalement 
soutenue par les différents acteurs concernés.

Le Gouvernement a choisi d’anticiper, de structurer 
et pas d’affaiblir, mais plutôt de renforcer notre modèle 
wallon d’insertion socioprofessionnelle. C’est vraiment 
le sens du décret qui vous est soumis aujourd’hui. Ce 
décret  repose  sur  une  conviction  forte,  c’est  que 
l’insertion professionnelle ne peut être ni fragmentée, ni 
inégale,  ni  dépendante  du  statut  administratif  des 
personnes. Trop longtemps, deux logiques ont coexisté 
en Wallonie. D’un côté, le monde de l’emploi structuré 
autour  du  FOREm,  de  l’autre,  le  monde  de 
l’accompagnement  social  porté  par  les  CPAS.  Deux 
mondes utiles, légitimes, mais trop souvent cloisonnés. 
Le texte que nous défendons aujourd’hui met fin à cette 
fragmentation.  Il  affirme  qu’il  n’existe  pas  deux 
catégories  de  citoyens  face  à  l’emploi,  mais  un  seul 
service  public  au  service  de  la  dignité,  de 
l’émancipation et de l’autonomie de chacun.

Nous  faisons  ainsi  un  choix  politique  assumé : 
confier  au  FOREm  un  rôle  central  et  renforcé  dans 
l’accompagnement vers l’emploi de toutes les personnes 
aptes à travailler, qu’elles soient chercheuses d’emploi 
ou bénéficiaires d’un revenu d’intégration. Ce n’est ni 
une  surcharge  ni  une  contrainte  imposée,  c’est  la 
reconnaissance d’une expertise, celle du FOREm. C’est 
la  reconnaissance  d’un  rôle  stratégique  dans  la  lutte 
contre le chômage et la pauvreté.

En  Wallonie,  nous  croyons  que  l’emploi  reste  le 
levier le plus puissant de sortie durable de la précarité. 
L’emploi  est  un  facteur  d’inclusion,  un  facteur 
d’émancipation. Encore faut-il que cet accompagnement 
soit  accessible  à  tous,  sans  distinction  de  statut,  sans 
hiérarchie  implicite  entre  les  différents  publics.  Ce 
décret pose ce principe avec clarté.

Parallèlement, je tiens à le redire avec force, le rôle 
des CPAS n’est ni affaibli ni dilué, il  est au contraire 
conforté. Les CPAS demeurent les premiers acteurs de 
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la  lutte  contre  l’exclusion,  de  l’accompagnement  de 
proximité  et  de  la  compréhension  fine  des  situations 
individuelles, mais aussi familiales et sociales pour les 
personnes  confrontées  à  des  freins  lourds  –  sociaux, 
psychologiques,  de santé –,  les CPAS restent  la  porte 
d’entrée légitime et l’acteur central. Le décret respecte 
leur autonomie, leur mission légale et leur expertise. Il 
leur permet de décider en fonction des situations, s’ils 
souhaitent  conserver  la  maîtrise  du  parcours  vers 
l’emploi ou en confier la mise en œuvre au FOREm.

Nous ne construisons pas un système rigide. Nous 
construisons  justement  un  système  souple,  agile, 
respectueux et coopératif.

Ce  texte  affirme  que  les  bénéficiaires  du  revenu 
d’intégration ne sont pas des citoyens de seconde zone 
sur  le marché de l’emploi.  Ils  doivent  avoir  le même 
accès  aux  services,  aux  formations,  aux  outils  et  aux 
accompagnements que tout autre chercheur d’emploi.

Le décret renforce aussi la continuité des parcours, 
notamment pour les personnes sous contrat article 60 et 
61.  Trop souvent  encore,  ces contrats  s’achèvent sans 
transition  réelle,  laissant  les  personnes  retomber  dans 
l’incertitude et la précarité. Nous voulons rompre avec 
cette  logique.  En  imposant  un  lien  structuré  avec  le 
FOREm  avant  la  fin  du  contrat,  nous  assurons  un 
accompagnement  ininterrompu,  orienté  vers  l’emploi 
durable et non vers la succession de statut précaire.

C’est  une  réforme  concrète  aux  effets  humains 
majeurs. Ce décret est aussi un texte de responsabilité 
collective. Je veux dire aussi que c’est bien plus qu’un 
texte  administratif,  c’est  une vision,  une  vision d’une 
Wallonie qui refuse les ruptures et les silos ; la vision 
d’une Wallonie qui accompagne chaque personne avec 
exigence, mais aussi avec confiance et avec cohérence.

Madame  Linard,  l’APD  valide  l’architecture 
générale du décret – et on y sera attentif –, mais insiste 
sur  la  nécessité  d’un  cadre  juridique  robuste  pour 
garantir la proportionnalité et la sécurité des données.

Par rapport à l’article 10, je rappelle qu’il est bien 
maintenu dans son esprit. L’autonomie du CPAS sur la 
question de l’application de sanctions reste pleine, mais 
il aurait été illogique de ne pas demander au FOREm de 
communiquer de potentiels manquements de la part du 
public accompagné.

Mesdames et Messieurs les Députés, j’espère vous 
avoir  convaincu,  et  avoir  convaincu  les  partis  qui 
partageaient  le  bien-fondé du  texte,  mais  souhaitaient 
s’abstenir, en les rassurant, de façon à ce qu’ils puissent 
soutenir pleinement ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  pu  évoquer,  devant 
l’assemblée nombreuse aujourd’hui, les discussions que 

nous  avons  eues  en  commission.  Comme  je  l’ai  dit 
d’emblée, nous partageons les objectifs de ce texte, mais 
nous estimons que trop d’incertitudes subsistent quant à 
sa  mise  en  œuvre,  quant  aux  moyens  accordés  aux 
services publics concernés et quant à la capacité réelle 
d’une insertion durable et surtout au respect des droits 
des bénéficiaires du revenu d’intégration.

Nous  avons aussi  évoqué l’article 10,  relativement 
auquel  nous avons  déposé un amendement  pour  qu’il 
soit supprimé ; et ce, pour différentes raisons. C’est bien 
pour cela que nous nous abstiendrons sur ce texte.

M. le Président.  –  Mmes Laffut  et  Van Walle  ne 
souhaitent pas répliquer.

La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  –  Tout 
d’abord,  j’aimerais  remercier  M. le Ministre  pour  son 
exposé.  Ensuite,  je  souhaiterais  réinsister  sur  certains 
éléments. Nous avions deux mondes cloisonnés, comme 
vous  le  dites,  avec  le  FOREm d’un  côté,  s’occupant 
d’un suivi  plus administratif,  et  les  CPAS d’un autre, 
s’occupant  d’un  suivi  plus  social.  In  fine,  les 
bénéficiaires sont les mêmes personnes. Collaborer me 
semble dès lors évident.

Les  mots  « exigence »,  « confiance »  et 
« cohérence » ont été à nouveau cités. J’avais évoqué, 
au nom des Engagés, l’équilibre et l’humanité. Ces mots 
constituent  pour  moi  le  résumé  très  succinct  de  ce 
décret. Nous lui accordons donc toute notre confiance.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je vous ai bien 
écouté,  Monsieur  le  Ministre.  Toutefois,  votre 
intervention ne va pas changer le vote que nous allons 
exprimer sur ce texte. Je vous remercie d’avoir essayé. 
Je  vous  rassure,  Monsieur  le  Ministre :  c’était  notre 
dernière prise de parole, à tous deux, ce soir, mais on se 
retrouve  dès  la  rentrée  avec  plaisir.  M. le Ministre  ne 
m’écoute pas,  parce qu’il  écoute ses collègues ;  il  est 
tard,  ce  n’est  pas  un  reproche.  Je  disais  simplement, 
Monsieur le Ministre, que c’est avec plaisir que l’on se 
retrouve  à  la  rentrée  pour  continuer  de  parler,  entre 
autres, d’insertion socioprofessionnelle.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret sur l’activation 
des  bénéficiaires  du  revenu  d’intégration  par 
l’inscription obligatoire auprès de l’Office wallon de la 
formation  professionnelle  et  de  l’emploi  (Doc. 414 
(2025-2026) N° 1 à 4).
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Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 16 ?

Art. 2 à 16

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 16 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
portant des dispositions diverses en matière 

d’énergie
(Doc. 428 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant des dispositions diverses en 
matière d’énergie (Doc. 428 (2025-2026) N° 1 et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
4 décembre 2025,  a  accordé  le  bénéfice  de  l’urgence 
pour l’examen de ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  du 
logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Janssen  sous  le 
n° 428 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Il est indiqué que M. Janssen se réfère à son rapport 
écrit,  il  ne  doit  donc pas  en faire  lecture,  mais  il  est 
toutefois disponible pour le lire après notre séance, si 
vous le souhaitez.

(Rires)

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Ce  sera  la  même 
chose pour moi. Je vais me référer à la discussion en 
commission. Je propose une économie d’énergie à cette 
heure.

M. le Président. – C’est autre chose. Nous parlions 
du rapport écrit puis il y a les interventions. Souhaitez-
vous  intervenir  ou  ne  plus  intervenir  dans  la 
discussion ?

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je propose que vous 
vous référiez à mes propos en commission.

M. le Président. – C’est noté.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  vais 
commencer  ma  très  longue  intervention.  Nous 
examinons  aujourd’hui  un  projet  de  décret  sobrement 
intitulé  « portant  des  dispositions  diverses  en  matière 
d’énergie ». Derrière ce titre apparemment technique, se 
cachent  pourtant  des  choix  politiques  d’importance 
conséquente :  la  manière  dont  nous  finançons  les 
réseaux,  dont  nous  organisons  la  flexibilité  et  le 
stockage,  dont  nous  mettons  fin  aux  aides  aux 
chaudières  fossiles  et  dont  nous  encadrons  le 
déploiement des compteurs communicants.

Permettez-moi tout d’abord de rappeler un problème 
de méthode. Ce texte nous est arrivé dans l’urgence, en 
pleine  semaine  budgétaire,  après  des  mois  sans  réel 
débat en commission, sous la forme d’un décret fourre-
tout, que nous avons dû analyser en quelques jours. Or, 
l’énergie est un secteur qui exige prévisibilité, stabilité 
réglementaire  et  temps  long.  L’urgence  invoquée  en 
dernière minute n’est pas le signe d’un travail législatif 
conduit dans de bonnes conditions. Nous l’avons déjà 
dit  en commission et nous le redisons aujourd’hui, ce 
n’est  pas  ainsi  que  l’on  construit  une  politique 
énergétique crédible et  durable.  Nous avons d’ailleurs 
pu constater, encore aujourd’hui, dans un décret pris en 
urgence, deux amendements complémentaires que nous 
ne soutiendrons pas.

Commençons néanmoins par être de bon compte et 
par  reconnaître  clairement  que  le  décret  conduit  des 
avancées que nous saluons. La réforme du régime des 
subventions  aux  gestionnaires  de  réseaux  de 
distribution, avec la clarification de la notion de passif 
régulatoire, la transformation automatique du bonus en 
dette tarifaire au bénéfice des usagers et le renforcement 
du contrôle de la CWaPE sur le principe du raisonnable 
vont  dans  le  bon  sens.  Ces  mesures  permettent  de 
réorienter  les  gains  vers  l’intérêt  général,  soit  via 
l’investissement dans le réseau, soit  via une réduction 
de  la  charge  tarifaire.  Sur  ce  point,  notre  groupe  est 
favorable.  L’argent  public  et  parafiscal  doit  servir  les 
usagers et non pas générer des rentes.

La transposition de la directive européenne mettant 
fin aux aides aux chaudières fossiles poursuit un objectif 
que nous partageons : la décarbonation du chauffage. Le 
problème n’est  toutefois  pas  l’objectif  plutôt  que  son 
accomplissement ;  le  problème,  c’est  l’absence  d’un 
accompagnement social crédible. Comme l’ont rappelé 
le  CESE,  le  Centre  d’études  en  habitat  durable  et  le 
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Haut  Conseil  stratégique,  près  de  la  moitié  des 
propriétaires wallons n’ont pas les moyens de rénover 
leur logement. Cette proportion grimpe à près de 60 % 
si l’on intègre les travaux de salubrité préalables.

Dans  ce  contexte,  supprimer  les  aides  aux 
chaudières  fossiles  sans  alternative  réellement 
accessible, alors même que les primes à la rénovation 
ont été réduites à près de 60 %, crée un risque d’impasse 
sociale :  maintien  d’installations  anciennes  et 
polluantes,  recours  à  des  chauffages  d’appoint 
dangereux, aggravation de la précarité énergétique.

Oui à la sortie des fossiles, mais pas au prix d’une 
transition  injuste  où  ceux  qui  n’ont  pas  les  moyens 
restent sur le quai pendant que les autres montent dans 
le train. La transition énergétique ne sera crédible que si 
elle est vécue comme une opportunité pour tous et non 
comme une nouvelle inégalité. Mon groupe ne cesse de 
rappeler que l’urgence climatique ne peut pas servir de 
prétexte  à  l’injustice  sociale.  Nous  pouvons  soutenir 
l’introduction  d’un  dispositif  de  coopération  avec  la 
mutualisation,  qui  va  dans  le  sens  d’un  réseau  plus 
robuste,  d’une  meilleure  maîtrise  des  coûts  et,  en 
principe, d’une facture plus soutenable. Rappelons que 
la  réalité  de  terrain  démontre  qu’il  existe  déjà  des 
synergies  entre  les  différents  GRD :  achat  et  de 
compteurs communicants, création d’Arewal.

Nous  rejoignons  donc  l’avis  du  pôle  Énergie 
lorsqu’il  rappelle  que  cette  coopération  doit  respecter 
l’autonomie des communes, leur rôle d’actionnaire des 
GRD  et  la  liberté  d’association.  J’ai  d’ailleurs  lu 
récemment, dans une interview que vous avez donnée, 
dans  des  propos  écrits  qui  sont  relayés,  que  vous 
envisagiez que la Wallonie puisse monter au capital, ce 
qui suscitera des questions. Dès lors, le contrôle de la 
mise en œuvre exercé par la CWaPE doit rester dans ces 
balises. Idem pour la délégation donnée au GW.

Nous  tenons  à  insister  sur  l’importance  que  cette 
coopération ne devienne pas, à terme, une coopération 
déguisée  pour  une  fusion  forcée.  Aussi,  nous  nous 
interrogeons  sur  la  méthode  retenue  par  la  ministre. 
Vous  avez  vous-même  commandité  une  étude  sur 
l’organisation  et  l’évaluation  des  GRD.  Or,  au  lieu 
d’attendre les conclusions de ce travail pour éclairer les 
choix  stratégiques,  vous  commencez  par  modifier  le 
cadre décrétal. C’est donc prendre les choses à l’envers. 
La  bonne  gouvernance  aurait  voulu  que  l’analyse 
précède la décision et non l’inverse.

Concernant  les  raccordements  flexibles,  nous 
reconnaissons l’utilité de ces outils pour répondre à des 
situations de congestion à court terme. Soyons toutefois 
lucides,  la  flexibilité  ne  remplacera  jamais  les 
investissements  lourds  dans  les  réseaux. Or,  une 
question fondamentale reste insuffisamment traitée : la 
répartition des  responsabilités  entre le  gestionnaire  de 
transport Elia et les gestionnaires de distribution. Dans 

de nombreux cas, le véritable goulot d’étranglement se 
situe en amont sur le réseau de transport.

Dès  lors,  plusieurs  questions  essentielles  restent 
ouvertes, y compris après nos échanges en commission. 
Disposons-nous  d’éléments  objectifs  permettant  de 
vérifier  qu’Elia  investit  en  Wallonie  à  la  hauteur  des 
besoins et de manière comparable, voire équitable, aux 
autres  Régions ?  Quelles  garanties  concrètes  le 
Gouvernement  peut-il  apporter  quant  à  la  réalisation 
effective et au calendrier de ces investissements sur le 
territoire wallon ? Surtout, avec quels leviers financiers 
et  budgétaires,  afin  que  ces  investissements 
indispensables ne se traduisent pas, une fois de plus, par 
une hausse directe de la facture des ménages ?

Les informations récentes concernant le gestionnaire 
de  réseau  ORES  sont,  à  cet  égard,  particulièrement 
préoccupantes. Le plan d’investissement 2025-2029 doit 
déjà  être  revu  à  la  hausse,  passant  de  2,1 milliards 
d’euros  à  2,5 milliards  d’euros.  ORES  annonce 
clairement que cela se traduira, au moins en partie, par 
une nouvelle hausse des tarifs de distribution dès 2027. 
Autrement  dit,  la  facture  d’électricité  des  ménages  et 
des PME est appelée à encore augmenter, alors même 
qu’ils  subissent  déjà  la  hausse  des  accises  fédérales, 
l’inflation énergétique et, demain, le fameux ETS2.

Cela pose une question politique majeure. Comment 
garantir  les  investissements  indispensables  dans  les 
réseaux  sans  faire  peser  l’essentiel  de  l’effort  sur  les 
consommateurs  finaux ?  Sans  mécanisme  de 
financement  alternatif,  sans  interventions  budgétaires 
régionales à la hauteur, sans vision claire de répartition 
des coûts, le risque est réel de transformer la transition 
énergétique  en  une  transition  socialement  punitive. 
C’est précisément cette inquiétude que nous exprimons 
aujourd’hui.

Dernier point, mais non des moindres, les compteurs 
communicants.  Nous  reconnaissons  leur  utilité 
technique,  mais  le  cadre  proposé est  juridiquement  et 
socialement  fragile.  L’Autorité  de  protection  des 
données a rendu un avis sévère : activation par défaut, 
procédure  de  refus  peu  lisible  et  risques  pour  la 
protection  des  données  personnelles.  Surtout,  les 
opérations à distance – coupures, limiteur de puissance 
– posent un réel risque social majeur en supprimant le 
dernier contact humain avant une coupure d’énergie. La 
transition énergétique ne peut  se  construire  contre les 
citoyens ;  elle  suppose  confiance,  droits  garantis  et 
procédures claires.

En  conclusion,  pourquoi  nous  abstenons-nous ? 
Notre groupe ne s’oppose pas par principe à ce décret. 
Nous  reconnaissons  des  avancées  réelles,  un  meilleur 
encadrement  du  bonus  régulatoire,  des  clarifications 
juridiques  attendues,  des  outils  transitoires  pour 
répondre à  certaines urgences,  mais trop de questions 
essentielles  restent  ouvertes :  une  fin  des  aides  aux 
chaudières fossiles socialement mal accompagnant avec 
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un manque de budget, des garanties insuffisantes pour 
les droits des usagers, une flexibilité érigée en solution 
sans  moyens  d’investissement  à  la  hauteur  et  un 
budget 2026 en matière d’énergie largement insuffisant.

Vous  demandez  donc  aux  Wallons  de  réussir  la 
transition énergétique, mais vous ne leur donnez pas les 
moyens.  Pour  ces  raisons,  fidèles  à  une  opposition 
constructive,  reconnaissant  les  réelles  avancées  de  ce 
décret,  mais  assumant  clairement  nos  lignes  rouges, 
notre groupe choisira donc l’abstention pour l’ensemble 
du décret.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Ce  projet  de  décret 
constitue  une réforme majeure  du secteur  énergétique 
wallon,  s’inscrivant  dans  la  transition  énergétique  et 
l’efficacité  des  réseaux.  Il  modifie  trois  décrets  clés : 
celui  de  1993  sur  la  promotion  de  l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, celui de 2001 relatif au marché 
régional  de  l’électricité  et  celui  de  2002  relatif  au 
marché régional du gaz. Nous y reviendrons plus loin, 
mais nous vous soumettrons deux amendements.

Cependant,  commençons  par  le  décret.  Il  révise 
d’abord  les  règles  de  subventionnement  des 
gestionnaires de réseaux de distribution. Désormais, le 
bonus éventuel réalisé par le GRD sera transformé en 
passif régulatoire, garantissant ainsi que les subventions 
restent investies dans le réseau ou réduisent les tarifs.

Ensuite,  le  texte  transpose l’obligation européenne 
relative  à  la  fin  des  incitants  pour  l’installation  de 
chaudières fossiles. Il s’agit d’une mesure importante de 
décarbonation  qui,  concrètement,  interdit  l’octroi  de 
subventions  publiques  aux  chaudières  autonomes 
consommant  des  combustibles  fossiles  à  partir  du 
1ᵉʳ janvier,  avec  un  régime  transitoire  préservant  les 
droits acquis avant cette date du 1ᵉʳ janvier 2025, dans le 
respect  de  la  confiance  légitime  et  de  la  sécurité 
juridique.

Le  décret  offre  ensuite  une  première  réponse  aux 
problèmes d’accès à la puissance. Face à la saturation 
croissante  des  réseaux  avec  les  demandes  de 
raccordement  multipliées  par  deux  en  quatre  ans,  il 
autorise  des  contrats  de  raccordement  flexibles  en 
prélèvement  limitant  ou  contrôlant  la  consommation 
pendant  les  pics  de  congestion.  Cela  permet 
d’augmenter le nombre de raccordements en optimisant 
l’utilisation du réseau.

Compte  tenu  de  l’explosion  des  demandes  de 
raccordement  de  batteries,  avec  une  augmentation  de 
330 %  en  puissance  chez  certains  GRD,  le  décret 
prévoit des conditions de limitation préalables dans les 
contrats  de  raccordement,  tout  en  prévoyant  une 
exemption pour le stockage sur raccordement existant.

Le  texte  vise  par  ailleurs  à  assurer  un  lancement 
apaisé  de  la  tarification Impact.  La  transition  vers  ce 

nouveau système de tarification capacitaire, basé sur les 
pics de consommation via les compteurs communicants, 
sera progressive.

Le  décret  prévoit  des  mesures  d’accompagnement 
pour  éviter  un  choc  tarifaire  brutal  pour  les 
consommateurs et leur laisser le temps de s’adapter à ce 
nouveau modèle.  Pour renforcer l’efficience, le décret 
favorise en outre la coopération entre les gestionnaires 
de réseaux de distribution.

Dans le même esprit, le texte réforme l’organisation 
des filiales des GRD. Ces derniers pourront déléguer à 
des  filiales,  à  100 %  contrôlées,  l’ensemble  de  leurs 
activités  de  service  public  et  pas  seulement 
l’exploitation journalière.

Le décret complète aussi la législation relative aux 
points  de  recharge  pour  la  mobilité  électrique.  De 
nouveaux réseaux privés sont autorisés pour alimenter 
exclusivement des points de recharge exploités par des 
tiers, ce qui simplifie le développement de la mobilité 
électrique.

Il clarifie par ailleurs le cadre relatif au déploiement 
des  compteurs  communicants.  Le  déploiement 
généralisé  devient  une  obligation  étendue  à  tous  les 
utilisateurs  de  réseau  et  pas  seulement  aux  petits 
producteurs,  avec  activation  de  la  fonction 
communicante par défaut sauf refus explicite.

Le texte abroge ensuite la licence de fourniture de 
services de flexibilité.

En  parallèle,  le  Gouvernement  se  voit  offrir  la 
possibilité de prolonger le mécanisme de temporisation 
des  certificats  verts.  Il  peut  prolonger indéfiniment  le 
mécanisme  au-delà  de 2024,  ajustant  ainsi  le  marché 
sans  impact  budgétaire  immédiat,  en  attendant  la 
stabilisation attendue avec la fin des aides historiques.

Il ne me reste plus que cinq pages. J’essaie de faire 
vite, comme vous le constatez, mais, très sincèrement, 
c’est un décret particulièrement stratégique.

(Réactions dans l’assemblée)

Sur le plan institutionnel, le décret abroge le recours 
auprès  de  la  ministre  de  l’Énergie.  Les  décisions 
techniques sont rebasculées directement vers la CWaPE, 
autorité  de  régulation  indépendante,  plutôt  que  d’être 
remontées à la ministre.

Le  texte  apporte  également  des  clarifications 
terminologiques importantes que je ne citerai pas.

Une  mise  à  jour  est  en  outre  prévue  pour  la 
procédure  administrative  des  installations 
photovoltaïques d’une puissance inférieure ou égale  à 
10 kVA.  L’ancien  régime  prévoyait,  pour  rappel,  des 
indemnités forfaitaires devenues obsolètes.
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Sur le  plan de  la  simplification administrative,  un 
volet important de ce décret, il introduit une procédure 
de demande d’autorisation conjointe pour l’autorisation 
de ligne directe et l’octroi d’une licence de fourniture.

J’aimerais  encore  rappeler  les  principaux objectifs 
stratégiques poursuivis par ce projet de décret.

Le premier objectif vise à investir  massivement et 
efficacement  dans  le  renforcement  des  réseaux. 
Globalement,  ce  décret  prépare  le  réseau  aux  défis 
massifs  de la  transition énergétique.  En imposant  une 
obligation  de  coopération,  le  Gouvernement  souhaite 
mettre  fin  aux  doublons,  réaliser  des  économies 
d’échelle et faire le grand pas vers l’interopérabilité des 
équipements sur tout le territoire, l’étape suivante étant 
le GRD unique dont les premiers contours devraient être 
annoncés  en 2026,  ce  qui  donnera  à  notre  Région  un 
véritable  levier  de  pilotage  pour  aligner  les 
investissements du réseau sur les besoins réels.

Le  deuxième  enjeu  stratégique  vise  à  débloquer 
rapidement les raccordements en attente par flexibilité 
et  simplification.  Ce  décret  est  la  première  pierre  de 
réformes  plus  larges  qui  vont  contribuer  au 
redéploiement  économique  de  notre  Région.  Nous  en 
avons  parlé  en  début  d’après-midi,  trop  longtemps, 
l’électrification  des  usages  n’a  pas  été  anticipée.  Des 
dizaines  d’entreprises  sont  aujourd’hui  bloquées  et 
incapables  de  s’implanter  ou  de  s’étendre  faute  de 
puissance disponible. Nous passons à l’action avec des 
contrats  flexibles  qui  permettront  de  développer  des 
projets en attente sans devoir attendre la construction de 
nouvelles lignes.

Un autre objectif vise à décarboner le chauffage.

L’enjeu  suivant  est  d’accompagner  la  mobilité 
électrique vu que le texte simplifie considérablement le 
déploiement de bornes de recharge.

Pour conclure…

(Réactions dans l’assemblée)

…  ce  décret  cherche  à  rationaliser  les 
investissements,  à  concrétiser  la  simplification 
administrative,  à  éviter  les  redondances,  à  garantir 
l’interopérabilité et à maintenir la soutenabilité tarifaire 
pour  les  consommateurs,  tout  en  accélérant  la 
décarbonation,  le  déploiement  d’infrastructures,  le 
redéploiement économique et industriel de la Wallonie.

Toutefois, je devrai…

(Rires)

… poursuivre quelques instants parce que, comme 
annoncé,  la  majorité  dépose  deux  amendements  que 
vous avez reçus. Est-il nécessaire que je les relise ?

(Rires)

Si  vous  les  avez  lus,  vous  aurez  vu  que  les 
commentaires soulignent que c’est souvent la pose des 
câbles, en ce compris la création ou la pose d’un réseau 
électrique,  qui  nécessite  l’octroi  d’une autorisation de 
mise  en  œuvre  d’un  réseau  fermé  professionnel.  La 
modification proposée ici  vise dès lors  à  permettre  la 
déclaration des réseaux issus de la division d’un réseau 
interne.  Lorsque  le  réseau  interne  divisé  fait  l’objet 
d’une  extension…  Je  ne  voudrais  pas  être  trop 
technique.

(Rires)

Le sujet l’est néanmoins un tout petit peu.

(Rires)

Il est difficile de se concentrer dans ces conditions.

(Applaudissements)

Si  je  ne  dois  pas  être  plus  long  sur  ce  premier 
amendement  –  avec  votre  autorisation,  Madame  la 
Cheffe  de  groupe  –,  je  reviendrai  directement  au 
deuxième amendement qui concerne l’article 25 et qui 
vise à ce que la portée de l’article ne s’applique qu’aux 
clients  résidentiels  lors  des  débats  parlementaires.  La 
ministre  a  précisé  que  l’objectif  de  la  disposition  est 
bien de cibler le consommateur résidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  – Je vous rassure,  je  n’ai 
qu’une page et une simple face.

Le groupe PTB a donc examiné ce projet de décret 
qui nous est soumis et souhaite formuler deux ou trois 
observations,  en  soulignant  à  la  fois  des  avancées  et 
quelques lacunes qui sont pour nous préoccupantes.

Dans  les  avancées,  premièrement,  c’est  ce  qui 
concerne la subvention aux gestionnaires de réseaux de 
distribution – les GRD. Le texte prévoit que les futures 
subventions  pour  la  modernisation  des  réseaux  ne 
devront  plus  être  remboursées  en  cas  de  bénéfices 
annuels.  Cela  permettra  aux  GRD  de  réinvestir  ces 
fonds ou de modérer leurs tarifs. Cette mesure est une 
bonne chose.  Elle  offre  une stabilité  et  encourage les 
investissements à long terme. Seulement, cela soulève 
des  questions  cruciales  qui  sont  en  soi  absentes  du 
débat.  Où  sont  les  subventions  régionales  pour  la 
modernisation  du  réseau  électrique  basse  tension ? 
Aujourd’hui,  le  financement  repose  presque 
exclusivement sur les factures des ménages et des PME. 
Cette  approche  est  socialement  injuste  et  limite  nos 
capacités  d’investissement.  Il  est  urgent  de  varier  les 
sources de financement et  de faire contribuer d’autres 
acteurs qui profitent directement de la qualité du réseau. 
Là, je ne parle pas des communes.

Deuxièmement,  concernant  l’interdiction  des  aides 
aux  chaudières  fossiles,  l’objectif  de  réduire  notre 
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dépendance aux combustibles fossiles est  évidemment 
légitime  dans  la  lutte  contre  le  réchauffement 
climatique.  Cesser  de  soutenir  cette  technologie 
obsolète est donc totalement compréhensible. Or, il y a 
là  derrière  quand  même  un  paradoxe  lorsque  l’on 
supprime  les  alternatives.  Par  exemple,  le 
Gouvernement wallon a coupé plus de 60 % des primes 
Énergie. Comment  peut-on, d’un  côté,  demander  aux 
ménages  de  faire  une  transition  énergétique  et,  de 
l’autre,  réduire  drastiquement  les  aides  qui  les 
accompagnent ?  Bref,  diminuer  les  soutiens  tout  en 
restreignant les choix qui ne vont pas dans le bon sens 
pénalise  directement  les  citoyens,  surtout  les  plus 
modestes, et  risque de ralentir la transition au lieu de 
l’accélérer.

Enfin, abordons un dernier point concernant la lutte 
contre  le  refus  de  raccordement.  La  proposition  de 
raccordement  flexible  en  fonction de  l’heure  et  de  la 
consommation peut évidemment constituer une solution 
à court terme pour gérer un réseau saturé. Cependant, ne 
nous  voilons  pas  la  face,  ce  n’est  pas  une  solution 
miracle.  La  demande  en  électricité  augmente  et 
continuera  à  augmenter  à  l’avenir.  La  solution  est 
simple,  elle  est  physique  et  basique.  Il  faut  plus  de 
câbles,  des câbles plus forts.  Cela représente un coût. 
Pour  le  PTB,  ce  financement  ne  doit  pas  reposer 
exclusivement  sur  les  factures  des  ménages  et  des 
petites  et  moyennes  entreprises.  Les  producteurs,  les 
fournisseurs  d’électricité  ont  un  intérêt  économique 
direct  à  disposer  d’un  réseau  basse  tension  qui  est 
efficace  et  performant  pour  atteindre  leurs  clients  et 
réaliser  ainsi  eux-mêmes  des  profits.  Dès  lors,  il  est 
parfaitement  légitime  qu’ils  participent  aussi  au 
financement de la modernisation du réseau.

En conclusion, ce décret contient quelques éléments 
positifs,  mais  il  reste  profondément  incomplet  sur  la 
question centrale du financement juste et  équitable de 
notre transition énergétique.  Nous appelons à  corriger 
cette lacune pour construire un vrai système énergétique 
qui soit robuste, durable et socialement juste.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Chers collègues, ce texte, soumis aujourd’hui au vote de 
notre  assemblée,  est  important  puisqu’il  s’inscrit 
pleinement dans les objectifs de transition énergétique et 
dans l’évolution nécessaire du paysage énergétique de 
notre  Région.  Ce  projet  de  décret  apporte  de 
nombreuses  corrections  techniques  et  des 
simplifications administratives qui répondent, dans une 
large mesure, aux avis émis par les différentes instances 
et  par  les  acteurs  du  secteur  de  l’énergie.  Il  apporte 
également des clarifications bienvenues en matière de 
gouvernance de ce secteur énergétique.

Ce  texte  constitue  un  premier  pas,  utile  et  même 
urgent, pour préparer le système énergétique wallon au 
défi de la décarbonation.

Les principaux enjeux de ce décret concernent :
- les contraintes du réseau de distribution ;
- les  droits  des  clients  et  la  protection  des 

consommateurs ;
- l’avenir  des  aides  au  chauffage  avec  la  fin 

programmée des incitants aux chaudières fossiles, 
conformément aux directives européennes ;

- la  gouvernance des gestionnaires de réseaux de 
distribution.

La mise en place de coopération entre GRD devra 
permettre une plus grande cohérence dans les politiques 
d’investissement.

De manière générale, nous rappelons que l’ensemble 
de ces objectifs doit être correctement articulé avec la 
trajectoire  de  neutralité  carbone,  de  réduction  des 
émissions de  gaz  à  effet  de  serre  et  avec  la  stratégie 
intervectorielle sur laquelle vous travaillez actuellement. 
J’ajoute que les choix qui devront être opérés pour un 
futur  mix  énergétique  doivent  également  être  faits  en 
cohérence  avec  les  politiques  mises  en  place  par  le 
Fédéral.

Notre groupe soutiendra ce décret, résolument ancré 
dans  la  transition  énergétique.  Nous  souhaitons,  à 
l’occasion de cette séance, revenir en particulier sur les 
mesures  relatives  à  la  modernisation  du  réseau  de 
distribution, ainsi que la mise en place de solutions de 
flexibilité en prélèvement absolument nécessaire.

Soyons clairs, soyons lucides, il ne s’agit pas de la 
solution,  mais  bien d’une solution,  celle  de limiter  le 
prélèvement dans les zones où la capacité de réseau est 
aujourd’hui insuffisante. Grâce à ce texte, les contrats 
de  raccordement  avec  accès  flexible  en  prélèvement 
seront autorisés, tant pour les nouveaux raccordements 
que pour ceux dont la demande est toujours en cours. La 
situation  des  raccordements  existants  est  évidemment 
plus  sensible,  nous  en  sommes  bien  conscients. 
Aujourd’hui,  les  limitations  de  capacité  font  peser 
plusieurs risques :

- celui  de  freiner  ou  de  bloquer  des 
investissements ;

- celui de créer des déséquilibres territoriaux dans 
l’accès à l’énergie ;

- celui de ralentir l’électrification des usages.

Les  raccordements  flexibles  constituent  un  outil 
indispensable  pour  optimiser  l’utilisation  du  réseau  à 
l’heure d’une électrification massive des usages et des 
moyens de production. Il faudra toutefois aller plus loin, 
développer d’autres solutions de flexibilité, réformer le 
principe du « premier arrivé, premier servi » et inscrire 
ces  réformes  dans  un  cadre  global,  cohérent,  tel  que 
vous l’avez annoncé, Madame la Ministre. Cela passera 
par une accélération ciblée des investissements dans les 
infrastructures,  une  planification  plus  prospective  du 
développement du réseau et une meilleure coordination 
entre  les  politiques  énergétique,  industrielle  et 
d’aménagement  du territoire.  Lever  les  contraintes  de 
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réseau,  ou  tout  au  moins  les  rendre  prévisibles  et 
gérables, constitue un levier majeur de développement 
économique régional.

Dans cette perspective, la transition énergétique doit 
être envisagée comme une opportunité pour la Wallonie. 
Développement  de  filières  locales  liées  aux  réseaux 
intelligents, au stockage, à l’électrification des usages, 
aux services énergétiques et  à la flexibilité,  ces choix 
stratégiques  peuvent  renforcer  notre  autonomie 
énergétique, stimuler l’innovation et créer des emplois 
durables  pour  l’ensemble  du  territoire.  Nous  serons 
attentifs à ce que les réformes à venir soient concertées 
avec  les  différents  secteurs  et  s’inscrivent  dans  une 
vision  de  long  terme,  conciliant  sécurité  du  réseau, 
gestion  territoriale,  compétitivité  économique  et 
ambition climatique, afin que la transition énergétique 
soit  non  seulement  une  nécessité  environnementale, 
mais  aussi  un  moteur  de  prospérité  pour  la  Région 
wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Nous 
serons  tous  d’accord  sur  le  fait  que  la  synthèse  de 
M. Janssen était excellente. 

Je  veux résumer  les  grandes  rubriques,  et  cela  va 
aller très vite.

C’est un texte important qui modifie en effet trois 
décrets, qui va toucher aux règles de subventionnement 
des  gestionnaires  de  réseau,  qui  va  mettre  fin  aux 
incitants  pour  l’installation  de  chaudières  fossiles.  Je 
vous  rassure,  Monsieur  Collignon,  on  a  également 
adapté le  dispositif  MEBAR. Cette  traduction dans le 
décret  est  une  obligation  de  la  directive  européenne. 
Comme je l’ai dit tout à l’heure, on a adapté MEBAR 
aussi aux nouveaux travaux éligibles pour compenser.

C’est  un  texte  qui  va  revoir  complètement  la 
manière dont on peut accorder des raccordements pour 
autoriser les contrats flexibles. C’est également un texte 
qui vise l’alignement des offres de fourniture avec les 
configurations tarifaires de la distribution ; vous savez 
que  nous  avons  de  nouveaux  tarifs  de  distribution  à 
partir  du  1ᵉʳ janvier 2026.  Il  propose  également  aux 
GRD de les inciter à travailler ensemble et à élaborer 
des synergies.

Je vais directement passer à la conclusion parce que 
je pense que tout le reste a été dit.

En  effet,  ce  texte,  comme  on  l’a  dit  à  plusieurs 
reprises,  apporte  quand  même  des  modifications 
majeures pour le secteur.  Néanmoins,  les  réformes au 
niveau  de  l’énergie  se  poursuivront  en  2026.  Parmi 
celles-ci,  nous  ferons  une  réforme  globale  du 
mécanisme d’accès à la puissance, comme j’en ai parlé 

à plusieurs reprises. Je vous rappelle que ceci est une 
priorité absolue pour le Gouvernement.

M. le Président. – MM. Collignon, Janssen, Dupont 
et Mme Goffinet ne souhaitent pas répliquer.

Des  amendements  ont  été  proposés,  après 
approbation du rapport, par M. Janssen, Mme Goffinet, 
MM. Maroy et Cloquet (Doc. 428 (2025-2026) N° 3 – 
amendements n° 1 et 2).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des  articles  du  projet  de  décret  portant  des 
dispositions  diverses  en  matière  d’énergie  (Doc. 428 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 13 ?

Art. 2 à 13

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 13 sont adoptés.

Art. 14

Un amendement visant à remplacer l’article 14 a été 
proposé, après approbation du rapport, par M. Janssen, 
Mme Goffinet,  MM. Maroy  et  Cloquet  (Doc. 428 
(2025-2026) N° 3 – amendement n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

Art. 15

Pas d’objection ?

L’article 15 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 16 
à 24 ?
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Art. 16 à 24

Pas d’objection ?

Les articles 16 à 24 sont adoptés.

Art. 25

À l’article 25, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par M. Janssen, Mme Goffinet, 
MM. Maroy et Cloquet (Doc. 428 (2025-2026) N° 3 – 
amendement n° 2).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

Art. 26

Pas d’objection ?

L’article 26 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 27 
à 41 ?

Art. 27 à 41

Pas d’objection ?

Les articles 27 à 41 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Projet de décret
modifiant le décret fiscal du 22 mars 2007 

favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant 

modification du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales 
directes

(Doc. 430 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  fiscal  du 
22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne et portant modification 
du  décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales directes (Doc. 430 (2025-2026) N° 1 et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
4 décembre 2025,  a  accordé  le  bénéfice  de  l’urgence 
pour l’examen de ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Jacqmin sous le 
n° 430 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Mesdames  et 
Monsieur  les  Ministres,  avant  d’en  venir  au  fond,  je 
voudrais revenir à la forme et à la manière dont ce texte 
nous a été présenté. Comme le président l’a rappelé, on 
a dû examiner ce texte en urgence. Nous l’avons en effet 
reçu le vendredi après-midi avant de l’examiner mardi 
en commission, lors d’une semaine durant laquelle nous 
devions  aussi  travailler  sur  le  budget  et  un  décret-
programme.  C’est  évidemment  très  compliqué. 
Monsieur le Ministre s’en est excusé auprès de nous. La 
difficulté, c’est que ce texte ne concerne pas simplement 
des  petits  rafistolages  techniques,  mais  que  c’est  un 
texte complexe sur la fiscalité relative aux déchets, qui 
modifie totalement un pan entier du régime applicable 
aux déchets.

Nous sommes évidemment  d’accord sur  l’objectif, 
mais  on  a  malheureusement  certaines  questions  qui 
restent  encore  sans  réponse  à  l’heure  actuelle. 
Cependant,  peut-être  aurons-nous  des  réponses  dans 
quelques minutes. L’un des principaux axes de ce texte 
concerne  la  réorganisation  du  régime  des  taxes 
subsidiaires.  À  cet  égard,  nous  sommes  d’accord,  ce 
régime est extrêmement complexe et il faut le simplifier. 
Notre inquiétude, Monsieur le Ministre, c’est de ne plus 
pouvoir  effectuer  des  contrôles  ciblés  et  efficaces  par 
après. On espère  que,  malgré  la  simplification qui  est 
nécessaire,  ces  contrôles  par  l’administration pourront 
toujours avoir lieu. 

Outre la réorganisation de ce régime, le présent texte 
reprend  également  une  série  de  dispositions  qui 
concernent la fiscalité des déchets. Vous avez d’ailleurs 
reçu, Monsieur le Ministre, l’avis de l’Union des villes 
et  communes  de  Wallonie,  qui  est  particulièrement 
critique.  Vous  avez  levé  certaines  critiques  lors  de  la 
deuxième  lecture,  mais,  malheureusement,  il  en  reste 
d’autres.

Je  voudrais  revenir  sur  trois  éléments  et,  tout 
d’abord,  sur  la  demande  d’un  mécanisme  de 
plafonnement de la fixation des taxes, afin d’éviter une 
trop  forte  augmentation  du  coût-vérité  en  cas 
d’indexation  exceptionnelle,  qui  n’existe  pas. Il  y  a 
aussi des zones d’ombre par rapport aux répercussions 
de  ce  texte  sur  les  citoyens  et  les  communes,  qui 
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tracasse  le  Parti  socialiste  et  l’Union  des  villes  et 
communes. 

Enfin, via ce texte, la SPAQuE est exemptée de la 
taxe  sur  les  déchets  valorisables  utilisés  en  CET 
lorsqu’elle remet un site en état, ce qui est évidemment 
positif puisque la taxe sera due par la personne mise en 
demeure. Par contre, nous avons toujours une crainte au 
niveau des particuliers  qui ont  acheté des terrains sur 
des  sites  d’anciennes  décharges  recouvertes  sans  en 
connaître l’existence. Cette crainte n’a toujours pas été 
levée.  Nous  nous  sommes  abstenus  en  commission. 
Après votre réponse, nous verrons ce que nous ferons, 
mais si nous n’avons pas de réponse à ces remarques, 
nous nous abstiendrons aussi aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, au nom du groupe MR, je veux d’abord saluer 
un texte qui va dans le bon sens, car il apporte plus de 
cohérence, plus de simplification et plus d’efficacité. Ce 
décret met de l’ordre en alignant le décret fiscal de 2007 
sur le décret « Déchets et circularité » de 2023, ce qui 
renforce  la  lisibilité  du  cadre  juridique  et  réduit  les 
risques  d’insécurité  pour  les  acteurs  de  terrain.  Il 
s’inscrit  aussi  dans  une  logique  européenne,  l’outil 
fiscal étant recommandé par la directive-cadre Déchets 
pour atteindre les objectifs de valorisation matière fixés 
par l’Union européenne.

Sur la taxe subsidiaire, nous soutenons le recentrage. 
On arrête de faire  porter la charge administrative aux 
transporteurs, souvent des PME, qui n’ont pas la main 
sur  la  filière.  On  responsabilise  ceux  qui  décident 
réellement  et,  à  rendement  budgétaire  constant,  le 
message politique est clair : ce n’est pas taxer plus, c’est 
taxer mieux.

Nous  accueillons  aussi  positivement  les 
améliorations concrètes de simplification au niveau des 
déclarations annuelles et de la diminution des intérêts de 
retard automatique. Ce sont des détails concrets,  mais 
c’est  précisément  sur  ces  points  que  les  entreprises 
jugent l’action publique.

Le  souci  de  limiter  certains  différentiels  avec  la 
Flandre  ou  l’étranger  est  légitime.  La  compétitivité 
wallonne  ne  peut  être  la  variable  d’ajustement.  Vous 
assumez également, Monsieur le Ministre, le maintien 
de  l’indexation  malgré  certaines  demandes  de 
plafonnement. Nous entendons l’argument qui consiste 
à garder un signal dissuasif pour prévenir les déchets, 
encourager  la  réutilisation  et  les  collectes  sélectives 
conformément  aux  orientations  européennes.  Notre 
ligne  est  toutefois  claire :  cette  fiscalité  doit  rester 
lisible,  prévisible  et  compatible  avec  la  compétitivité 
wallonne,  notamment  face  à  la  Flandre  pour  certains 
flux spécifiques.

Enfin,  au-delà  de  l’outil  fiscal,  l’enjeu  reste 
structurel. Il s’agit de renforcer la capacité de traitement 

au  plus  près,  en  Wallonie  ou  avec  nos  voisins,  et  de 
concrétiser l’ambition de faire de la Wallonie un acteur 
des  technologies  de  transition,  y  compris  dans  le 
traitement des déchets.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  serai  relativement 
court.  Au  groupe  PTB,  on  a  analysé  votre  projet  de 
décret.  On y trouve une avancée, mais également des 
occasions  manquées  d’appliquer  pleinement  et  avec 
justice le principe fondateur du pollueur-payeur.

Sur le changement de redevables, le texte propose de 
faire reposer cette taxe sur les acteurs qui ont une réelle 
connaissance et une réelle prise sur le choix de la filière 
de  gestion  des  déchets,  excluant  ainsi  les  simples 
transporteurs.  C’est  une  bonne  chose.  Au  nom  du 
principe  pollueur-payeur,  il  était  en  effet  illogique  et 
injuste  de  considérer  les  transporteurs  comme 
responsables.  Ils  ne  sont  pas  les  pollueurs,  mais  de 
simples  exécutants  d’un  point  A à  un  point  B.  Cette 
correction était donc nécessaire.

Cependant,  cette  clarification  soulève 
immédiatement une autre question, plus fondamentale. 
Votre exposé des motifs indique que les recettes, pour la 
Région,  restent  identiques.  Mathématiquement,  cela 
signifie  que la  charge financière  se  reporte  désormais 
davantage sur les gestionnaires de déchets et, in fine, sur 
les producteurs. Pour les producteurs, assumer une plus 
grande part de ce coût est,  en principe,  normal. C’est 
même  la  direction,  en  soi,  à  prendre.  Toutefois, 
Monsieur le Ministre, vos réponses en commission ne 
nous  ont  pas  rassurés  sur  un  point  essentiel :  qui,  en 
définitive, va payer la note ; et surtout, dans quel ordre 
de responsabilité ?

Notre désaccord de fond se situe là. Votre logique 
place  le  producteur  en  dernier  recours.  Dans  votre 
système, c’est le dernier qui paie, si l’on n’a pas trouvé 
d’autre responsable parmi les gestionnaires de déchets. 
Pour  nous,  au  PTB,  c’est  l’inverse.  Le  premier 
responsable à faire payer, c’est le producteur, parce que 
c’est  lui  qui,  en  amont,  prend les  décisions  critiques. 
C’est  lui  qui  décide  d’emballer  son  produit  d’une 
certaine  façon,  et  avec  un  certain  matériel  – 
éventuellement recyclable, réparable ou réutilisable. Ce 
sont des choix de conception qui déterminent la manière 
dont  le  produit  sera  collecté,  traité  et  recyclé  en 
Wallonie ou exporté à l’étranger. C’est la source même 
de la chaîne.

Si  vous  voulez  vraiment  appliquer  le  principe 
pollueur-payeur ; si vous voulez avoir un effet incitatif 
puissant  pour  réduire  les  déchets  à  la  source  et 
encourager  l’écoconception,  alors  vous  devez  faire 
payer d’abord et principalement le producteur. Ne pas le 
faire, c’est traiter le symptôme, à savoir la gestion des 
déchets, sans s’attaquer sérieusement à la cause, à savoir 
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la  production  de  biens  suremballés  et  difficilement 
recyclables.

En conclusion,  on soutient  les  mesures  techniques 
qui exonèrent les transporteurs, mais on déplore que ce 
décret  ne  saisisse  pas  l’opportunité  de  renverser  la 
logique  pour  cibler  financièrement,  en  premier  lieu, 
ceux qui  sont  à  l’origine de  la  pollution des  déchets, 
c’est-à-dire  les  producteurs.  C’est  là  que se  trouve le 
levier  le  plus  efficace  pour  une  politique 
environnementale qui soit juste et ambitieuse.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, d’un côté, le régime de la taxe subsidiaire est 
fort  complexe  et  constitue  une  charge  administrative 
extrêmement importante, tant pour les transporteurs que 
pour  les  services  de  l’administration.  D’un  autre,  ces 
transporteurs sont les exécutants d’un tiers. Ils agissent 
toujours soit sur ordre d’un collecteur, soit sur ordre du 
producteur  des  déchets  et  n’ont  aucune  prise  sur  le 
choix de filière de traitement des déchets.

Un objectif majeur de ce texte vise la simplification 
administrative  et  la  rationalisation  du  travail  de 
l’administration. En cela, le décret en projet vise :

- à faire reposer le régime de la taxe subsidiaire sur 
les acteurs qui ont une réelle prise sur le choix de 
la filière de gestion des déchets ;

- à réduire le nombre de redevables sans affecter le 
montant  global  des  recettes.  Il  s’agit  ici  de 
simplifier la cascade de désignation de redevables 
de la taxe subsidiaire.

L’outil  fiscal  est  un  outil  recommandé  par  la 
directive-cadre  européenne  sur  les  déchets  afin  de 
pouvoir atteindre les objectifs de valorisation fixés dans 
les textes européens. Le taux de taxation doit dès lors 
rester  suffisamment  dissuasif  pour  favoriser  la 
prévention et la réutilisation des déchets ou, à défaut, 
favoriser les collectes sélectives de déchets en vue de la 
préparation au réemploi ou au recyclage des matières. 
Limiter  l’indexation  des  montants  des  taxes  sur  les 
déchets, c’est diminuer le caractère incitatif.

Les différents avis remis soutiennent la modification 
principale  relative  au  régime  de  taxe  subsidiaire, 
notamment  dans  le  cadre  de  la  simplification 
administrative.  Soulignons  que  certaines  dispositions 
critiquées  par  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie ne font plus partie du projet de décret, après 
adaptation du texte suivant l’avis du Conseil d’État.

Je rappelle en outre que, contrairement aux régions 
et  aux pays limitrophes environnants,  la  Wallonie  n’a 
pas suivi les trajectoires d’augmentation importante des 
taxes à l’incinération des déchets. Le taux de taxation 
applicable  en  Wallonie  pour  l’incinération  avec 
récupération  d’énergie  de  déchets  non  dangereux  est 
l’un  des  plus  faibles  en  comparaison  avec  ceux 
pratiqués par les régions et pays limitrophes.

En conclusion, les Engagés soutiendront ce projet de 
décret,  qui  s’inscrit  réellement  dans  une  optique  de 
simplification administrative, sans pour autant affecter 
les  recettes  des  taxes  dans  le  régime  de  la  taxe 
subsidiaire sur la collecte et la gestion des déchets.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  notre  groupe  déplore 
fortement le dépôt extrêmement tardif de ce projet de 
décret. Monsieur le Ministre, vous avez fait valoir que 
le  Conseil  d’État  avait  remis  très  tard  son avis.  À la 
lecture de son avis, j’ai constaté que c’est à la date du 
24 octobre qu’on lui a demandé de rendre un avis dans 
les  30 jours.  Il  a  rendu son avis  le  19 novembre,  soit 
cinq jours avant l’échéance demandée. Par la suite, le 
Parlement  a  reçu  le  projet  de  décret  le  vendredi 
5 décembre,  tard  dans  l’après-midi,  et  a  examiné  le 
projet le mardi d’après. Fondamentalement, je dois donc 
constater que ce n’est pas le Conseil d’État qui est en 
retard, mais le Gouvernement wallon. En toute logique, 
le Conseil d’État aurait tout simplement dû recevoir la 
demande plus tôt que le 24 octobre.

Pour ce qui est du contenu de ce projet de décret, je 
tâcherai d’être synthétique, car beaucoup d’éléments ont 
déjà  été  détaillés.  Si  ce  projet  de  décret  contient  des 
éléments qui sont surtout des adaptations de pure forme, 
on ne peut pas dire qu’il en soit ainsi pour ce texte dans 
sa totalité.

Le premier élément important concerne la réforme 
du taux réduit applicable aux déchets issus du nettoyage 
des égouts et des rues. Dans son avis, l’Union des villes 
et  communes avait  attiré  notre attention sur  l’absence 
actuelle  de  filière  de  valorisation  suffisante  et  sur  le 
risque  de  hausse  des  coûts  pour  les  communes,  alors 
même  que  ces  déchets  augmenteront  avec  la 
réhabilitation des réseaux d’égouts.

En  commission,  le  ministre  a  considéré  que,  en 
ayant  suivi  l’avis  du  Conseil  d’État,  ces  déchets 
continueront à bénéficier d’un tarif réduit pour leur mise 
en  décharge.  On  demandera  à  voir  dans  la  pratique. 
D’autres  questions  sont  restées  ouvertes.  En  tant  que 
dernier orateur, je ne vais pas les répéter ici.

Ce  qui  nous  a  convaincus,  par  contre,  lors  des 
échanges  en  commission,  ce  sont  les  adaptations  qui 
permettront  une  simplification  administrative, 
notamment au niveau de l’organisation du régime de la 
taxe subsidiaire sur la collecte et la gestion des déchets. 
La  taxe  subsidiaire  concerne  en  grande  partie  les 
déchets  destinés  à  l’exportation  interrégionale  ou 
internationale  intraeuropéenne.  On  enlève  également 
une  responsabilité  démesurée  du  transporteur  sur  la 
nature de sa cargaison. Au final, le contrôle est efficace. 
Je crois qu’il ne faut pas laisser de place à la triche. Il 
faut soutenir les réductions de charges administratives.
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L’objectif est certes économique, mais il peut aussi 
rencontrer les objectifs écologiques. Il faut permettre un 
export sans trop d’obstacles, tant que cela permet des 
solutions  meilleures  et  plus  efficaces  pour 
l’environnement.

Chers collègues, ce décret se réclame de permettre 
des simplifications administratives. On y est favorable. 
Pour nous, les incertitudes persistent sur les effets réels 
de  la  transposition  de  ce  décret,  notamment  sur  les 
finances  communales,  malgré  les  explications  en 
commission. De surcroît, ce dépôt d’un projet de décret 
à la hussarde, même si le ministre le regrette, réclame 
un signal de notre part.

En toute logique, notre groupe s’abstiendra lors du 
vote de ce projet de décret.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Je vous remercie, Mesdames et Messieurs les 
Députés,  pour  vos  commentaires  et  vos 
questionnements  sur  cette  taxe  qui  correspond  aux 
montants qui auraient été dus si les déchets avaient été 
gérés  en  Région  wallonne,  déduction  faite  de  la  taxe 
déjà  payée  ailleurs,  sans  pouvoir  être  négative.  Elle 
n’est donc pas due lorsque les déchets sont traités ou 
exonérés  en  Wallonie,  ou  lorsque  la  taxe  payée  hors 
Région wallonne est équivalente ou supérieure.

Les flux sortants en Wallonie – les déchets – ciblés 
par cette taxe subsidiaire sont soumis au paiement d’une 
taxe dans le régime de la taxe subsidiaire. Ce sont :

- les  résidus  de  tri  de  déchets  industriels  en 
mélange vers des installations d’incinération ;

- les  boues  d’épuration  des  eaux  devant  être 
traitées thermiquement ;

- les poussières d’aciérie destinées à des opérations 
de valorisation, mais qui génèrent des scories non 
valorisables mises en CET ;

- divers déchets dangereux pour lesquels il n’existe 
pas de traitement spécifique en Wallonie.

Pour  les  flux  de  déchets  payants,  la  quantité  de 
déchets est estimée environ à 300 000 tonnes.

Le redevable de la taxe est actuellement désigné par 
une  cascade  juridique  qui  aboutit  fréquemment  aux 
transporteurs  de  déchets,  alors  qu’ils  n’ont  bien  sûr 
aucune maîtrise sur le choix de la filière de traitement – 
cela  a  été  redit  par  Mme Jacqmin.  Ce  régime  est 
complexe  et  génère  donc  une  lourde  charge 
administrative.

Le projet de décret vise à simplifier et rationaliser ce 
système, en faisant peser la taxe sur les acteurs ayant un 
réel  pouvoir  décisionnel,  sans  réduire  les  recettes 
régionales, bien sûr. Le notifiant au sens des règlements 

européens,  soit  l’exportateur  de  déchets,  devient  le 
redevable  prioritaire  suivi  à  défaut  du  collecteur, 
courtier ou négociant, puis du producteur de déchets.

Le  projet  remplace  également  les  déclarations 
semestrielles  par  des  déclarations  annuelles,  prolonge 
les délais de déclaration et de paiement et apporte des 
corrections techniques en raison de sa nature fiscale. Il 
doit donc être adopté en urgence avant la fin 2025. Je 
regrette cette urgence.

Divers  avis  institutionnels  ont  été  rendus.  J’ai  pu 
répondre  à  différentes  questions  concernant  les 
remarques  de  l’Union  des  villes  et  des  communes 
wallonnes.  Toutefois,  Madame  Dejardin,  je  voudrais 
quand  même  encore  insister  sur  certaines  de  leurs 
remarques  pour  essayer  de  vous  convaincre.  L’Union 
des  villes  et  des  communes  wallonnes  demande  un 
mécanisme de plafonnement de l’indexation des taxes à 
un maximum de 2 % par an afin d’éviter une trop forte 
augmentation  du  coût-vérité  en  cas  d’indexation 
exceptionnelle.

Contrairement aux Régions et aux pays limitrophes, 
le  taux  de  taxation  de  l’incinération  des  déchets  non 
dangereux n’a pas été augmenté en Wallonie de manière 
importante au-delà de l’indexation, et le taux de taxation 
doit  rester  suffisamment  dissuasif  pour  favoriser  la 
prévention et la réutilisation des déchets ou, à défaut, 
favoriser les collectes sélectives des déchets en vue de 
la préparation au réemploi ou au recyclage des matières.

L’outil fiscal est un instrument recommandé par la 
directive-cadre  européenne  sur  les  déchets  afin  de 
pouvoir  atteindre  les  objectifs  de  valorisation  matière 
fixés dans les textes européens. Comme les quantités de 
déchets non dangereux incinérés dans les quatre unités 
d’incinération wallonnes sont de l’ordre de 1 million de 
tonnes  par  an  en  moyenne,  la  pérennisation  de 
l’augmentation  de  la  taxe  de  2 euros  par  tonne  non 
indexée, répétée annuellement via le décret annuel des 
recettes, représente une recette attendue de 2,9 millions 
d’euros  par  an,  indexation  comprise.  L’impact  sur  la 
facture  moyenne  est  de  plus  ou  moins  55 centimes 
d’euro par habitant par an, et est rapidement compensé 
si les ménages réduisent leur production de déchets tout-
venant et si les flux de déchets sont davantage réorientés 
vers le recyclage.

Il  y  avait  un  questionnement  sur  certaines 
différences  importantes  au  niveau  des  taux  entre 
certaines  taxes  wallonnes  en  matière  de  déchets  et 
certaines taxes similaires dans les régions ou les pays 
limitrophes. Comment respecter au mieux le principe du 
pollueur-payeur ? Mon administration a lancé une étude 
qui vise à définir les différentes pistes d’amélioration de 
ce décret fiscal en matière de déchets. Sur la base de 
cette étude, des travaux normatifs pourraient donc être 
initiés  en  vue  de  faire  évoluer  –  et,  je  l’espère, 
d’améliorer – certains aspects de la fiscalité régionale en 
matière de déchets.
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M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  mais  nous  resterons  sur  notre 
position et nous nous abstiendrons.

M. le Président.  –  Mme Durenne,  M. Dupont, 
Mme Jacqmin et M. Mockel ne souhaitent pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant le 
décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la  valorisation  des  déchets  en  Région  wallonne  et 
portant  modification du décret du 6 mai 1999 relatif  à 
l’établissement,  au recouvrement  et  au contentieux en 
matière  de  taxes  régionales  directes  (Doc. 430 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 13 ?

Art. 2 à 13

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 13 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Comptes du Parlement wallon pour 
l’année 2024

(Doc. 426 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
des  comptes  du  Parlement  wallon  pour  l’année 2024 
(Doc. 426 (2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport  a  été  déposé par  Mme De Bue sous le 
n° 426 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
chers  collègues,  étant  donné  que  nous  avons  eu  une 
discussion approfondie sur le rapport 2024 de la Cour 
des comptes, je ne serai pas très longue.

La  Cour  des  comptes  avait  remis  pour  le 
compte 2023 un rapport plutôt sévère qui dénonçait des 
carences majeures dans l’organisation administrative et 
comptable, parfois déficiente, des services. Ces carences 
avaient  également  été  relevées  par  le  Bureau  de 
l’époque qui avait mis en œuvre en 2023 une réforme 
majeure  dans  le  fonctionnement,  avec  l’impulsion  de 
Mme la Greffière  et  de  ses  services,  tout 
particulièrement la Direction financière. Cette réforme a 
été poursuivie par l’actuel Bureau.

Le rapport de la Cour sur les comptes 2024 constate 
que les réformes portent leurs fruits, même si tout n’est 
peut-être  pas  encore  parfait.  Néanmoins,  la  mise  à  la 
norme  est  en  route  et  aucune  marche  arrière  n’est 
possible.  En résumé, le  cadre fonctionnel est  fixé.  Le 
Bureau  et  le  greffe  paraissent  mieux  armés  pour  une 
gestion plus  conforme aux règles  habituelles  attendue 
d’un  pouvoir  public.  La  réussite  du  changement  de 
paradigme devra recueillir l’adhésion de l’ensemble du 
personnel.  Aussi,  des  formations  à  ces  changements 
seront certainement utiles à prévoir.

En commission, nous avons pu relever que, sur les 
77 recommandations de la Cour et leur suivi par rapport 
aux comptes 2023, le rapport fait le constat suivant : 17 
sont considérées comme suivies, 19 sont en cours, 14 
sont  non  suivies  au  moment  de  l’établissement  du 
contrôle et 27 nouvelles recommandations sont ajoutées. 
Tout cela confirme que la Cour est bien consciente des 
efforts consentis.  Notre Parlement s’est doté de règles 
budgétaires  et  comptables ;  la  Cour  estime  qu’elles 
mériteraient  d’être  précisées  sur  certains  points,  en 
s’inspirant  pleinement,  voire  totalement,  du  décret  du 
15 décembre 2011 applicable aux UAP wallonnes.

Le  décret  confie  pourtant  à  notre  Parlement  la 
définition des règles budgétaires et comptables qui lui 
sont applicables, et qui peuvent donc se différencier des 
règles générales applicables aux unités d’administration 
publique. Dès lors, les règles définies par le Parlement 
sont  adaptées  aux  spécificités  propres  que  nous 
connaissons,  mais  qui  sont  une  formalisation  qui 
n’existait pas jusqu’il y a peu. Notre assemblée est donc 
sur  la  bonne  voie,  celle  de  l’exemplarité.  Le  travail 
mené  depuis  trois  exercices  mérite  d’être  souligné. 
Bousculer  les  habitudes  prend  du  temps,  mais  la 
concrétisation  des  recommandations  de  la  Cour  va 
également  prendre  un  peu  de  temps.  Lors  de  la 
présentation de ce rapport sur les comptes 2024, la Cour 

126 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025



le  reconnaît  et  souligne  le  chemin  parcouru.  Comme 
organe relevant des assemblées parlementaires, la Cour 
restera l’aiguillon des bonnes pratiques administratives 
des  pouvoirs  publics,  soumis  à  son  contrôle  de 
régularité et de légalité des recettes et des dépenses.

Notre assemblée se distingue cependant par le fait 
que le rapport portant sur ses comptes fait l’objet d’un 
examen en Commission de la comptabilité avec toute la 
publicité requise, ce qui est loin d’être le cas de toutes 
les  unités  d’administration  publique.  À  nouveau, 
l’exemplarité  demandée  aux  parlementaires  est 
singulière  dans  le  paysage  des  autorités  publiques. 
D’autres pourraient peut-être s’en inspirer.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Chers  collègues, 
l’analyse du compte 2024 est  un résultat  attendu – ce 
n’est  pas  une  surprise.  Il  y  a  un  an,  l’examen  du 
compte 2023 par la Cour des comptes a mis en exergue 
que  le  Parlement  manquait  d’un  référentiel.  Le 
conseiller,  M. Rion,  a  d’ailleurs  été  ravi,  lors  du 
développement  du  rapport  l’année  dernière,  que  le 
Parlement  s’en  soit  doté  avec  l’adoption  de  règles 
budgétaires et comptables.

Il s’agit du premier contrôle de la Cour des comptes 
où ce référentiel s’applique, expliquant cette absence de 
surprise.  D’année  en  année,  la  Cour  fournira  des 
rapports de plus en plus encourageants qui contiendront 
des  recommandations  plus  pointilleuses.  En  effet, 
d’autres  mesures  provenant  des  règles  budgétaires  et 
comptables portent leurs effets à partir du budget 2025 – 
dont le compte sera analysé l’année prochaine – jusqu’à 
2027 pour celles ayant un objectif à long terme.

Les rapports de la Cour des comptes sont toujours 
riches  d’enseignements  en  raison  du  nombre  de 
recommandations présentes. Elles témoignent aussi des 
réalisations  nombreuses  réalisées  par  le  Parlement  en 
une année, puisque ce sont – ma collègue l’a dit tout à 
l’heure  –  21 recommandations  qui  ont  pu  être 
rencontrées  et  19 autres  qui  sont  en  cours 
d’implémentation.  La  direction  financière  réalise  un 
travail  remarquable,  mais  est  limitée  par  son  logiciel 
comptable  et  d’autres  programmes  informatiques  qui 
empêchent de rencontrer certaines recommandations. Je 
suis personnellement satisfait qu’une porte soit ouverte 
pour le renouvellement du programme, notamment pour 
le remplacement du logiciel Aquarius.

En guise de conclusion, bien que les comptabilités 
générale et budgétaire du Parlement doivent encore être 
perfectionnées, elles sont sur la bonne voie, comme cela 
a été souligné par ma collègue. Le groupe MR votera 
donc  sans  surprise  en  faveur  de  la  validation  des 
comptes 2024 du Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Tout 
d’abord,  je  veux  renouveler  nos  remerciements  à 
l’ensemble  des  services  qui  ont  aussi  travaillé  à 
l’élaboration de ces comptes, ainsi qu’à la greffière et à 
tout son personnel.

La  Cour  des  comptes  dresse  un  constat  sévère  à 
l’analyse des comptes du Parlement. Oui, des règles ont 
été  adoptées  –  et  c’est  bien.  Toutefois,  le  cœur  du 
problème reste intact. La Cour nous dit trois choses très 
claires,  en des termes simples.  Premièrement,  certains 
outils  importants sont cassés. Le logiciel informatique 
du  Parlement  est  obsolète.  C’est  comme  si  l’on 
demandait  à  nos  ouvriers  de  travailler  avec  des 
machines datant du siècle dernier. Cela coûte cher, cela 
crée des erreurs et cela rend plus difficile un contrôle 
sérieux ; et ce, malgré tout l’engagement avec lequel les 
services font leur travail. Un travail est en cours pour 
améliorer les choses, mais le problème reste.

Deuxièmement,  on  paie  d’abord,  on  vérifie  après. 
Aujourd’hui,  on regarde les  factures une fois  qu’elles 
sont  payées.  C’est  trop tard.  Il  faut  pouvoir  contrôler 
avant  de  s’engager.  La  Cour  le  réclame  depuis  des 
années, mais rien ne change à ce niveau.

Troisièmement – c’est, pour nous, le point principal 
–, les députés de ce Parlement continuent de s’octroyer 
de juteux privilèges aux motivations et à l’encadrement 
opaques. Certains règlements sur les indemnités et les 
avantages des élus ne sont même pas publics. Lorsqu’ils 
le sont, ils ne permettent pas toujours de savoir à quoi 
servent  précisément  les  différents  avantages.  Par 
exemple, la Cour des comptes dénonce le fait que les 
indemnités forfaitaires pour frais exposés – on parle tout 
de même de plus de 2 600 euros par mois – ne précisent 
aucunement les frais qu’elles couvrent, ce qui crée un 
risque de double remboursement de certains frais. Dans 
ces  conditions,  comment  les  travailleurs  peuvent-ils 
avoir confiance dans ce que ce Parlement fait avec leur 
argent ?

Je vais encore ajouter quelques commentaires sur les 
privilèges, vu que, tout à l’heure, lors de la discussion 
budgétaire,  aucune  réplique  n’était  prévue.  Oui,  nous 
vivons avec un salaire de travailleur et nous en sommes 
fiers. Oui, il y a une différence entre toucher un salaire 
et vivre avec ce salaire. Tout à l’heure, on a essayé de 
faire croire qu’il y avait une forme d’opacité sur l’usage 
que fait  le  PTB de cet  argent.  Ce n’est  pas le cas.  Il 
s’agit  d’une  rétrocession.  Les  rétrocessions  existent 
dans chacun de vos partis. La seule différence, c’est la 
hauteur de cette rétrocession. Par exemple, Ecolo a une 
rétrocession relativement importante par rapport au PS 
ou  par  rapport  au  MR.  Notre  rétrocession  est  encore 
plus importante : elle se situe entre 60 % et 65 %. Ces 
infos  sont  publiques.  M. Maroy  a  dit :  « Il  a  l’air  de 
s’interroger sur d’où je tiens ces informations ». Dans 
les  faits,  chaque  formation  politique  est  obligée  de 
produire les comptes de son parti  et ces derniers sont 
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tout à fait accessibles sur le site du Parlement fédéral. Il  
n’y a donc aucune opacité sur le sujet.

Tout à l’heure, M. Bastin parlait de « disque rayé ». 
Ce n’est  pas  le  fait  qu’il  y  ait  un disque  rayé  qui  le 
dérange. Ce qui dérange M. Bastin, c’est que les lignes 
bougent, c’est que le PTB influence le débat sur le sujet.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui ! Certains ont l’air surpris. Cela me fait rigoler. 
Quand  on  a,  par  exemple,  dénoncé  les  pensions 
auxquelles certains parlementaires avaient droit  et  qui 
dépassaient un plafond de 9 000 euros brut, quand on a 
dénoncé  cela,  cela  a  été  changé  dans  l’ensemble  des 
Parlements de ce pays.  C’est  une réalité.  Quand on a 
dénoncé le fait que des ministres touchaient, en plus de 
leur salaire, 1 400 euros de frais domestiques et de frais 
de  logement,  cela  a  changé  dans  plusieurs 
Gouvernements.  C’est  une  réalité.  Donc,  oui, 
effectivement,  on  influence  le  débat.  Maintenant, 
certains partis politiques sont même plus sensibles à ce 
combat  qu’avant.  Ce  qui  vous  dérange,  Monsieur 
Bastin, ce n’est pas que le disque soit rayé ; ce qui vous 
dérange, c’est que le PTB influence le débat sur le sujet. 
Cela, c’est gênant.

Nous allons nous opposer  à ces comptes,  non pas 
pour  ce  qu’ils  contiennent  concernant  la  gestion  du 
personnel et la gestion du Parlement, mais pour ce qu’il 
contient concernant le maintien de privilèges, que nous 
voulons voir disparaître et qui disparaîtront.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Les comptes ont, en 
effet,  été  soumis  à  la  Cour  des  comptes.  C’est  la 
deuxième fois que cela arrive.  Ce n’est  pas là depuis 
très  longtemps.  C’est  précieux.  Certains  constats 
peuvent être durs, mais ils nous obligent.

Pour le détail des comptes, je renverrai aux travaux 
de la commission. Les chantiers progressent. Il reste un 
certain nombre de chantiers à mener. La mise en œuvre 
du nouveau logiciel reste l’enjeu faîtier, parce que c’est 
la  colonne vertébrale qui  est  nécessaire  pour avancer. 
Nous espérons qu’il pourra prochainement aboutir.

Nous  voulons,  en  outre,  insister  sur  les  critiques 
portées par la Cour des comptes sur les « promotions 
grand  choix »  sans  motivation  formalisée.  C’est 
clairement  un point  qu’il  faut  pouvoir  améliorer  dans 
l’examen  comparatif  des  candidatures.  Il  sera  par 
ailleurs  intéressant  d’assurer  à  nouveau  un  suivi,  en 
cours  d’année,  du  tableau  de  bord  des 
recommandations.

Je  ne  reviendrai  pas,  par  ailleurs,  sur  l’enjeu  des 
frais  forfaitaires  pour  les  parlementaires  et  ministres, 
puisque j’ai développé notre point de vue tout à l’heure, 
lors de l’examen du budget du Parlement. Nous avons 
déposé un texte pour les supprimer.

Enfin,  nous  voulons  relayer  les  propositions  de  la 
Cour quant à la non-publication sur le site de certains 
textes organiques. Nous pensons aux règlements relatifs 
aux subventions aux groupes politiques. Nous pensons 
au protocole qui régit le statut fiscal des parlementaires. 
Nous pensons, enfin, au règlement relatif au statut des 
collaborateurs  parlementaires.  Le  président  nous  a 
indiqué, en commission, que le Bureau se saisirait de cet 
enjeu. Je me permets donc de taper sur le clou. Il n’y a 
pas de raison que ces documents qui gouvernent notre 
fonctionnement ne soient pas publics. Je vous remercie 
pour  le  bon  suivi  qui  sera  réservé  à  cette 
recommandation.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’approbation 
des comptes du Parlement wallon pour l’année 2024.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mmes les Secrétaires 
Hanus et Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour 
procéder aux votes.

Modifications du statut des agents
du Parlement wallon

M. le Président. – Sur proposition du Bureau et en 
application  de  l’article 45  de  la  loi  spéciale  du 
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  je  vous 
propose d’adopter les modifications du statut des agents 
du Parlement wallon.

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’assemblée  sur 
ces modifications ?

(Assentiment)

En conséquence, les modifications sont adoptées.

128 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025



Projet de décret
transposant la directive (UE) 2023/2226 du 

Conseil du 17 octobre 2023 modifiant la 
directive 2011/16/UE relative à la coopération 

administrative dans le domaine fiscal et portant 
des dispositions diverses

(Doc. 405 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  transposant  la  directive  (UE) 
2023/2226 du Conseil du 17 octobre 2023 modifiant la 
directive 2011/16/UE  relative  à  la  coopération 
administrative  dans  le  domaine  fiscal  et  portant  des 
dispositions diverses (Doc. 405 (2025-2026) N° 1 et 2).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide 
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
72 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale (PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine 
Roberty (PS),  Guillaume Soupart  (MR),  Patrick Spies 
(PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 

Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie  Warzée-Caverenne 
(MR), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires
(Doc. 408 (2025-2026) N° 1, 1bis à 11)

Votes nominatifs

Art. 17

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
l’article 17  du  projet  de  décret-programme  portant 
diverses  mesures  budgétaires,  par  Mme Van Walle 
(Doc. 408 (2025-2026) N° 9).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
13 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
19 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Jori  Dupont  (PTB),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), 
Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet 
(MR), Charles Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet 
(Les Engagés), Armelle Gysen (Les Engagés), François 
Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés), 
Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR), 
Anne Laffut (MR), Geneviève Lazaron (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).
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- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Éliane Tillieux (PS), 
Thierry Witsel (PS).

M. Di Antonio m’informe que son vote négatif n’a 
pas été enregistré.

Nous en tenons compte.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 17 du même projet de 
décret,  par  M. Gardier,  Mmes Lazaron,  De  Rodder, 
Linard, Laffut et M. de Wasseige (Doc. 408 (2025-2026) 
N° 10).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
72 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale (PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine 
Roberty (PS),  Guillaume Soupart  (MR),  Patrick Spies 
(PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier  (Ecolo), 

Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie  Warzée-Caverenne 
(MR), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport,  visant à supprimer l’article 17 
du même projet de décret, par Mmes Linard, Cremasco, 
Tellier,  MM. Hazée  et  Mockel  (Doc. 408 (2025-2026) 
N° 11).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
32 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
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Nous allons voter sur l’article 17 amendé du même 
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
24 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence, l’article 17 amendé est adopté.

Art. 34

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 34 du même projet de 
décret,  par  MM. Lefèbvre,  Collignon,  Mme Morreale, 

M. Crampont,  Mme Greco  et  M. Lepine  (Doc. 408 
(2025-2026) N° 8 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
32 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 34 du même projet de 
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’article 34 est adopté.

Art. 39

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 39 du même projet de 
décret,  par  MM. Lefèbvre,  Collignon,  Mme Morreale, 
M. Crampont,  Mme Greco  et  M. Lepine  (Doc. 408 
(2025-2026) N° 8 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
32 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 

De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 39 du même projet de 
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
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(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’article 39 est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret-programme amendé portant diverses 
mesures budgétaires (Doc. 408 (2025-2026) N° 1, 1bis 
à 11).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 

Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En  conséquence,  le  projet  de  décret-programme 
amendé  est  adopté.  Il  sera  soumis  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

Projet de décret-programme
portant diverses mesures budgétaires pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la 

Constitution
(Doc. 409 (2025-2026) N° 1 à 6)

Votes nominatifs

Art. 7

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
l’article 7  du  projet  de  décret-programme  portant 
diverses mesures budgétaires pour les matières réglées 
en  vertu  de  l’article 138  de  la  Constitution,  par 
Mmes Linard, Cremasco, Tellier et M. Hazée (Doc. 409 
(2025-2026) N° 6 – amendement n° 1).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Mauel, MM. Mockel, Spies.

Ceci sera valable pour l’ensemble des votes relatifs 
au projet de décret n° 409 (2025-2026) N° 1 à 6.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 7 du même projet de 
décret, par Mmes Linard, Cremasco, Tellier et M. Hazée 
(Doc. 409 (2025-2026) N° 6 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 

Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 7 du même projet de 
décret, par Mmes Linard, Cremasco, Tellier et M. Hazée 
(Doc. 409 (2025-2026) N° 6 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
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Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 7 du même projet de 
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, l’article 7 est adopté.

Art. 8

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, visant à supprimer l’article 8 du 
même  projet  de  décret,  par  Mmes Linard,  Cremasco, 
Tellier  et  M. Hazée  (Doc. 409  (2025-2026)  N° 6  – 
amendement n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
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Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne 
l’adoption de l’article.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret-programme portant diverses mesures 
budgétaires  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l’article 138 de la  Constitution (Doc. 409 (2025-2026) 
N° 1 à 6).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Mauel, MM. Spies et Mockel.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de décret-programme est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
contenant le budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2026
(Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret contenant le budget des recettes de la 
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2026 
(Doc. 411 (2025-2026) N° 1 à 3bis).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
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Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2026

(Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 10)

Votes nominatifs

Tableau budgétaire

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, au 
tableau  budgétaire  du  projet  de  décret  contenant  le 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année  budgétaire 2026,  par  MM. Mugemangango  et 
Liradelfo (Doc. 412 (2025-2026) N° 9).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
13 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
19 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Jori  Dupont  (PTB),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), 
Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 

(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Éliane Tillieux (PS), 
Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur le tableau budgétaire du même 
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
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Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le tableau budgétaire est adopté.

Art. 142

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 142/1 
au  même  projet  de  décret,  par  Mme De Bue  et 
M. J.-P. Bastin (Doc. 412 (2025-2026) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 

Christine  Mauel  (MR),  Freddy  Mockel  (Ecolo), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Diana  Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent 
Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie Pécriaux 
(PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty 
(PS),  Guillaume  Soupart  (MR),  Patrick  Spies  (PS), 
Caroline Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie 
Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), Nicolas Tzanetatos 
(MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Patricia 
Van Walle  (PTB),  Valérie  Warzée-Caverenne  (MR), 
Thierry Witsel (PS).

- S’est abstenue :
Mme Christie Morreale (PS).

En  conséquence,  l’adoption  de  l’amendement 
entraîne l’adoption de l’article.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  J’invite  la  membre  qui  s’est 
abstenue à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Notre  groupe 
soutient  la  proposition  puisque  c’est  celle  que  nous 
avons formulée dans le cadre de notre intervention.

Nous ne trouvions pas normal que le Gouvernement 
décide  de  reporter  de  six  mois  ce  que  les  députés 
s’appliquent et ce qu’il applique à la population avec la 
non-indexation des rémunérations. C’est la raison pour 
laquelle nous sommes heureux d’avoir  fait  bouger les 
lignes.

Notre  amendement  (Doc. 412  (2025-2026)  N° 10) 
tombe à l’eau étant donné l’adoption de l’amendement 
(Doc. 412  (2025-2026)  N° 7)  dont  nous  nous 
réjouissons.

Votes nominatifs
(Suite)

Art. 143

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
l’article 143 du même projet de décret, par Mme Greco, 
M. Collignon,  Mme Morreale,  MM. Lefèbvre, 
Crampont et Lepine (Doc. 412 (2025-2026) N° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
1 membre s’abstient.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Alice 

Bernard  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS), 
Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- S’est abstenue :
Mme Jamila Ammi (PTB).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  – 
Mme Ammi  s’est  abstenue,  alors  qu’elle  aurait  voulu 
voter « oui ».

M. le Président. – Errare humanum est, perseverare 
diabolicum.  Nous  enregistrons  donc  le  fait  que  vous 
soutenez votre chef de groupe et son amendement.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 143 du même projet 
de  décret,  par  M. Mugemangango  (Doc. 412 
(2025-2026) N° 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
27 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS), 
Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Julien Liradelfo (PTB), Christie Morreale 
(PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 143 du même projet 
de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
27 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS), 
Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Julien Liradelfo (PTB), Christie Morreale 
(PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’article 143 est adopté.

Je vous informe que l’amendement proposé,  après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 143/1 
au  même  projet  de  décret,  par  Mmes Morreale, 
Dejardin, Roberty, MM. Lepine, Crampont et Lefèbvre 
(Doc. 412 (2025-2026) N° 10) est retiré par ses auteurs.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret amendé contenant le budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2026 (Doc. 412 (2025-2026) N° 1 à 10).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé  est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.
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Projet de décret
portant création d’un fonds budgétaire en 
matière d’infrastructures, de sécurité et 

d’inspections routières, en abrégé « FISIR »
(Doc. 413 (2025-2026) N° 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  portant  création  d’un  fonds 
budgétaire  en  matière  d’infrastructures,  de  sécurité  et 
d’inspections routières, en abrégé « FISIR » (Doc. 413 
(2025-2026) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
sur l’activation des bénéficiaires du revenu 
d’intégration par l’inscription obligatoire 
auprès de l’Office wallon de la formation 

professionnelle et de l’emploi
(Doc. 414 (2025-2026) N° 1 à 4) 

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret sur l’activation des bénéficiaires du 
revenu d’intégration par l’inscription obligatoire auprès 
de l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi (Doc. 414 (2025-2026) N° 1 à 4).

Ce projet comportant, d’une part, des dispositions en 
rapport  avec des compétences purement  régionales et, 
d’autre  part,  des  compétences  dont  l’exercice  a  été 
transféré par la Communauté française, il sera procédé à 
un double vote.

Le  premier  vote  se  déroulera  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article 50,  alinéa 2,  de  la  loi  spéciale  du 
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  c’est-à-dire 
sans recueillir le suffrage de Mme Mauel, MM. Spies et 
Mockel.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
22 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
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Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Christie 
Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), Özlem Özen (PS), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline 
Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry  Witsel 
(PS).

Nous  allons  maintenant  procéder  au  second  vote, 
recueillant  les  suffrages  de  tous  les  membres  de 
l’assemblée.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
24 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 

(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
portant des dispositions diverses en matière 

d’énergie
(Doc. 428 (2025-2026) N° 1 à 3)

Votes nominatifs

Art. 14

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport, 
visant  à  remplacer  l’article 14  du  projet  de  décret 
portant des dispositions diverses en matière d’énergie, 
par M. Janssen, Mme Goffinet, MM. Maroy et Cloquet 
(Doc. 428 (2025-2026) N° 3 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue 
(MR),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud 
Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB),  Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Julien 
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Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), Olivier Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel 
(MR), Germain Mugemangango (PTB), Diana Nikolic 
(MR), Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), 
Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume  Soupart 
(MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron (MR), 
Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Éliane Tillieux (PS), 
Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En  conséquence,  l’adoption  de  l’amendement 
entraîne l’adoption de l’article.

Art. 25

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 25 du même projet de 
décret,  par  M. Janssen,  Mme Goffinet,  MM. Maroy et 
Cloquet  (Doc. 428  (2025-2026)  N° 3  –  amendement 
n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
24 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue 
(MR),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud 
Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB),  Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Julien 
Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), Olivier Maroy 

(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel 
(MR), Germain Mugemangango (PTB), Diana Nikolic 
(MR), Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), 
Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume  Soupart 
(MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron (MR), 
Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 25 amendé du même 
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue 
(MR),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud 
Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB),  Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Julien 
Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), Olivier Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel 
(MR), Germain Mugemangango (PTB), Diana Nikolic 
(MR), Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), 
Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume  Soupart 
(MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron (MR), 
Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).
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- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Éliane Tillieux (PS), 
Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’article 25 amendé est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  amendé  portant  des  dispositions 
diverses  en  matière  d’énergie  (Doc. 428  (2025-2026) 
N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 

De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé  est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
modifiant le décret fiscal du 22 mars 2007 

favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant 

modification du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales 
directes

(Doc. 430 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  fiscal  du 
22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne et portant modification 
du  décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales directes (Doc. 430 (2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye (MR), Valérie De Bue (MR), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
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Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de budget de fonctionnement du 
Parlement de Wallonie pour l’année 2026

(Doc. 415 (2025-2026) N° 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport, 
visant  à  insérer  un  article 5  au  projet  de  budget  de 
fonctionnement  du  Parlement  de  Wallonie  pour 
l’année 2026, par MM. Borsus, Devin, Mmes Goffinet, 
Hanus,  Thoron  et  M. de Wasseige  (Doc. 415 
(2025-2026) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
72 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 

(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale (PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine 
Roberty (PS),  Guillaume Soupart  (MR),  Patrick Spies 
(PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie  Warzée-Caverenne 
(MR), Thierry Witsel (PS).

En  conséquence,  l’adoption  de  l’amendement 
entraîne l’adoption de l’article.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  budget  amendé  de  fonctionnement  du 
Parlement  de  Wallonie  pour  l’année 2026  (Doc. 415 
(2025-2026) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
13 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon (PS), Vincent Crampont (PS), Maxime Daye 
(MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin  (PS), 
Dorothée De Rodder (PS), Laurent Devin (PS), Olivier 
de Wasseige (Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo 
Di Antonio (Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy 
Fontaine (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  François 
Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés), 
Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR), 
Anne  Laffut  (MR),  Anne  Lambelin  (PS),  Geneviève 
Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre Lepine (PS), Vincent Maillen (MR), Olivier 
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Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel (MR), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore 
(PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), Vincent 
Palermo  (MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR),  Patrick  Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Jori  Dupont  (PTB),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), 
Patricia Van Walle (PTB).

En  conséquence,  le  projet  de  budget  amendé  est 
adopté.

Comptes du Parlement wallon pour 
l’année 2024

(Doc. 426 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’approbation  des  comptes  du  Parlement  wallon  pour 
l’année 2024 (Doc. 426 (2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon (PS), Vincent Crampont (PS), Maxime Daye 
(MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin  (PS), 
Dorothée De Rodder (PS), Laurent Devin (PS), Olivier 
de Wasseige (Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo 
Di Antonio (Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy 
Fontaine (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  François 
Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés), 
Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR), 
Anne  Laffut  (MR),  Anne  Lambelin  (PS),  Geneviève 
Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre Lepine (PS), Vincent Maillen (MR), Olivier 

Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel (MR), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore 
(PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), Vincent 
Palermo  (MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR),  Patrick  Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, les comptes du Parlement wallon 
pour l’année 2024 sont approuvés.

VŒUX DE FIN D’ANNÉE

M. le Président.  –  Monsieur le  Ministre-Président, 
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
Madame  la  Greffière,  Mesdames  et  Messieurs  les 
membres des services du greffe et de la police militaire, 
chers collaborateurs des groupes, des parlementaires et 
des  cabinets,  chers  journalistes,  chers  spectateurs  qui 
suivez  nos  travaux  à  cette  heure  avancée,  il  est  de 
coutume de vous adresser quelques mots à l’occasion de 
cette  dernière  séance  plénière  de  l’année  civile.  Une 
coutume à laquelle je ne vais bien entendu pas déroger. 
La  tradition  veut  que  nous  soyons  aujourd’hui  moins 
solennels  qu’à  l’accoutumée.  Je  vais  dès  lors  tâcher 
d’être  plus  léger,  ce  qui  n’est  pas  superflu  dans mon 
chef  et  ce  qui,  avant  les  fêtes,  me  paraît  tout  à  fait 
raisonnable.

Vous  le  savez  mieux  que  personne,  l’année 
politique 2025 n’a pas été de tout repos. J’ai lu qu’elle 
était malheureusement considérée comme l’une des plus 
chaudes de l’histoire du point de vue climatique. Dans 
un  autre  registre,  la  naissance  du  Gouvernement 
Arizona, du nom de cette terre réputée brûlante de l’État 
d’Amérique  éponyme,  ainsi  que  l’action  des 
gouvernements aux couleurs très méditerranéennes de la 
Côte  d’Azur  ont  fait  monter  la  température  politique 
chez nous de quelques degrés. En effet, cette année a vu 
naître  un  grand  nombre  de  réformes,  notamment 
décidées par votre assemblée. L’année 2025 a également 
connu une actualité dense, tant à l’échelon belge qu’à 
l’échelon international, hélas, dans un monde tenaillé et 
torturé de si nombreux conflits dramatiques.
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Cependant,  revenons  à  Namur.  Comme  vous  le 
savez,  j’ai  quelque  tendresse  pour  les  chiffres  et  les 
statistiques.  Je  serai  cependant  prudent,  m’inspirant 
d’un  édito  de  La  Libre  qui  disait  récemment :  « La 
tentation  est  grande  de  vanter  un  chiffre  bien  choisi, 
mais  il  reviendra  souvent  tel  un  boomerang ».  Ce  ne 
sont  ni  mes  collègues  du  Gouvernement  ni  ceux  de 
l’opposition qui diront le contraire.

Durant  l’année  civile 2025,  je  dois  dire  que  vous 
avez été particulièrement actifs avec 65 décrets adoptés, 
même si 39 sont cependant des décrets d’assentiment, 
ainsi  que  269 questions  d’actualité,  86 questions 
urgentes,  4 539 questions  écrites,  44 interpellations  et 
4 014 questions  orales  déposées,  représentant  ainsi 
8 952 questionnements, soit pas moins de 36 questions 
par  jour  ouvrable.  Il  y  a  eu  92 heures  35 minutes  de 
réunions  en  séance  plénière.  Les  commissions,  y 
compris  les  sous-commissions,  se  sont  réunies  à 
210 reprises au sein de notre Parlement.

Si j’analyse les différents sujets qui ont été abordés 
ou qui ont animé nos débats, je peux d’emblée partager 
avec vous quelques constats.  Nos députés et  députées 
sont de vrais routards. Ils n’ont pas lésiné à passer en 
revue le réseau routier wallon, Monsieur le Ministre – la 
N62, l’A601, la R5, la N6, la RN975, la N958, la N528, 
la RN54, la N7, la N5, la N60, la N97, la N90, la L86, la 
RN50, la RN25, la N280 et l’E42 –, sans compter les 
tunnels, carrefours et ronds-points.

Bien  que  notre  Parlement  soit  à  l’évidence 
d’expression  francophone  et  germanophone  pour  une 
partie  de  celui-ci,  nous  avons  pu  apprécier,  bien  que 
vous n’ayez pas suivi les cours de langues, votre talent 
oratoire dans la langue de Shakespeare puisque shadow 
toll,  agribashing,  matchfunding,  nearshoring, 
DeepSeek, phytomanagement, antiwoke, non-take-up et 
repowering ont retenu votre attention.

Ce que je constate, c’est que votre inclinaison à vous 
pencher sur la nature, sur le règne animal et sur le bien-
être  animal  a  été  lourdement  confirmée  durant  cette 
année 2025. Le bison, le raton laveur, les sangliers en 
milieu urbain,  le frelon asiatique, mais aussi le frelon 
oriental, les moustiques, le lynx, les chiens et les chats, 
les  hérissons,  les  faucons  pèlerins,  l’engoulevent  lui-
même,  les  abeilles,  le  tétras  lyre,  la  bernache,  les 
poulets,  les  tourterelles,  le  cheval,  les  choucas,  les 
loutres,  les  chenilles,  la  rainette,  le  renard,  le  berger 
malinois,  le  chat  Savannah  et  le  chat  Bengal,  le 
pygargue  à  tête  blanche,  les  rats,  les  kangourous,  les 
faons, la perdrix et bien sûr les loups ont fait l’objet de 
vos  bons  soins  à  travers  de  multiples  questions  et 
réponses.

Convenez  que,  avec  tout  ceci,  nous  pourrions 
allègrement ouvrir un nouveau parc animalier à Namur. 
« Nameur Daiza » ne sonne pas trop mal.

(Rires)

Ou peut-être « Confluence Daiza » parce que nous 
avons ici de l’eau, ce qui est toujours intéressant pour 
les  animaux,  d’ailleurs  très  envahissante,  à  tel  point 
qu’elle  a  envahi  nos  propres  locaux,  comme vous  le 
savez.

(Rires)

Je ne sais, Monsieur le Ministre, si ce nouveau parc 
animalier  potentiel  serait  ou  non éligible  aux  aides  à 
l’investissement.

(Rires)

Nous en discuterons très certainement.

Alors là, je dois vous tirer mon chapeau. Vous avez 
utilisé  des  termes  véritablement  savants  et  vous  nous 
avez rendus plus érudits qu’au mois de janvier 2025 : la 
bondrée apivore, la dermatose nodulaire, l’aquamation, 
la  silphie,  les  déchets  radifères,  la  climatisation 
adiabatique, la phytoremédiation, le Scrobipalpa – aussi 
appelée  familièrement  la  teigne  de  la  betterave  –,  la 
bentonite, la kétamine, le Lamium bifidum, l’arum, le 
sémaglutide, la mélatonine, le cadmium, l’argiope – une 
espèce  d’araignée  que  l’on  recherche  dans  notre 
Parlement –, l’équimolaire, le cinéraire ou bien encore 
la sarcomusation.

N’ayez crainte, je ne vais pas vous interroger sur la 
définition  de  chacun  de  ces  mots  qui  pourraient 
utilement  départager  les  ex æquo pour  les  prochaines 
dictées du Balfroid.

Des  mots  parfois  moins  savants,  mais  plus 
techniques,  comme les  châssis  à  molettes.  Je  pensais 
aux fenêtres. Que nenni ! C’est bien sûr l’édifice minier 
que vous connaissez.  Des mots parfois beaucoup plus 
doux  à  mes  oreilles,  comme  le  chocotourisme  dont 
j’ignorais l’existence.

J’en retiens ceci : si quelqu’un veut se préparer pour 
une  participation  à  l’émission  Questions  pour  un 
champion,  le  meilleur  moyen  est  tout  simplement  de 
suivre régulièrement et, si possible, tous les travaux du 
Parlement wallon.

Vous avez été étonnants également dans quelques-
unes de vos questions, parfois inattendues, portant sur 
les sapins en pot, l’herbe du diable, les transporteurs de 
lin, les abribus sans banc – et, pourquoi pas, un jour, les 
bancs sans abribus ? – ou encore la pollution du ruisseau 
Tic-Tic qui a dû faire écho sur TikTok.

Plus  sérieusement,  je  voudrais  clôturer  mon 
intervention – parce que la nuit progresse – en adressant 
des  remerciements  empreints  de  profonde  sincérité  à 
Mme la Greffière,  à  toutes  les  équipes  du  greffe,  aux 
équipes des travaux parlementaires, à nos huissiers et à 
toutes les équipes techniques que nous ne voyons pas, 
celles  et  ceux  qui,  administrativement  ou  à  maints 
égards,  rendent  nos  travaux  possibles.  J’y  associe  la 
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police militaire qui veille sur nous et les journalistes qui 
rendent compte – quasi fidèlement, mais pas toujours – 
du contenu de nos décisions et qui ont passé beaucoup 
de temps à nos côtés.

Il  me  reste  à  vous  présenter  mes  meilleurs  vœux 
pour  l’année  nouvelle.  Je  résume  mes  souhaits :  tout 
d’abord, de bonne santé, car cela va de soi, de débats 
constructifs,  animés  et  intenses  qui  font  vivre  notre 
démocratie, et surtout de beaux moments partagés et de 
succès en 2026.

Enfin, je nous souhaite collectivement, à toutes et à 
tous,  de  garder  ce  qui  fait  une  part  de  notre  identité 
wallonne : notre détermination, notre convivialité, notre 
attachement  à  notre  territoire,  notre  humour,  notre 
ténacité et surtout notre capacité à travailler ensemble, 
même quand nous ne sommes pas d’accord, de même 
que notre capacité à nous contredire, même quand nous 
sommes presque d’accord.

Chers collègues – je suis sérieux quelques instants –, 
dans un monde qui change, dans un monde trop souvent 
hostile, dans un monde où émergent la conflictualisation 
à l’extrême, les idées radicales et  les raccourcis, c’est 
dans  le  dialogue  et  dans  l’intelligence  collective  que 
nous trouverons une part des meilleures réponses. 

« Aucun de nous ne sait  ce  que nous savons tous 
ensemble ». Ce n’est pas de moi, mais d’Euripide, un 
célèbre  penseur  grec.  La  Grèce,  berceau  de  la 
démocratie ;  cette  démocratie,  cette  grande  patrie, 
« notre grande patrie », comme l’a qualifiée si joliment 
Victor Hugo.

« C’est  la  nuit  qu’il  fait  beau  de  croire  en  la 
lumière », nous disait  Edmond Rostand. Il  me semble 
que ces propos sont de circonstance et introduisent de 
façon  adéquate  les  vœux  très  sincères  que  je  vous 
adresse à toutes et à tous, à vos familles, à vos proches 
et à vos équipes. Je remercie chacune et chacun d’entre 
eux.

(Applaudissements)

Je vous avoue que j’étais nettement moins applaudi 
dans mes fonctions antérieures.

(Rires)

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Président, Madame la Greffière, Mesdames et Messieurs 
les Membres du Gouvernement, chers collègues, il est 
vrai que la fin d’année est toujours un moment où l’on 
se  veut  un peu plus léger  ou un peu plus légèrement 
piquant.  Je  vais  m’y  plier  avec  une  discipline  toute 
relative. Ce n’est pas très inspirant parce que l’on n’est 
pas tout à fait dans le mood, mais je veux jouer le jeu.

Je voudrais tout d’abord remercier très sincèrement 
ceux que l’on ne voit jamais et qui nous reconnaissent 
pourtant comme leur poche : chaque intonation, chaque 
accent  tonique,  chaque  faiblesse,  chaque  tic  de  notre 
langage. Je veux bien entendu parler des travailleurs du 
Service des comptes rendus, ceux qui transforment nos 
envolées  lyriques,  nos digressions inspirées  et  parfois 
nos  approximations  en  phrases  compréhensibles.  Un 
travail  de  l’ombre,  mais  un  travail  essentiel  pour  la 
postérité.  Le  travail  du  Service  des  comptes  rendus, 
c’est un peu comme la femme de Columbo : on ne la 
voit  jamais,  mais,  sans  elle,  l’enquête  n’avance  pas. 
Surtout,  merci  que  ce  soient  –  encore  –  des  êtres 
humains  derrière  la  retranscription  parce  qu’ils  sont, 
eux, capables de saisir l’esprit, l’ironie et le sens, et de 
restituer  de  manière  intelligible  l’ensemble  de  nos 
échanges.

Je veux aussi remercier l’ensemble des travailleurs 
et des travailleuses de ce Parlement, en particulier celles 
et  ceux  qui  prestent  des  horaires  franchement  peu 
compatibles  avec une vie normale.  Je  me permets  un 
vœu  pour  l’année  à  venir :  par  respect  pour  les 
travailleurs,  évitons  autant  que  possible  le  travail 
nocturne. En effet, « minuit » signifie, selon l’Académie 
française depuis le XIIe siècle, « moitié de la nuit ». Ce 
n’est pas un caprice syndical – je m’adresse au ministre 
de la Santé –, mais un fait scientifique. Le travail de nuit 
perturbe le rythme biologique et augmente les risques 
cardiovasculaires, les troubles du sommeil, les troubles 
métaboliques  et  même  certains  cancers.  L’OMS  et 
l’INSERM  ainsi  qu’à  peu  près  toute  la  littérature 
médicale sont d’accord : travailler la nuit, ce n’est pas 
héroïque ; c’est mauvais pour la santé.

J’aimerais adresser un remerciement tout particulier 
à Mme la Greffière et au responsable de la Direction de 
l’action  parlementaire.  En  Conférence  des  présidents, 
vous  êtes  un  peu  le  maître  Capello  du  Parlement.  Je 
voudrais  remercier  toute  votre  équipe  parce  que vous 
faites un travail acharné, rigoureux et méthodique ainsi 
qu’un  travail  de  remise  en  ordre  important  et  ingrat, 
souvent  invisible,  mais  sans  lequel  cette  assemblée 
sombrerait  rapidement  dans  une  poésie  administrative 
expérimentale. Je vous remercie pour le respect, la tenue 
et la solidité du cadre.

Je tiens à saluer la hauteur de vue du président de 
cette assemblée. Être neutre, posé et arbitre, ce n’est pas 
une  posture  facile.  Depuis  l’opposition,  c’est  notre 
ressenti,  nous  nous  sentons  respectés,  ce  qui,  par  les 
temps qui courent, n’est pas rien.

Étant donné que je suis dans les vœux, j’en formule 
un  autre :  que  le  travail  de  l’opposition  soit  un  peu 
moins entravé – vous ne m’en voudrez pas de prêcher 
un peu pour notre paroisse – et surtout que l’on cesse de 
multiplier  les  portes  ultrasécurisées  pour  accéder  aux 
documents  parce  qu’il  nous  faudra  bientôt  une  carte 
magnétique,  un  mot  de  passe  unique,  une 
reconnaissance rétinienne et l’accord d’un comité secret 
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pour  lire  une  note.  Nous  demandons  simplement  de 
travailler  et  non  pas  de  participer  à  un  escape  game 
institutionnel.

J’adresse un grand merci à nos huissiers, que nous 
côtoyons quotidiennement, pour leur professionnalisme, 
leur patience et leur sens du timing parfois plus précis 
que nos prises de parole. 

J’adresse un « au revoir » aux deux membres de la 
police militaire qui partent à la retraite. Bonne route à 
Frédéric Marcipont et Denis Godeau qui sont présents 
depuis le début des travaux de ce Parlement. Je salue les 
deux nouveaux agents qui nous ont rejoints, Fabian et 
Redouan. Bons congés à ceux qui sont toujours fidèles 
au  poste  de  sécurité.  Celle-ci  est  importante  pour  le 
débat démocratique, même si,  vous en conviendrez,  à 
Namur en général et au Parlement en particulier, il faut 
moins  de  monde  qu’à  Liège  pour  assurer  la  sécurité 
d’une seule personne.

Monsieur le Ministre-Président, puisque vous aimez 
les citations, les slogans et les phrases – certains diraient 
« qui  reviennent  en  boucle »,  mais  on  a  dit  que  l’on 
faisait léger –, on s’est dit que l’on allait vous offrir un 
livre sur les citations. Le but n’est pas de vous empêcher 
de citer, mais de vous permettre de vous renouveler un 
peu dans l’inspiration. Ce cadeau s’accompagne d’une 
recommandation  amicale,  à  savoir  que  les  citations 
suivent les actes, car c’est toujours plus élégant lorsque 
les deux marchent ensemble.

Enfin, j’ai une pensée pour toutes les personnes les 
plus  fragiles.  Elles  sont  nombreuses  aujourd’hui  et  le 
seront encore davantage demain.

Je  terminerai  par  une  bonne  nouvelle :  le  solstice 
d’hiver arrive, ce qui signifie que, dans deux jours, les 
jours rallongent et la lumière revient. Espérons qu’elle 
éclaire un peu nos travaux futurs.

Je vous remercie et vous souhaite à tous une bonne 
fin d’année.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Je vous remercie parce que je sens que ce 
livre 100 pensées sans penser va m’inspirer.

Chers collègues, j’ai voulu jouer le jeu puisque j’ai 
développé des visuels pour porter le propos.

(Réactions dans l’assemblée)

L’an  dernier,  rappelez-vous,  nous  nous  sommes 
plongés  ensemble  dans  l’horoscope.  J’espère  très 
sincèrement  que  mes  prédictions  se  sont  révélées 

positives durant cette année 2025. Cette année, j’aurais 
pu aller un cran plus loin avec la numérologie, car 2026 
s’annonce comme une année de renouveau.

(Rires)

Par la même occasion, j’aurais pu vous prouver que 
les chiffres restent un peu mon dada.

Après  une  année 2025  parfois  lourde,  parfois 
électrique,  j’avais  envie  de  plaids,  de  feu  qui  crépite 
dans la cheminée et d’une ambiance de films de Noël, 
ceux qui nous rappellent que, même quand tout semble 
compliqué, cela se finit presque toujours bien.

Dans  Love  Actually,  ce  sont  des  histoires  qui 
s’entrecroisent, des tensions et des ratés puis quelques 
scènes gênantes,  une danse devenue culte  et  deux ou 
trois chansons que l’on n’oublie pas.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, non, je ne vais pas danser. Je ne sais pas qui 
m’a proposé cela.

(Réactions dans l’assemblée)

À l’issue de ce film, on éteint la télévision avec le 
sourire et en étant un peu plus léger qu’avant.

Cher Willy, j’ai presque envie de chanter à ta place : 
« Libéré, délivré ! »

(Rires)

Après une centaine d’heures de débats budgétaires, 
tu  es  peut-être  celui  qui  décompte  le  plus  les  heures 
avant la fin de cette assemblée. Si  La Reine des neiges 
est ton film de Noël – sans offense, tu n’as rien d’une 
princesse Disney à la longue chevelure blonde ; qui sait, 
peut-être que tu as des mains magiques –, tu n’es pas 
non  plus  du  genre  à  t’enfermer  dans  ton  château  de 
glace pour te couper du monde.  Non, tu as plutôt  un 
petit  côté  Anna  d’Arendelle :  positif,  joyeux, 
rassembleur ;  celui  qui  avance  avec  les  autres  en 
cherchant  des solutions plutôt  que d’avancer seul.  Ce 
soir,  soyons  honnêtes,  tu  voudrais  peut-être  juste  un 
bonhomme de neige plutôt que des heures et des heures 
assis à ton perchoir.

Valérie,  dans  La  Mélodie  du  bonheur,  Maria 
débarque  dans  une  maison  ultracadrée  et  presque 
militaire. Tout est réglé et millimétré. Pourtant, cela ne 
fonctionne pas vraiment. Elle arrive avec sa méthode à 
elle :  un peu de souplesse,  beaucoup de calme et  une 
bonne dose de chansonnettes. Valérie, je t’imagine sans 
peine dans le rôle de Maria, même si, rassure-toi, nous 
n’exigerons pas que tu viennes au Parlement avec une 
guitare  parce  qu’il  faudrait  d’abord  que  toute 
l’assemblée  puisse  chanter  juste.  Je  m’avance  pour 
moi : ce n’est pas mon cas.
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Christie,  je  te  vois  tel  un petit  Kevin McCallister, 
laissé  tout  seul  dans  sa  grande  maison,  qui  doit 
s’organiser  pour  survivre.  Quoique,  c’est  peut-être 
Christophe qui a eu ce rôle dernièrement, abandonné par 
les siens, seul dans l’assemblée.

(Rires)

Dans  Maman, j’ai raté l’avion !,  tout part en vrille 
en cinq minutes. Les valises, les enfants, les horaires et 
les  voisins :  les  repères ont  bougé.  Kevin est  d’abord 
effrayé.  Ensuite,  Kevin  se  retrouve  tout  seul  face  à 
l’imprévu. Alors, il observe, il anticipe et il organise une 
résistance  redoutable  en  efficacité,  mais  parfois,  c’est 
vrai, un peu potache. Quand tout le monde court dans 
tous les sens, tu observes les mouvements dans la rue, 
derrière la tenture du salon – tirée sur la gauche, bien 
évidemment – et tu dégaines parfois même tes pièges, 
surtout  en  matière  de  publications  sur  les  réseaux 
sociaux,  avant  même que les  cambrioleurs  n’arrivent. 
Kevin a ses pièges, et toi tu as tes dossiers. L’efficacité 
est comparable.

Stéphane, pour toi, j’ai pensé au film  Joyeux Noël. 
Ce n’est sans doute pas le film le plus léger, il faut bien 
l’admettre.  Je  ne  dis  pas  que  la  ressemblance  est 
frappante,  mais,  avec  un  éclairage  de  biais,  un  long 
manteau et un képi, on pourrait presque hésiter.

(Rires)

 Joyeux Noël, pour ceux qui ne le connaissent pas, 
met en scène une trêve en pleine guerre 1914-1918. Un 
moment  rare  où,  malgré  les  tensions,  on  accepte  de 
suspendre l’affrontement pour faire place au dialogue. 
Cette  capacité  à  temporiser  quand  les  échanges  se 
tendent et à rappeler que, même dans le désaccord, le 
dialogue  reste  possible,  cela  te  ressemble  assez  bien. 
En 2026, on sait que tu feras partie de ceux qui savent 
reconnaître quand une trêve peut être utile au débat.

Jean-Paul,  je t’ai  prêté l’un des films préférés des 
trois dernières générations : Les Bronzés font du ski.

(Rires)

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Sur un malentendu, 
cela peut toujours marcher.

(Rires)

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Ton  petit  air  de  Popeye  me  saute 
clairement aux yeux. Je t’imagine en famille ou entre 
amis,  toujours  disponible  pour  prendre  un  raccourci, 
faire une bonne blague ou proposer une petite goutte, 
histoire de détendre tout le monde et de réchauffer les 
cœurs. Surtout, ta grande qualité, c’est d’être rassurant. 
Même  quand  cela  tangue,  même  quand  cela  souffle, 
même  quand  cela  dérape,  le  calme  peut  revenir  de 
quelques bons mots, souvent issus de bon sens. Quand 

tout part « en eau de boudin de Noël », on peut toujours 
compter  sur  Jean-Paul  pour rassembler  tout  le  monde 
autour d’une table avec quelques anecdotes à raconter 
pendant 20 ans.

Germain, je suis désolé, c’est tombé sur toi, mais je 
dois  bien  avouer  que  c’est  le  film  préféré  de  mon 
deuxième fils. 

(Rires)

J’ai d’ailleurs mon pull  Grinch aussi. C’est le film 
préféré  de mon fils  qui  est  un grand fan.  Donc,  sans 
rancune,  évidemment.  J’aurais  pu  penser  à  Gremlins, 
mais c’est peut-être un peu différent. Le risque, avec les 
Gremlins,  c’est  qu’ils  se  multiplient  quand  il  y  a  de 
l’eau sur eux. Je n’avais pas envie de prendre le risque.

(Rires)

Je  pense  qu’il  faut  rester  raisonnable.  J’aime  le 
risque, mais j’essaie de maîtriser celui-ci un minimum.

Vous  connaissez  le  Grinch :  il  critique  tout  et  il 
trouve que le système est absurde, que les traditions sont 
surjouées  et  que  personne  ne  se  pose  les  bonnes 
questions. Bref, il dérange et il secoue. Pourtant, comme 
dans  tout  bon  film  de  Noël,  sans  lui,  le  film  serait 
franchement ennuyeux. Le Grinch, avouons-le, empêche 
un peu le scénario de ronronner.

Chers collègues, ce que je propose pour 2026, c’est 
de nous inspirer des grands films de Noël avec un peu 
d’autodérision,  un  peu  de  recul  et  la  certitude  que, 
même quand les scènes sont tendues, personne ne quitte 
la salle avant le générique.

Je  vous souhaite  de belles  fêtes  de fin  d’année et 
surtout de profiter de ces moments précieux avec vos 
familles respectives.

(Applaudissements)

M. le Président. – Je vous remercie toutes et tous. 

Étant  donné  que  nous  avons  eu  la  chance  de 
dépasser  minuit,  nous  pouvons  souhaiter  un  bon 
anniversaire à Mathilde Vandorpe et Anne Lambelin.

(Applaudissements)

Nous  les  félicitons  d’avoir  choisi  de  débuter  leur 
journée d’anniversaire en votre compagnie.

(Rires)
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VOTES
(Suite)

Proposition de règlement du Parlement wallon 
relatif au régime de pension des députés wallons

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  règlement  du  Parlement  wallon 
relatif au régime de pension des députés wallons.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
13 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Laurent Devin (PS), Olivier de Wasseige (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy  Fontaine  (PS),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés), 
Mélissa  Hanus (PS),  François  Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Anne  Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron 
(Les Engagés), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre Lepine 
(PS), Vincent Maillen (MR), Olivier Maroy (MR), Chris 
Massaki Mbaki (MR), Christine Mauel (MR), Christie 
Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana  Nikolic 
(MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo  (MR), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart (MR), Patrick 
Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron 
(MR),  Éliane Tillieux (PS),  Nicolas Tzanetatos (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Jori  Dupont  (PTB),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 

Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), 
Patricia Van Walle (PTB).

En conséquence, la proposition est adoptée.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Nous 
venons de voter un texte qui, quelque part, diminue un 
chouïa  les  conditions  de  départ  des  parlementaires. 
Toutefois,  je  voudrais  qu’il  n’y  ait  pas  d’illusion.  En 
effet, les conditions de fin de carrière des parlementaires 
et  les conditions de fin de carrière des travailleurs de 
notre  pays  sont  très  éloignées  les  unes  des  autres ; 
d’autant plus que l’on a deux formations politiques qui 
attaquent vertement les pensions des travailleurs et des 
travailleuses en Belgique, alors qu’elles sont parmi les 
plus basses d’Europe. Ce sont des pensions en moyenne 
de  1 900 euros  bruts,  alors  que  les  pensions  ici  sont 
entre  5 000  et  7 000 euros  bruts.  Il  n’y  a  donc  pas 
d’illusion sur le fait qu’il y a encore un combat à mener, 
et qui sera mené de manière acharnée, pour qu’il y ait 
des pensions dignes dans ce pays.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’ai eu l’occasion de 
développer  notre  position  lors  de  l’examen  du 
budget 2026. L’alignement des pensions parlementaires 
sur le régime de droit commun est une nécessité claire, a 
fortiori, dans le contexte de casse sociale en cours. Une 
étape est portée par ce qui a été voté ici, mais il reste 
encore un grand travail. Ce n’est pas normal que nous 
n’ayons pas déjà abouti à un alignement complet avec le 
régime de droit commun.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 0 heure 43 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jamila Ammi, PTB
M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
M. Willy Borsus, Président
M. Grégory Chintinne, MR
M. Christophe Collignon, PS
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
M. Maxime Daye, MR
Mme Valérie De Bue, MR
Mme Dorothée De Rodder, PS
Mme Valérie Dejardin, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
M. Arnaud Dewez, MR
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche et  du Bien-être  
animal
M. Jori Dupont, PTB
Mme Véronique Durenne, MR
M. Eddy Fontaine, PS
M. Charles Gardier, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Isabella Greco, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. François Huberty, Les Engagés
M. Loïc Jacob, Les Engagés
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Anne Laffut, MR
Mme Geneviève Lazaron, Les Engagés
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Özlem Özen, PS
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Caroline Taquin, MR
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Patricia Van Walle, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APD Autorité de protection des données
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  – 

jusque 2018)
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BHNS bus à haut niveau de service
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CERPE Centre de recherches en économie régionale et politique économique
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CET centre d’enfouissement technique
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
COCITER Comptoir citoyen des énergies
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CQFD ce qu’il fallait démontrer
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DEMNA Département de l’étude du milieu naturel et agricole
DF domaine fonctionnel
Divico dispositif interdisciplinaire de lutte contre les violences dans le couple
DNC dermatose nodulaire contagieuse
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
ESA European Space Agency (Agence spatiale européenne)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FIRR Fonds des infractions routières régionales
FISIR Fonds des infrastructures, de la sécurité et des inspections routières
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FRIC Fonds régional des investissements communaux
FSR Fonds de la sécurité routière
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
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GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la 
téléphonie mobile)

GW Gouvernement wallon
IDESS initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
ILI initiative locale d’intégration
INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale (France)
IPP impôt des personnes physiques
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de 

sa politique environnementale)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour 

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MIRE mission(s) régionale(s) pour l’emploi
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PIWACY Plan d’investissement Wallonie cyclable
PLANU planificateur/planification d’urgence
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PSC Plan social pour le climat / plan social Climat
R5 ring de Mons
RAVeL réseau autonome des voies lentes
REP responsabilité élargie des producteurs
RIS revenu d’intégration sociale
S3 Smart Specialisation Strategy (Stratégie de spécialisation intelligente)
SAACE structure(s) d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SCES structures collectives d’enseignement supérieur
SEC système européen de comptes économiques intégrés
SESAM soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SINE Sociale Inschakelingseconomie (Économie d’insertion sociale)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique
UE Union européenne
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
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UNIPSO Union des entreprises à profit social - Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à 
profit social (non marchand)

VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et  
la formation professionnelle)

VRS virus respiratoire syncytial
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
ZAE zone d’activité économique

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025 155



ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Projet de décret modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et le livre Ier du Code de 
l’environnement (Doc. 433 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera envoyé à la Commission de l’agriculture,  de la 
nature et de la ruralité, imprimé et distribué.
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ANNEXES

Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

Rapport d’activités du Conseil wallon du bien-être 
des animaux pour l’année 2024

Pétition pour des pigeonniers urbains ! Les pigeons : 
oubliés des politiques du bien-être animal

Étude de la  Banque nationale  de Belgique sur  les 
« Flux et (dés)équilibres régionaux en Belgique »

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

Pétition contre le centre de déchets à Warneton : La 
nature et la santé d’abord !

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

Deuxième  réallocation  budgétaire 2025  de  la 
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE)

Sous-commission  du  contrôle  de  la  Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE)

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 9 – Séance plénière – Jeudi 18 décembre 2025 157



ANNEXES

Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 150 des rôles 8248, 8250, 8258, 8259, 8260, 8261 et 8262 concernant les recours 
en annulation partielle de la loi du 28 décembre 2023 portant des dispositions fiscales diverses, introduits 
par la SA « Betcenter Group », par la SA « Blankenberge Casino Kursaal », par le Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale, par la SA « Exploitatie Casino Middelkerke », par la SA « Bastenie », par 
l’ASBL « UBA-BNGO » et par la SA « Pac-Man ». 

2. Notification de l’arrêt n° 151 du rôle 8323 concernant le recours en annulation de la loi du 21 février 2024 
modifiant l’ancien Code civil en ce qui concerne les ventes à des consommateurs, introduit par l’ASBL 
« Global Action in the Interest of Animals » (GAIA).

3. Notification de l’arrêt n° 152 du rôle 8342 concernant le recours en annulation des articles 14 et 16 de la loi 
du 15 mai 2024 portant des dispositions concernant les exigences linguistiques concernant les chefs de 
corps, les greffiers en chef et les secrétaires en chef de Bruxelles et la désignation du procureur du Roi de 
Bruxelles,  de  l’auditeur  du  travail  de  Bruxelles,  des  procureurs  du  Roi  adjoints  de  Bruxelles  et  des  
auditeurs du travail adjoints de Bruxelles, introduit par Christophe Maes. 

4. Notification de l’arrêt n° 153 du rôle 8348 concernant la question préjudicielle relative à l’article 10, § 2, 
de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et la protection 
des joueurs, posée par le Conseil d’État. 

5. Notification de l’arrêt n° 154 du rôle 8374 concernant les questions préjudicielles relatives à l’article 12 de 
l’ordonnance  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  du  23 novembre 2017  effectuant  les  adaptations 
législatives en vue de la reprise du service du précompte immobilier par la Région de Bruxelles-Capitale, 
posées par le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 

6. Notification de l’arrêt n° 155 du rôle 8383 concernant la question préjudicielle relative à l’article XX.107, 
§ 1er, du Code de droit économique, posée par le Tribunal de l’entreprise de Gand, division de Termonde. 

7. Notification de l’arrêt n° 156 des rôles 8386 et 8404 concernant  les questions préjudicielles relatives aux 
articles 11 et 22 de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, posées par 
la Cour d’appel de Liège et par le Tribunal de première instance d’Eupen. 

8. Notification de l’arrêt n° 157 du rôle 8414 concernant les questions préjudicielles relatives à l’article 356 
du Code des impôts sur les revenus 1992, posées par le Tribunal de première instance de Flandre orientale, 
division de Gand.  

9. Notification  de  l’arrêt  n° 158  du  rôle 8424  concernant  les  questions  préjudicielles  relatives  à 
l’article 370/8/1, § 1er, de l’ancien Code civil, posées par le tribunal de la famille et de la jeunesse du 
Tribunal de première instance de Flandre occidentale, division de Bruges. 

10. Notification de l’arrêt n° 159 des rôles 8249, 8253, 8257, 8263, 8264, 8269 et 8270 concernant les recours 
en annulation partielle de la loi du 28 décembre 2023 portant des dispositions fiscales diverses, introduits 
par  l’ASBL « Fédération  interdiocésaine  des  bibliothécaires  et  bibliothèques  catholiques »  et  l’ASBL 
« Centre multimédia Don Bosco », par l’ASBL « Caritas International Belgique » et autres, par l’ASBL 
« Kom op tegen Kanker » et autres, par l’ASBL « Agoria » et autres, par l’ASBL « Global Action in the 
Interest  of  Animals »,  par  l’ASBL « Abbaye  de  Maredsous »  et  autres  et  par  l’ASBL « Abbaye  des 
bénédictines » et autres. 

11. Notification de l’arrêt n° 160 des rôles 8284 et 8289 concernant les recours en annulation partielle de la loi 
du 18 janvier 2024 visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme III, introduits par 
l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et par l’ASBL « Liga voor Mensenrechten ». 

12. Notification de l’arrêt n° 161 du rôle 8333 concernant le recours en annulation de l’article 18 de la loi du 
28 mars 2024 portant dispositions en matière de digitalisation de la justice et dispositions diverses Ibis 
(article 569 du Code d’instruction criminelle), introduit par l’« Orde van Vlaamse balies ». 
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13. Notification de l’arrêt n° 162 du rôle 8354 concernant le recours en annulation de la loi du 29 mars 2024 
relative à la création et à l’organisation des missions de l’Unité nationale ETIAS (UNE), introduit par 
l’ASBL « Ligue des droits humains ». 

14. Notification de l’arrêt n° 163 du rôle 8370 concernant le recours en annulation des articles 105, 106 et 107 
de la  loi  du 15 mai 2024 portant  dispositions en matière  de digitalisation de  la  justice  et  dispositions 
diverses II, introduit par l’ASBL « Liga voor Mensenrechten ». 

15. Notification de l’arrêt n° 164 du rôle 8394 concernant la question préjudicielle relative aux articles 14, § 2, 
et 15, § 1er, 1° et 11°, du Code flamand de l’enseignement secondaire, posée par le Conseil d’État. 
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